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LOI 


SUR  LA   TRANSCRIPTION 

EN  MATIÈRE    HTPOTHÉGàlRE. 

Adoptée  le  17  janvier  18SS,  promulguée  le  23  mars  1 800. 


Article  1  (1). 

Sont  transcrits  aii  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens  : 

V  Tout  acte  entre  vifs,  translatif  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réels  suscep- 
tibles d'hypothèque; 

2"  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits  j 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-des- 
sus exprimée; 

4°  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que 

(1)  Art.  26  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vir ,  §  1  :  «  Les 
B  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque 
»  doivent  être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  la 
»  conservation  des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  du- 
»  quel  les  biens  sont  situés.  » 
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celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'ua  cohé- 
ritier ou  d'un  copartageant. 

Article   2. 

Sont  également  transcrits  : 

l"Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  ser- 
vitude, d'usage  et  d'habitation; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits; 

3**  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence 
en  vertu  d'une  convention  verbale; 

^°  Les  baux  d'une  durée  de  pkis  de  dix- 
huit  années; 

5°  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  ces- 
sion d'une  somme  équivalente  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

SOMMAIRE. 

1.  Esprit  des  réformes  introduites  par  la  loi  du  23  mars  1855. 

2.  La  transcription  est  le  principal  objet  de  cette  loi. 

3.  Formalités   du   droit  romain  pour   la  transmission   des 

choses  ;  —  caractère  de  ces  formalités  ; 

4.  Leur  analogie  avec  les  solenaités  de  l'ancien  droit  ger* 

manique  et  des  législations  barbares  en  général. 

5.  Transmission  de  la  propriété  sous  le  régime  féodal. 

6.  Distinction  des  pays  de  naulissement, 

7.  Suite. 


ARTICLES     1-2.  3 

8.  Comment  on  ût  servir  à  la  consoli  dation  de  la  pvopriélé 

la  publicité  matérielle  qui  en  accompagnait  la  trans- 
mission. 

9.  Coutume  particulière  à  la  Bretagne. — De  l'appropriance. 
10.  Condition  essentielle  pour  que  cette  formalité  fût  utile- 
ment opérée. 

H.  Indication  d'un  système  particulier  à  la  Normandie.  — 
Transition. 

12.  Réaction  contre  le  formalisme  féodal,  dans  la  plus  grande 

partie  de  la  France.   —   Conséquences  fâcheuses,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  dans  les  transactions. 

13.  Insuffisance  du    palliatif  consistant   à   exiger,  pour   la 

transmission  des  immeubles,  la  rédaction  d'un  acte  no- 
tarié. 

14.  Vaines  tentatives  pour  faire  considérer  comme  non  ave- 

nue la  clause  de  saisine  et  dessaisine. 

15.  Essai  tout  aussi  inutile  de  faire  prévaloir  la  tradition  réelle 

sur  la  tradition  feinte. 

16.  Édit  de  Henri  III  du  mois  de  juin  1581  ;  son  but.  —  Ob 

jet  deséditsde  1673  et  de  1771.  , 

17.  De  la  formalité  de  l'insinuation  exigée  pour  les  dona- 

tions, 

18.  La  transcription  apparaît,  pour  la  première  fois,  dans  la 

loi  du  19  septembre  1790. 

19.  Elle   n'est  d'abord  appliquée  qu'aux  pays  de  nantisse- 

ment. 

20.  Exagérations  désastreuses  de  la  loi  du  9  messidor  an  i[ 

21.  Sages  tendances  delà  loi  du  il  brumaire  an  vir. 

22.  La  transcription  n'a  pas  été  admise  dans  le  Code  Na- 

poléon. 

23.  Lacune  que  sa  suppression   a  laissée  dans  le  Code.— 

Vœux  et  projets  pour  la  rétablir. 

24.  Reproche  fait  à  la  transcription  d'être  un  retour  aux  for- 

malités du  droit  féodal,  —  Réfutation 

25.  Objection  tirée  de  l'augmentation  des  frais.  —  Renvoi. 

26.  Autre  critique  fondée  sur  ce  que  la  loi  de  1855  n'aurait 
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pnsrîonnéîiu  principe  (le  la  publicité  toute  son  extension. 

—  Comparaison  avec  les  législations  étrangères. 
27.  Différence  du  droit  allemand  avec  le  droit  français. 
2$.  Conséquences.  —  Développement  du  système  allemand. 

29.  Ses  dangers. 

30.  Ils  sont  atténués  par  les  institutions  propres  à    l'Alle- 

magne. 

31.  Modifications  apportées  au  système  germanique,  dans  les 

parties  de  l'.Allemagne  dont  les  mœurs  se  ressentent  du 
voisinage  de  la  France. 
yi.  Ce  qui  a  été  établi  même  dans  la  vieille  Prusse. 

33.  Enseignements  à  tirer  de  ces  exemples.  —  Ils  sont  con- 

firmés par  la  législation  du  grand  duché  de  Baden. 

34.  Raisons  de  rejeter,  en  France,  le  système  allemand. 

35.  Dans  quelles  limites    la  loi  française   a   dû  appliquer  le 

principe  de  la  publicité. 
30.   Distinction  entre  les  mutations  de  propriété  à  cause  de 
mort  et  les  mutations  par  acte  entre  vifs.  —  La  trans- 
cription est  inapplicable  aux  successions  ab  intestat. 

37.  Considérations  différentes,  mais  conduisant  au  même  ré- 
""^^  sultat,  pour  les  successions  testamentaires. 

38.  Considération  commune  aux  deux  espèces  de  succession. 

39.  La  transcription  est  nécessaire  pour  les  mutations  entre 

vifs. 

40.  Résumé. 

-41.  Proposition,  faite  en  1849,  contraire  à  la  distinction 
qui  précède.  —  Remarque  sur  les  travaux  auxquels 
cette  proposition  a  donné  lieu. 

42.  Jugement  sur  le  rapport  présenté  par  M.  de  Belleyme  au 

Corps  législatif. 

43.  Suite  de  l'examen  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 

1S55. 

44.  Fallait-il  soumettre  à  la    transcription   les   actes   sim- 

plement déclaratifs   de  propriété.^  —  QnUl  des  juge- 
ments? 

45.  QaiU  des  partages? 


ARTICLES    i'2,  5 

46.  Résumé.  —  Transition  à   des  explications  de  détail.  — 

Division  de  l'article  l^r  de  la  loi  en  quatre  paragraphe.-;. 

§  1^'. 

47.  De  la  transcription  appliquée  à  la  vente  et  à  l'échange, 

48.  La  vente  et  rechange  ne  cessent  pas  de  produire,  entre 

les  parties  contractantes,  leur  effet  translatif  de  pro- 
pj'iété. 

49.  De  l'obligation  de  transcrire  les  ventes  qui  servent  à  dé- 

guiser des  donations. 

50.  La  vente,  entre  cohéritiers,  delà  part  de  1  un  d'eux  n'est 

pas  soumise  à  la  transcription. 

51.  Suite. 

52.  La  simple  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  ne  donne  pas 

lieu  à  la  transcription. 

53.  Mais  la  promesse  de  transformer  en  acte  authentique  un 

acte  sous  seing  privé,  qui  contient  une  vente,  ne  peut 
relarder  l'obligation  de  transcrire. 

54.  La  vente  sous  condition  suspensive  doit  être  transcrite  ab 

viiliOy  bien  que  le  droit  proportionnel  de  transcription 
ne  soit  pas  immédia Icraent  exigible. 

55.  Il  en  est  ainsi  de  la  vente  faite  par  un  gérant  officieux. 

—  Cas  où  des  droits  émanés  de  celui-ci  se  trouvent  en 
concours  avec  les  droits  émanés  du  propriétaire.  Aux 
quels  appartient  la  préférence? 

56.  La  cession  d'une  action  en  revendication  d'immeuble  doit 

être  également  transcrite  nb  iniûo. 

57.  De  même,  de  la  donation  d'une  action  en  revendication: 
5'*.   De  la  vente  faite  à  un  étranger,  par  un  cohéritier,  de  se.s 

droits  dans  une  succession  qui  comprend  des  immeubles  ; 

59.  De  la  cession  d'un  droit  de  réméré. 

60.  Examen  d'une  objection. 

61.  La  dation  en  paiement  est  soumise  à  la  transcription. — 

Application. 

62.  Autre  application  au  cas  oîj  dos  imiucubles  de  la  com- 


6  TRaNSCBIPTION  hypothécaibe. 

munauté  sont  prélevés  par  l'un  des  époux  à  litre  de 
reprise. 
03.  Un  acte  de  société  qui  stipule  des  apports  immobiliers, 
doit  être  transcrit.  —  La  loi  de  l'enregistrement  ne 
contredit  pas  cette  solution. 

64.  Quid  de   la  clause  d'ameublissement  sans  limitation  de 

somme  ?  —  En  théorie  ? 

65.  En  pratique  ?  —  Cas  d'ameublissement  par  le  mari.  ' 

66.  Cas  d'ameublissement  par  la  femme. 

67.  La  clause   d'ameublissement  jusqu'à  concurrence  d'une 

certaine  somme  ne  peut   donner   lieu  à  la   transcrip- 
tion. 

68.  Renvoi  aux  n"'  65  et  66,  en  ce  qui  concerne  la  clause  de 

communauté  à  titre  universel. 

69.  La  transaction,  par  sa  nature /est  dispensée  de  la  trans- 

cription. 

70.  Mais  elle  peut  comprendre  une  vente  et,  pour  cette  par- 

tie, il  est' nécessaire  de  la  transcrire. 

71.  Distinction   entre  la  transaction  et  la  renonciation  à  un 

droit. 

72.  Transition  aux  contrats  à  titre  gratuit.  —  La  loi  de  1855 

confirme   la  règle  du  Code  ï^ap.  en  matière  de  dona- 
tions. —  Renvoi. 

73.  L'institution  contractuelle  est-elle  assujettie  à  la  trans- 

cription? 
71.  Suite. 
75.  Suite. 
75.  Suite. 

77.  Suite. 

78.  Suite. 

7y.   Quid  de  la  donation  entre  époux  de  biens  présents  ? 

80.  La  transcription  n'est  pas  applicable  aux  aliénations  ou 

concessions  faites  par  actes  administratifs j  —soit  que 
l'Etat  agisse  à  titre  de  personne  civile  , 

81.  Soit  qu'il  agisse  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  intérêts 

généraux. 
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82.  La  transcription  est  exigée  pour  les  actes  translatifs  de 

droits  réels  susceptibles  d'hypothèque. 

83.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  Tétendre  aux  ventes  des  fruits  d'un 

immeuble. 

84.  Faut-il  y   soumettre  le  droit  de  jouissance  du  mari  sur 

les  immeubles  propres  de  sa  femme  ?  —  Solution  néga- 
tive sons  le  régime  de  la  communauté. 

85.  De  même  sous  le  régime  sans  communauté. 

86.  Suite. 

87.  De  même  encore  sous  le  régime  dotal,  quand  la  consti- 

tution de  dot  est  universelle  ou  à  titre  universel. 

88.  Il  en  est  autrement  si  la  dot  est  constituée  à  titre  par- 

ticulier. 

89.  Dans  ce  cas,  la  transcription  est  limitée  à  la  clause  du 

contrat  de  mariage  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  pu- 
blique. 

90.  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  et  des 

canaux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèque. —  Conséquences. 

91.  Sens  et  utilité  de  la  disposition  contenue  dans  le  §  2. 

92.  Elle  n'a  en  vue  que  les  renonciations  entre-vifs, 

93.  Et  translatives  de  droits. 

94.  De  la  renonciation  à  une  succession  ou  à  la  communauté; 

95.  A  un  legs. 

96.  Des  renonciations  déclaratives    du  droit  d'un  tiers.  — 

Renonciation  à  une  prescription  accomplie; 

97.  A  l'action  en  nullité  qui  naît  du  vice  d'un  contrat. 

98.  Les  résolutions  de  contrats  ne  sont  pas  des  renonciations. 

—  Renvoi. 

§3. 

99.  De  la  transcription  des  jugements  (pii  déclarent  l'exis- 

tence de  conventions  verbales. 
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§4. 

100.  Quels  jugements  d'adjudication  doÎTent  être  transcrits? 

101.  Du   jugement  d'adjudication  rendu  au  profit  d'un  tiers 

détenteur  • 

^02.  Ou  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire. 

103.  Les  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

bhque  ne  sont  pas  assujettis  à  la  transcription. 

104.  Weme  solution  pour  les  traités  amiables  qui  préviennent 

I  expropriation  et  en  tiennent  lieu  • 

105.  A  la  condition  toutefois  d'intervenir' après  une  déclara- 

tion légale  d'utilité  publique. 

406.  Transition   à  l'art.  2 -Importance  des  dispositions  de 

cet  article.  , 

j07.   Relation  entre  sa  rédaction  et  celle  de  l'art.  1". 

VZ'  î;  ''?•  ^  "''  ''"'''  ^"  ^"^  ^"^  ^es  actes  entre-vifs, 
auy.  II  n  est  pas  applicable  aux  concessions  de  droits  d'usage 

dans  les  forêts  de  l'État. 
no.  Comprend-il   les  constitutions  de  servitude,    d'usage, 

d  habitation,  faites  à  titre  gratuit  ? 

111.  Suite. 

112.  Suite. 

113.  Suite. 

114.  Des  renonciations  aux  droits  de  servitude,  d'usage  et 

d'habitation.  —  Renvoi. 

115.  Des  jugements  qui   déclarent  l'exisience  de  ces  droits 

par  suite  de  conventions  verbales.  —  Renvoi. 

116.  Des  baux  assujettis  à  la  transcription. 
i  17.  Des  renouvellements  de  baux. 

118.  Des  cessions. 

119.  Suite. 

120.  Des  sous-Iocalions. 

121.  Des  baux  à  colonage  parliaire. 
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d22.  Application  de  la  transcription  aux  paiements  anticipés 
et  aux  cessions  de  loyers  ou  fermages  ; 

123.  Aux  jugements  qui  constatent  que  ces  paiements  ou 
cessions  ont  été  faits  par  conventions  verbales. 

12/i.  Comment  s'opère  la  transcription.  — Du  système  de  copie 
intégrale. —  Comment  on  doit  l'appliquer,  lorsque  des 
actes  différents,  et  qui  ne  sont  pas  tous  soumis  à 
la  transcription ,  sont  compris  sous  on  même  con  - 
texte.  ** 

125.  Par  exemple  :  quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage. 

126.  L'obligation    de  transcrire   ne   s'étend  pas    aux  actes 

annexés  à  la  minute  d'un  contrat}  —  Par  exemple  : 
à  une  procuration  } 

127.  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  actes  qui  confèrent  au 

tuteur   ou  à  la  femme  mariée  le  droit  de  contracter. 

128.  Quid  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un  gérant  oflfi- 

cieux? 

129.  La  ratification  de  cette  vente  sera  t-elle  transcrite  ? 

130.  Suite. 

131.  La  ratification  donnée  à  un  acte  simplement  annulable 

n'est  pas  assujettie  à  la  transcription. 

132.  Du  lieu  de  la  transcription. 

433.  Examen  du  cas  où  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  con- 
trat à  transcrire  dépasse  les  limites  d'un  arrondisse- 
ment. 

134.  Cas  d'échange  de  deux  immeubles  situés  dans  des  ar- 

rondissements différents. 

135.  Les  actes  sous  seing  privé  sont  transcrits  aussi  bien  que 

les  actes  authentiques. 

136.  Les  conservateurs  ne  peuvent  les  recevoir  que  s'ils  ont 

été  préalablement  enregistrés. 

137.  Toutefois  les  tiers  ne  seraient  pas  admis  à  opposer  le 

défaut  d'enregistrement. 
438.  Les  notaires  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  tenus  de  faire 

transcrire  les  actes  qu'ils  reçoivent. 
139.  Arrêt  qui  confirme  cette  solution. 
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140.  Mais  ils  sont  étroitement  obligés,  en  cas  d'un  mandat 

exprès  ou«mj»licite. 

141.  Application  de  ce  qui  précède  aux  avoués. 


COMMENTAIRE. 

1 .  Notre  opinion  sur  la  transcription  est  depuis 
longtemps  connue.  En  1833,  lors  de  la  publication 
de  la  première  édition  de  notre  Commentaire  des 
hypothèques ,  nous  avons  exprimé  nos  regrets  sur 
le  système  du  Code  Napoléon  qui,  rejetant  l'exem- 
ple de  la  loi  du  11  brumaire  an  vn,  n'a  pas  con- 
servé ce  moyen  de  consacrer  la  transmission  de  la 
propriété  à  l'égard  des  tiers. 

Depuis  cette  époque,  la  question  a  été  soumise 
à  de  sérieuses  études ,  et  notre  régime  hypothé- 
caire a  été  discuté  à  fond.  Vivement  critiqué  par 
les  uns,  sagement  défendu  par  les  autres  dans  son 
ensemble,  sinon  dans  tous  ses  détails,  il  a  paru  à 
tous  mériter  le  reproche  de  ne  pas  asseoir  sur  un 
fondement  suffisamment  solide  la  preuve  extérieure 
du  droit  de  propriété,  base  du  crédit  privé.  C'est 
le  seul  résultat  vraiment  important  sur  lequel  on 
soit  tombé  d'accord  dans  ce  long  travail  de  la  ré- 
forme hypothécaire.  Des  esprits  spéculatifs  avaient 
cru  trouver  dans  cette  réforme  une  richesse  iné- 
puisable pour  la  propriété  et  l'agriculture  ;  et 
lorsque  la  révolution  de  1848 ,  brisant  toutes  les 
limites,  eut  laissé  les  caprices  de  l'imagination 
envahir  le  domaine  de  la  saine  raison,  on  vit 
éclore  de  merveilleux  projets  qui  devaient  pro- 
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curer  le  crédit  foncier  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
gage  solide,  la  confiance  à  ceux  qui  n'avaient 
que  des  embarras,  la  mobilité  d'un  effet  de  com- 
merce à  la  propriété  immobilière,  qui  ne  se  meut 
avec  tant  de  lenteur  que  parce  que  tout  y  vient 
aboutir.  Cette  prétendue  réforme  hypothécaire,  dé- 
corée du  nom  pompeux  d'organisation  du  crédit 
foncier,  aurait  été  certainement  la  ruine  du  crédit, 
l'avilissement  de  la  propriété ,  la  spoliation  des 
femmes  et  des  mineurs.  La  discussion  l'a  prouvé  ; 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  bon  que  ces  vaines  et 
chimériques  utopies  aient  trouvé  un  moment  de 
faveur,  pour  tomber  ensuite,  sous  le  coup  delà 
vérité,  dans  le  ridicule  et  le  dédain  dont  elles  ne 
se  relèveront  pas,  tant  que  le  sens  commun  gou- 
vernera la  France.  Il  est  donc  resté  peu  de  choses 
de  ces  magnifiques  tentatives  de  réforme;  et  tout 
ce  bruit  qui,  pour  avoir  éclaté  dans  les  assemblées, 
dans  les  livres  et  dans  les  journaux ,  avait  paru 
d'abord  sérieux,  a  abouti  à  la  loi  modeste  du  23 
mars  1 855  que  nous  voulons  expliquer  aujourd'hui. 
Nous  sommes  heureux,  quant  à  nous,  des  propor- 
tions peu  ambitieuses  de  cette  loi.  Elle  rétablit  la 
transcription  que  nous  avons  toujours  demandée; 
mais  elle  écarte  sagement  les  idées  radicales  que 
nous  n'avons  cessé  de  combattre  et  qui  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  porter  le  trouble  dans 
notre  régime  hypothécaire,  sous  prétexte  de  l'amé- 
liorer. Cette  loi  se  borne  a  quelques  modifications 
secondaires  qui,  en  laissant  subsister  les  idées 
mères  du  Code  Napoléon,  les  dégagent  de  quel- 
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ques  embarras  pratiques  sur  lesquels  on  était  à 
peu  près  d'accord  (1). 

2.  La  transcription  est  son  principal  objet.  Elle 
veut  que  les  transmissions  entre  vifs  de  la  pro- 
priété immobilière  soient  rendues  publiques  par 
la  transcription,  afin  de  pouvoir  être  opposées  aux 
tiers.  Elle  ne  détruit  pas  le  principe  excellent  et 
vraiment  philosophique,  d'après  lequel  la  propriété 
se  transmet  entre  les  parties  contractantes  par  la 
seule  puissance  du  consentement.  Ce  principe  est 
une  des  bases  du  Code  Napoléon  ;  il  fait  un  de  ses 
principaux  mérites;  et  c'eût  été  rétrograder  que 
de  Teffacer  ou  d'y  porter  atteinte.  La  loi  du  23 
mars  1855  n'a  introduit  la  transcription  qu'à  l'é- 
gard des  tiers,  par  une  raison  d'utilité  publique  et 
de  crédit  privé  (2).  Elle  a  voulu  que  les  tiers  fus- 
sent instruits  des  mouvements  de  la  propriété  qui 
les  intéressent;  et,  dans  ce  but,  elle  ne  permet  de 
leur  opposer  les  actes  de  transmission  qu'autant 
qu'ils  ont  été  transcrits. 

3.  Pour  bien  comprendre  ce  rôle  de  la  transcrip- 
tion dans  notre  législation,  il  faut  remonter  à  quel- 
ques origines  juridiques  ,  dont  la  comparaison 
mettra  en  lumière  la  destination  actuelle  de  cette 
formalité. 

(1)  La  loi  du  23  mars  1855  a  été  présentée  au  Corps  lé- 
gislatif le  11  mai  1853,  discutée  dans  les  séances  des  13,  15, 
16  et  njaovier  1855,  adoptée  le  17  janvier  1855. 

(2)  Voy.  infrà,  n"'  142  et  suiv.  sur  l'art.  3. 
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Le  vieux  droit  romain  nous  montre  des  forma- 
lités très  solennelles  pour  la  transmission  de  cer- 
tains droits  de  propriété.  C'est  ainsi  que  les  choses 
mancipi,  dont  Ulpien  donne  l'énumération  (1),  ne 
s'aliénaient  qu'avec  les  rites  de  la  mancipation, 
c'est-à-dire  avec  l'emploi  de  certaines  paroles  con- 
sacrées ,  prononcées  en  présence  du  libripens  et 
de  cinq  témoins  (2).  Mais,  bien  qu'il  y  eût  là  un 
signe  extérieur  et  matériel  très  propre  à  frapper 
les  yeux,  il  est  certain  qu'il  n'avait  pas  été  envi- 
sagé par  les  Romains  au  point  de  vue  du  crédit 
privé  et  dans  le  but  de  servir  de  fondement  à  la 
confiance  des  tiers.  Le  génie  romain  était  très  for- 
maliste, surtout  dans  l'antiquité.  L'équité  n'avait 
pas  adouci  les  rapports  des  citoyens  ;  la  bonne  foi, 
ce  lien  des  civilisations  perfectionnées,  n'avait  pas 
encore  l'autorité  que  lui  donne  la  morale  ;  il  fallait 
frapper  les  esprits  par  des  solennités  matérielles 
et  les  enchaîner  dans  les  entraves  d'un  formalisme 
saisissant  (3).  Voilà  la  raison  des  rites  scrupuleux 
que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  les  actes  de  la  procédure.  C'est  ce 
que  Yico  a  très  bien  démontré.  Le  caractère  de 
tous  les  peuples  primitifs^  sans  exception,  con- 
firme cette  observation. 

C'est  à  ce  même  ordre  d'idées  qu'il  faut  ratta- 
cher l'établissement  de  la  tradition  qui,  chez  les 
Romains,  était  indispensable  pour  la  transmission 

(1)  Ulpien,  Fragm.,  t.  XIX,  §  1. 

(2)  Id.,  §  3. 

(3)  Mon  Comm.  des  Hypothèques^  préface. 
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des  choses  nec  mancipi  (1).  Quoique  ces  choses  fus- 
sent du  droit  des  gens,  et  que  la  simplicité  natu- 
relle de  l'équité  les  gouvernât  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  large  que  les  choses  mancipi  qui 
composaient  la  propriété  vraiment  romaine  et  pri- 
vilégiée, néanmoins  les  Romains  voulaient  que, 
même  entre  les  parties,  la  tradition  fût  employée 
pour  dessaisir  le  précédent  propriétaire  et  investir 
le  nouveau.  La  volonté,  à  elle  seule,  ne  pouvait 
opérer  la  translation  du  domaine  ;  il  fallait  le 
fait  matériel  de  la  tradition  (2).  Le  consentement 
n'avait  atteint  son  but  qu'autant  qu'il  avait  reçu 
la  confirmation  résultant  de  l'exécution  de  fait.  11 
fallait  que  l'acquéreur,  pour  être  réputé  proprié- 
taire, eût  touché  la  chose,  lui  eût  imprimé  le 
sceau  de  sa  personne  et  se  la  fût  ainsi  assimilée. 
Mais  rien  n'était  plus  étranger  que  tout  cela  aux 
idées  de  crédit,  dont  les  créateurs  primitifs  du 
droit  romain  n'eurent  aucune  préoccupation.  11 
faut  une  société  déjà  avancée  pour  y  songer;  et 
lorsque  les  Romains  en  arrivèrent  au  degré  où  le 
mouvement  des  rapports  sociaux  met  en  jeu  l'in- 
térêt des  tiers,  ils  trouvèrent  tout  un  système  de 
translation  de  la  propriété  développée  antérieure- 
ment, sous  d'autres  influences  et  indépendamment 
de  cet  intérêt.  Le  crédit  put  en  prolitersans  doute 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  ce  n'est  pas  pour 
lui  qu'avaient  été  originairement  introduites  dans 


(1)  Ulpien,  loc.  cit.,%1. 

(2)  Moa  Coinm.  de  la  Venlc^  n^'  36  et  suiv. 
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le  droit  les  formalités  extérieures  qui  étaient  Fâme 
de  ce  système  (Ij. 

11  est  si  vrai  que  ce  n'était  pas  en  vue  des  tiers 
qu'elles  avaient  été  créées,  il  est  si  vrai  qu'elles 
étaient  sorties  naturellement  du  génie  matéria- 
liste inhérent  à  l'époque  qui  les  avait  vu  naître, 
que   lorsque  le  droit  voulut  simplifier  ses  formes 
pesantes,  il  affaiblit  la  publicité  de  la  tradition,  au 
lieu  de  la  développer  pour  l'avantage  des  tiers;  il 
admit  les  traditions  feintes  (2)  ;  il  substitua  le  sym- 
bole de  la  chose  à  la  chose  même.  Peu  importait 
que  cette  tradition  feinte  produisît  des  effets  moins 
manifestes  et  moins  patents  pour  les  tiers;  il  suf- 
firait qu'elle  fût  moins  gênante  pour  les  parties 
contractantes.  On  alla  même  jusqu'à  se  contenter 
de  la  clause  de  constitut  ou  précaire,  au  moyen 
de  laquelle  le  vendeur  consentait  à  posséder  la 
chose  non  plus  pour  lui-même,  mais  pour  l'ache- 
teur-et  par  cette  clause,  tout  aussi  inconnue  des 
tiers' que  la  convention  même  de  transférer  la  pro- 
priété   l'acheteur  devenait  propriétaire  à  l'égard 
de  tout  le  monde   (3).  Or,  l'époque  où  le  droit 
se  dégageait  ainsi,  était  précisément  celle  ou  la 
bonne  foi  était  devenue  plus  attentive  aux  intérêts 
des  tiers.  Donc,  au  lieu  de  diminuer  la  solennité  de 

(1)  Contra.- M.  Jourdan,  Thémis,  t.  V,p.  481;  M.  Bureaux, 
Revue  franc,  et  éirang.,  1846,  p.  678  ;  nn  discours  de  M.  Gro. 
à  l'Assemblée  législative,  séance  du  15  février  1851. 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Vtnte,  n"  267  et  smv. 

(3)  Polhier,  Pand.,  t.  UI,  p.  108,  u.  46.  -  Mon  Comm. 
delà  Fente,  n«  267. 
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la  tradilion,  il  aurait  fallu  la  rendre  plus  éclatante, 
si  elle  eût  été,  non  un  élément  du  transport  de  la 
propriété  entre  les  parties,  mais  bien  le  véliicule 
d'une  publicité  favorable  au  crédit. 

4.  Comme  le  droit  civil  romain,  l'ancien  droit 
germanique  offre  le  cortège  des  solennités  sacra- 
mentelles et  du  matérialisme  de  la  forme  propre 
aux  civilisations  naissantes.  La  prise  de  possession 
de  fait  devait  s'ajouter  nécessairement  au  contrat 
pour  transmettre  entre  parties  la  propriété  (1). 
Les  formules  du  temps  nous  ont  conservé  la 
pantomime  du  gazon  livré  à  l'acheteur  dg  la  terre, 
celle  delà  branche  d'arbre,  du  bâton,  du  couteau] 
du  glaive  remis  entre  ses  mains,  en  présence  des 
Rachimbourgs  ou  boni  hommes,  témoins  du  passage 
de  la  possession  d'une  tête  sur  une  autre,  et  cons- 
tatant cette  substitution  effective  d'un  maître  à  un 
autre  maître  réellement  ensaisiné  (2).  Le  gazon 
était  le  symbole  de  la  terre  ;  la  branche  d'arbre,  le 
signe  d2s  produits  qui  ornent  sa  superficie;  le  bâ- 
ton, le  couteau,  le  glaive,  l'indice  de  la  maîtrise, 
et  de  l'autorité  du  propriétaire  qui  a  droit  de 
commander  et  même  de  détruire  (3). 

Si  le  droit  germanique  attache  tant  d'importance 

(1)FormulesdeMarcu!fe,app.Fon».XlX,XX.-Formuîes 
de  Lindenbrog,  Form.  CLIII,  GLIV.  —Formules  de  Bignon, 
form.  XXVII.  — M.  Pardessus,  Loisnlique,  p.  616  et  suiv. 

(2)  Mon  article  sur  le  Irailé  des  Droits  d'enregistrement 
de  M.  Championnière  ;  Âcuue  cU  législalion,  t.  X,  p.  loi. 

(3)  Ducange,  v»  Invcslitura. 
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à  ces  solennités  et  à  bien  d'autres  symboles  que 
j'omets  (1),  c'est  (.ainsi  que  le  droit  romain)  parce 
qu'il  avait  besoin  du  fait  matériel  pour  croire  au 
déplacement  de  la  propriété  ;  c'est  qu'il  considérait 
la  volonté  seule  comme  insuffisante  pour  opérer 
une  mutation,  et  que,  tant  que  le  précédent  pro- 
priétaire ne  s'était  pas  dépossédé  pour  investir  le 
Douveau  par  un  acte  positif  de  tradition,  la  chose 
n'avait  pas  changé  de  maître.  Tel  est  l'esprit  for- 
maliste qui  se  révèle  dans  tous  les  actes  de  cette 
époque,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Ducange  (2). 
Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  a  D'après  le  droit 
»  des  époques  barbares,  la  transmission  de  la 
»   propriété  est  inséparable  de  certaines    fornaes 

>  extérieures  et  solennelles  qui  frappent  les  sens, 
»  qui  s'emparent  de  l'esprit  et  suppléent,  par  une 
9  impression  physique,  aux  faibles  perceptions  de 
»  la  conscience  et  de  la  bonne  foi.  Les  ventes,  les 
»  donations,  les  échanges  s'accomplissent  avec 
»  le  concours  d'une  investiture  symbolique  telle 
»  que  la  motte  de  terre,  le  gazon,  le  fétu,  le  bâton 
»   ou  la  bûchette ,  les  paroles  consacrées.  On  ne 

(1)  1(1.,  loc.  cit. 

(2)  Y's  Jdramire,  Anrlelngns,  FesiucaAl  définissait  ce  der- 
nier mot  :  c  Signum  et  symbolum  traditionis  vel  translatée 
»  possessionis  qiiam  tradebal  emptori  vendilor,  aut  qui  modo 

>  quovis  rei  possessioacm  in  aliura  transferebat.  »  V'5  Ra- 
wws,  luvesliiura  seu  Iraùiiio,  Missio  in  posscssionem,  ex 
verbo  Veslim,  il  explique  très  bien  le  sens  philosophique  de 
l'investiture  et  des  t-ymboles  employés  pour  représenter  la 
chose.  —  Jiuige  Delaur;ère,  glose  du  Droit  français,  ^'>  In- 
vesiiiure. 
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>  pourrait  concevoir  que  le  consentement  eût  à  lui 
»  seul  assez  de  puissance  pour  transférer  la  pro- 
»  priété  ;  il  faut  qu'il  se  révèle  par  de  poétiques 
»  procédures ,  où  la  chose  est  représentée  sous 
»   une  forme  matérielle  et  tangible  et  où  les  par- 

>  lies  viennent,  comme  sur  un  théâtre,  remplir  un 
»  rôle,  jouer  une  pantomime,  réciter  des  formu- 
»  les  (1)...  Ces  comédies  juridiques  se  jouaient 

>  par  les  acteurs  devant  l'autorité  publique,  dont 
-  Tinteneniion  était  nécessaire  pour  légitimer  et 
•  sanctionner  la  volonté  des  parties  et  la  prise  de 
»  possession.  La  justice  prêtait  sa  puissance  au 
»  consentement  privé  et  à  Tappréhension  de  fait; 
»  elle  leur  donnait  la  stabilité  ;  souvent  même  on 
»  déposait  dans  l'église  les  symboles  de  la  tradi- 
»  tion  (!>),  afin  que  la  religion  veillât  à  la  garde  de 
»   la  foi  promise  (3).  » 

Évidemment,  tout  cela  était  étranger  à  l'idée, 
beaucoup  trop  compliquée  pour  le  temps,  de  sau- 
vegarder l'intérêt  des  tiers  (i). 

5.  Le  régime  féodal  vint  donner  à  ces  idées  une 
force  plus  grande  et  plus  complètement  organisée. 
La  souveraineté  s'étant  confondue  avec  le  fief,  le 
seigneur,  dépositaire  de  la  justice  et  représentant 
de  la  puisscuice  publique,  remplaça  les  anciens 


(1)  Mon  article  sur  les  Coût.  d'Araiens,  Revue  de  législa- 
:ij7iy  t.  XXV  de  la  collection,  p.  144. 
(2.,  Ducange,  \'  Inveslilura. 
(3)  Mon  article  précité,  p.  145. 
^^4}  Mon  Comm.  des  U ij]  oïlicques ^  pi;-éface,  p.  xrv. 
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pouvoirs  civils  et  judiciaires  :  ce  fat  donc  devant 
lui  que  les  formalités  de  l'investiture  se  célébrèrent 
désormais;  ce  fut  lui  qui  présida  au  mouvement 
de  la  propriété  et  donna  aux  transactions  le  sceau 
de  l'autorité  publique. 

Mais  en  même  temps  que  la  révolution  féodale 
avait  changé  les  conditions  des  pouvoirs  politi- 
ques, elle  avait  aussi  transformé  tout  le  système 
de  la  propriété  5  car  la  propriété  était  la  base  fon- 
damentale du  régime  féodal,  qui  la  reconstiinu 
sur  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  idées.  Ce 
système  était  celui-ci  :  les  seigneurs  sont  proprié- 
taires originaires  de  toutes  les  terres  situées  dans 
leur  souveraineté  ;  les  vassaux  ne  les  tiennent 
d'eux  que  par  concession  (1)  ;  mille  terre  sans  sei- 
gneur. Il  suit  de  là  que  le  fief  ne  pouvait  être  trans- 
mis par  le  vassal  à  une  autre  personne  que  du 
consentement,  ou  du  moins  par  l'autorité  du  sei- 
gneur dominant  de  qui  il  émanait  (2) .  L'acquéreur 
du  fief  était  tenu  d'obtenir  du  suzerain  une  inves- 
titure nouvelle,  de  sorte  qu'un  nouveau  contrat 
se  formait  entre  l'un  et  l'autre  :  il  fallait  donc  que 
le  précédent  propriétaire  se  dessaisît  de  la  chose 
et  la  remit  au  suzerain  ou  à  son  officier,  lequel  en 
donnait  ensuite  l'investiture  au  nouveau  proprié- 
taire et  le  mettait  en  possession  (3).  A  ces  forma- 

{])  Rc-pertoire  de  M.  Merlin,  \'  P^anlissenient. 

(2)  Mon  Comm,  des  DoHaiions,  préface,  p,  cvir. 

(3)  Mon  artic'e  sur  le  traité  des  Droits  d'enregistrement 
de  M.  Chanipionnière,  Revue  de  léoislaûon^  t.  X,  p.  153, 
—  Jiinrje  Grand  couturaier,  liv.  11 ,  ch.  de  Saiiu.e  ei  fief^ 
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iilés  se  joignait  celle  de  la  foi  et  hommage  prêtée 
entre  les  mains  du  suzerain  :  mais  ceci  tenait  à  la 
nature  spéciale  de^  rapports  de  seigneur  à  sei- 
gneur, et  cette  formalité  était  du  droit  féodal 
et  demeurait  étrangère  aux  rapports  civils.  Je 
n'insiste  que  sur  l'investiture,  d'après  laquelle 
la  chose  était  censée  remonter  vers  le  seigneur, 
source  de  la  propriété,  et  qui  amenait  les  parties 
devant  lui,  afin  qu'il  dévêtît  l'un  et  ensaisinât 
l'autre  (l). 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  cercle  de  la 
propriété  féodale  privilégiée  que  ceci  avait  lieu  ; 
la  propriété  roturière  était  aussi  soumise  h  ces 
rites  formalistes  et  à  cette  domination  du  seigneur. 
La  féodalité,  qui  régnait  alors  dans  toute  son  éner- 
gie, tenait  pour  maxime  qu'il  n'y  avait  pas  de  terre 
sans  seigneur  :  il  fallait  donc  que  toutes  les  muta- 
tions de  la  propriété  reçussent  l'assentiment  du 
seigneur,  de  qui  tout  était  censé  émaner  originai- 
rement; il  fallait  qu'il  approuvât  le  nouvel  acqué- 
reur, et  que,  de  plus,  il  le  vêtit  de  la  possession  , 
ou  en  d'autres  termes,  qu'il  lui  donnât  le  vest.  C'est 
ce  qu'on  appelait  (e  vest  et  devesl  (2). 

mfiiulfs  coui.  de  Loiscl,  liv.  v,  lit,  4,  règle  S;  —  B'.^au- 
manoir,  ch.  0,  n"  4. 

(1)  Mon  article  précité,  j».  277. 

{1)Grdïu\  Co\ii.,\\v.  u  ,ch.  De  Saisine  en  cmsive. — Déiisiois 
de  J.  Desmarcs,  IJiO;  et  Coutumes  no  loir  t- s,  12'4.  «  En  vente 
d'ijéritage  il  faut  vest  etdevest  ».  Coût,  de  Troyes,  art.  â4'i. 

Pour  les  fiefs,  on  se  yirésentait  devant  la  Cour  féodale,  com- 
posée du  balli  et  des  hommes   de  fief;  pour   les    roture?, 
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Ces  formalités,  dont  il  y  a  dans  l'ancien  Coutu- 
mier  d'Artois  (1)  une  description  intéressante  et 
même  une  figure  pour  ainsi  dire  officielle,  repré 
sentant  le  juge  assis  sur  un  siège  doré  et  tenant  de 
la  main  un  bâton,  dont  l'acheteur,  à  genoux  de- 
vant lui,  tient  l'autre  bout,  tandis  que  les  hommes 
ou  jugeurs,  au  nombre  de  quatre,  sont  debout  der- 
rière l'acheteur  et  en  face  du  juge  (2),  ces  forma- 
lités, dis-je,  étaient  constatées  sur  un  registre  pu- 
blic (3)  ;  et  quand  dés  tiers  avaient  intérêt  à  le 
consulter,  ils  pouvaient  en  prendre  communica- 
tion {II).  11  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  priver 
du  bénéfice  d'une  publicité,  introduite  sans  doute 
dans  un  intérêt  tout  autre  que  le  leur,  mais  dont,  par 
voie  de  conséquence,  ils  pouvaient  tirer  avantage. 

devant  la  Cour  échevinale,  coraposée  d'un  prévôt  ou  maïeur  et 
des  censitaires  du  seigneur.  Merlin  ,  Répert. ,  \»  Devoirs  de 
toi  §  1,  n»  4.  —  Voy.  Coutume  de  Cambiésis,  tit.  5,  art.  2. 
(!)  Ch.  24,  §  5-12.  Klimrath  en  a  donné  un  texte  épuré 
;par  la  comparaison  des  manuscrits,  dans  son  Élude  sur  la  sai- 
$ine  [Revue  de  U^iislaiion^  t.  Il,  p.  3So). 

(2)  Revue  de  léyislalion,  t,  II,  p.  385  (note). 

(3)  Dumoulin,  sur  Paris,  tit.  i,  §  4,  glos.  1,  n«  30.  «  Etse- 
lebanl  olim  hujnsmodiinvestitwœ  jmOlkœ  fien  vel  apud  acia. 
in  prœiorio  judicis,  si  domiuus  habebai  jurisdiciionem  conten- 
liosam  :  vel  in  loco  dominanli ,  ubi  prœsenlibus  ministiis  et 
tesilbus  in  libro  vel  Cariophijlacio  ad  hoc  desùnato  cunscribe- 
bantur  invesiilurœ,  et  sic  inerat  quœdam  solmnis  publicatio.  » 

(4)  Dumoulin,  ibid,  n»  29  :  ...quantum  ad  hoc  dominas  est 
persona  publica,  et  libri,eensuales,  publici...  —  Brillon,  Dict. 
des  arrêts ,  v°  Ensaisinement:  «  Les  ensaisincmeuts  doivent 
être  écrits  en  un  registre  en  bonne  forme  ;  le  registre  doit 
être  communiqué  inùiffércmmcnt  h  tout  le  monde.  » 
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6.  Il  arriva  cependant,  dans  une  grande  partie 
de  la  France,  que  la  propriété,  en  quelque  sorte 
oppressée  sous  le  poids  de  ces  entraves,  fit  tous 
ses  efforts  pour  en  briser  les  liens  :  c'est  de  Paris 
que  partit  la  résistance  (1),  et  bientôt  les  coutu- 
miers,  secondant  un  mouvement  si  favorable,  pro- 
clamèrent à  Tcrvi  :  yul  ne  prend  saisine  qui  ne 
veiit  (2).  L'ensaisinement  tomba  dès  lors  en  désué- 
tude dans  la  plupart  de  ces  provinces  (3)  ;  ce  fut 
une  grande  conquête  sur  le  matérialisme  du  droit 
féodal.  On  laissa  ce  droit  formaliste  aux  habitudes 
de  quelques  pays,  connus  sous  le  nom  de  pays  de 
nantissement.  Bien  que  le  régime  de  la  féodalité 
eût  éprouvé,  dans  ces  provinces,  de  profondes 
altérations,  néanmoins  l'esprit  des  peuples  en 
Flandre ,  en  Artois  ,  en  Picardie,  dans  le  Ver- 
mandois,  etc.,  etc.,  ne  s'était  pas  détaché  de  cer- 
taines origines  germaniques  qui  y  avaient  laissé 
des  traces  plus  profondes  qu'ailleurs  (4). 

7.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  coutumes 
des  pays  de  nantissement. 

En  premier  ordre ,  le  vest  et  le  devest  étaient 

(1)  Mon  article  précité  ;  Bevne  de  législation^  t.  X,  p.  2S2, 
2S3. 

[1)  J'ai  cilé  les  Coutumes,  loc.  cit.  —  Loisel,  Inslil.  couJ., 
liv.  5,  tit,  4.  régie  5.  —  Coquille,  Instït.   au  droit  français. 

(3)  Brodcau,  sur  Parist  art.  82. 

(4)  Voy.  Coutumes  de  Hainaut  (cli,  04,  art.  1  des  Char- 
tes) ;  de  Cambrcsis  (tit.  5,  art.  1  de  la  Coût.)  ;  de  Liège  (ch. 
6,  art.  \  de  la  Coût);  de  Lille  (tit.  40,  art.  3)  ;  de  Boulonnais 
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une  formalité  nécessaire  du  contrat  d'aliénation 
entre  les  parties  ;  la  mutation  de  la  propriété  n'é- 
tait parfaite  à  leur  égard  que  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  dessaisine-saisine  ;  les  droits  du 
précédent  propriétaire  ne  passaient  sur  la  tète  du 
nouveau  qu'autant  que  l'autorité  compétente  avait 
prononcé  ces  paroles  solennelles  :  «Je  vous  saisis 
»  et  mets  en  saisine  de  tel  héritage,  sauf  mon  droit 
»  et  l'autrui  en  toutes  choses  »  (1). 

«  Au  vendeur_,  nous  dit  J^an  Desmares  (2),  de- 
»  meure  toujours  la  vraye  saisine  et  possession, 
»  jusques  à  tant  que  il  en  soit  dessaisi  en  la  main 
»  du  seigneur  foncier  ;  et  ne  peut  s'en  dire  l'acha- 
»  teur  saisi,  jusques  à  ce  qu'il  en  soit  saisi  de  fait 
»  par  le  seigneur  foncier.  »  La  coutume  de  la  chà- 
tellenie  de  Lille  portait  (3)  :  a  Une  personne  ayant 
K  donné  ou  vendu  verbalement  ses  maisons,  fiefs 
»  ou  héritages,  en  est  et  demeure  vraye  héritière 
»  et  propriétaire,  jusques  à  ce  qu'elle  en  soit  des- 
»  héritée.  » 

Ainsi  ces  coutumes,  si  fortement  empreintes  des 
vestiges  de  la  féodalité,  ne  se  contentaient  pas  du 
fait  de  la  tradition  réelle  ou  feinte,  comme  le  droit 
romain  et  les  autres  coutumes  de  France;  elles 

(art.  115);  d'Amiens  (ort.  137);  de  Péronne  (art.  264);  du 
Vermandois  (art.  126);  de  Reims  (art.  162);  de  Chauny 
(art.  3 '2),  etc. 

(1)  Mon  article  sur  les  Coutumes  d'Amiens,  Revue  de  lé- 
gisiatioVf  t.  XXV,  p,  153. 

(2)  Décisions,  189  ;  et  Coulumes  notoires^  124. 

(3)  Chap.  10,  art.  3. 
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exigeaient,  à  titre  de  condition  sine  quâ  non,  une 
tradition  sui  gcneris,  une  tradition  solennelle,  celle 
résultant  du  vest  et  devest  ou  de  Tensaisine- 
luent  (1). 

Toutefois,  le  contrat,  avant  sa  réalisation,  n'é- 
tait pas  absolument  nul  entre  les  parties,  et  l'ache- 
teur avait  une  action,  pour  se  faire  investir,  contre 
le  vendeur  qui  ne  l'ensaisinait  pas  (2).  Par  l'in- 
fluence du  droit  romain,  et  certainement  aussi  par 
la  nature  des  choses  et  la  puissance  de  la  conven- 
tion, on  distingua  du  droit  réel  dont  l'acheteur  de- 
vait être  solennellement  investi,  le  droit  personnel, 
la  créance  contre  le  vendeur,  résultant  du  consen- 
tement et  de  la  bonne  foi.  Ce  n'était  pas  là,  sans 
doute,  quelque  chose  que  l'on  puisse  comparer  aux 
effets  que  le  Code  Napoléon  attache  au  contrat  de 
vente,  lequel  transfère  ipso  jure  la  propriété  à  l'ache-  - 
teur,  sans  le  concours  de  la  tradition  ;  c'était  tout 
simplement  uee  action  pour  obtenir  par  la  voie  de 
la  justice  cette  tradition  solennelle  que  ,  contraire- 
ment à  son  engagement,  le  vendeur  n'effectuait  pas. 

8.  Par  la  suite,  la  pensée  formaliste  dont  était 

(1)  Klimralh,  Revue  de  législation,  t.  II,  p.  383. 

(2i  «  Celuy,  dit  Bouteiller,  qui  vend  sa  tenure,  mais  il  en 
retient  encore  la  saisine  par  devers  luy,  ne  n'en  fait  vest  à  l'a- 
cheteur, sçachei  qu'il  est  encore  sire  de  la  chose  ;  mais  tou- 
tesfois  il  peut  être  contraint  à  faire  le  werp  et  adhéritement 
de  la  chose.  »  Somme  rurale,  liv.  1,  ch.  67,  p.  397.  — Arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  13  août  17'i3,  rendu  pour  le  Ver- 
mandois.  Merlin,  \°  Nantissement,  §  1".  art.  7,  p.  468. 
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sorti  tout  ce  système  des  devoirs  de  loi  (i),  se 
prêta  à  un  aperçu  nouveau  qui  y  était  en  germe, 
quoique  très  obscurément  :  on  se  servit  de  la  pu- 
blicité matérielle,  qui  en  était  une  condition,  pour 
consolider  la  propriété  et  lui  donner,  si  je  puis 
parler  ainsi,  des  registres  de  l'État  civil.  Le  vest  et 
le  devest  furent,  à  l'égard  des  tiers,  le  signe  irrécu- 
sable d'un  droit  de  propriété,  préférable  au  droit  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  ensaisinés  et  qui  pré- 
tendaient troubler  celui  qui  l'avait  été.  Par  là, 
une  loi,  purement  matérialiste  dans  son  principe, 
devint,  par  le  développement  naturel  des  rap- 
ports privés,  l'auxiliaire  du  crédit,  et  tout  en  em- 
barrassant les  parties  contractantes  par  ses  exi- 
gences minutieuses ,  elle  facilita  les  relations  des 
tiers  avec  eux. 

Ce  qui  prouve  l'importance  de  ce  nouveau  point 
de  vue,  c'est  (yie  l'ensaisinement  par  un  officier 
public  fut  même  étendu  aux  alleux  (2)  :  tant  il  est 

(1)  Les  formalités  à  remplir,  pour  que  l'acquéreur  eût  un 
droit  réel  sur  la  chose,  variaient  suivant  les  pays.  Nous  en 
avons  décrit  l'essence.  Les  noms  étaient  aussi  très  divers. 
Vest  et  Devest,  Dessaisine-Saisine,  Deshéritance-Adhéritance, 
Devoirs  de  loi,  sont  autant  d'expressions  à  peu  près  syno- 
nymes. 

(2)  Coutume  du  Hainaut,  cli.  cvi,  art.  2.  Seulement,  ce 
n'était  pas  alors  devant  le  seigneur  ou  l'officier  du  seigneur 
que  l'on  procédait  aux  devoirs  de  loi  ;  c'était  devant  deux 
francs-alloëtiers  choisis  ad  hoc  parmi  les  propriétaires  d'al- 
leux. —  Voy.  Merlin,  Répert,  Vo  Franc-alloélier.  Toutefois 
Merlin  expose  que,  par  suite  d'un  défaut  d'organisation,  la  pu- 
blicité était  fort  imparfaite. 
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vrai  qu'en  dehors  du  caractère  féodal  de  l'institu- 
lion,  ou  était  non  moins  frappé  de  l'utilité  d'en- 
tourer de  formes  protectrices  la  transmission  de 
la  propriété,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  même 
et  de  son  crédit!  Un  placard  de  Charles  Y,  du  10 
février  1538,  et  un  autre  de  Philippe  II,  du  6  dé- 
cembre 158G,  qui  étendirent  les  bienfaits  de  cette 
mesure  à  toutes  les  Flandres ,  furent  motivés  par 
l'intérêt  d'empêcher  les  fraudes  et  stellionats.  On 
ne  peut  avoir  une  preuve  plus  palpable  du  nouvel 
aspect  de  l'ensaisinement  et  du  concours  qu'il 
était  appelé  à  prêter  aux  transactions  dont  la  pro- 
priété était  l'objet  ou  le  gage.  Je  peux  encore  citer 
un  placard  de  l'archiduc  d'Autriclie ,,  du  16  sep- 
tembre î673,  applicable  à  la  France,  qui,  rappe- 
lant à  l'observation  des  lois  antérieures,  ordonnait 
que  toutes  aliénations  de  biens  immeubles  n'au- 
raient d'effet  de  réalisation,  al  préjudice  des  psr- 
so^■^■ES  TIERCES,  que  si  lesdites  aliénations  avaient 
été  enregistrées  au  livre  des  juges  des  lieux  où  tels 
biens  étaient  situés  (1). 

Ainsi  donc,  un  acheteur  qui  avait  rempli  les  de^ 
voirs  de  loi,  ne  craignait  pas  d'être  évincé  par  une 
personne  à  qui  le  même  immeuble  aurait  été 
vendu  antérieurement  et  dont  la  vente  aurait  été 
tenue  secrète;  la  propriété  se  transmettait  ou  s'en- 
gageait avec  une  pleine  sécurité  au  profit  de  ceux 
qui,  comme  acheteurs  ou  comme  prêteurs  hypo- 
thécaires, se  dessaisissaient  de  leur  argent  (2). 

(1)  M.  Merlin,  Piépertoire,  v^  Nantissement. 

(2)  Coutume  de  Yermandois,  art.  28  ;  Couluma  de  la  Chà- 
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Évidemment,  nous  trouvons  ici  l'origine  et  la  pra- 
tique de  l'idée  qui  a  fait  édicter  la  loi  que  nous 
expliquons. 

0.  Cette  idée  s'était  produite  en  Bretagne  sous 
des  formes  et  avec  une  procédure  différentes.  Par 
une  coutume  particulière  à  ce  pays,  et  dont  d'Ar- 
gentré  le  félicitait  malgré  les  critiques  de  nom- 
breux adversaires  (i),  on  avait  établi  un  système 
de  protection  et  de  stabilité  de  la, propriété  connu 
sous  le  nom  d'appropriance.  C'était  un  avertisse- 
ment exprès ,  par  la  force  et  la  puissance  de  pro- 
clamations et  bannies,  dont  le  but  était  d'enlever 
à  celui  qui  n'avait  pas  fait  connaître  son  droit  réel, 
tout  moyen  de  troubler  le  possesseur.  Gn  avait  re- 
connu qu'il  arrive  souvent  qu'on  contracte  pour 
des  choses  qui  appartiennent  à  autrui,  et  qu'il  fal- 
lait, dans  l'intérêt  public,  établir  des  solennités 
capables  d'assurer  la  propriété  tout  aussi  bien 
que  si  l'on  avait  acquis  des  véritables  proprié- 
taires (2).  En  conséquence,  les  intéressés  étaient 
mis  en  demeure  de  se  présenter,  par  trois  procla- 
mations publiques  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété et  des  conditions;  et  s'ils  gardaient  le  si- 
lence, l'acheteur  était  à  couvert  tout  aussi  bien 
que  s'il  eût  acquis  la  prescription. 

tellenie  de  Lille,  cliap.  10 ,  art.  4.  Cette  dernière  porte  : 
«  Vente  ou  donation  réalisée  faictà  préférer  à  autre  vendition 
ou  donation  précédente,  verballement  faicte  seulement.  » 

(1)  Voy.  son  traité  des  Apprnpriances,  préface,  no  1. 

(2)  Hevin,  sur  Bi  eiagnCf  préface  des  Appropr'iances. 
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L'appropriance  ou  appropriement,  dit  Duparc- 
Poullain,  est  un  formalité  par  laquelle  la  propriété 
incomniutable  est  acquise  à  celui  auquel  le  saisi  et 
actuel  possesseur,  en  son  nom,  pour  lui  ou  ses  au- 
teurs, par  an  et  jour,  a  transporté  un  héritage,  une 
dîme  inféodée,  une  servitude  ou  tout  autre  droit 
réel,  par  un  contrat  ou  tout  autre  titre  reçu  de  droit 
et  de  coutume  et  habile  à  transférer  la  propriété  (  1) . 
La  forme  en  est  décrite  dans  l'art.  269  de  la  coutume 
de  Bretagne  :  «On  se  peut  approprier  de  tout  héri- 
»  tage  ou  autre  chose  réputée  immeuble,  soient  ser- 
»  vitudes  ou  autres  droits  réels,  par  tous  contrats 
»  et  titres  reçus  de  droit  et  de  coutume  habiles  à 
»  ransférer  seigneurie  ;  acquérant  lesdits  héritages, 
j>  ou  droits,  de  celui  qui  est  saisi  et  actuel  posses- 

>  seur,  en  son  nom  par  lui  et  ses  auteurs,  par  an  et 
»  jour  :  prenant  ledit  acquéreur  possession  actuelle, 

>  en  vertu  desdits  contrats  et  titres.  Et  faisant  après 
»  ladite  possession,  trois  bannies,  tant  dudit  con- 
»  trat  que  de  la  prise  de  possession,  par  trois  jours 

>  de  dimanches  consécutifs,  sans  intervalle,  in- 
»  continent  après  l'issue  de  la  grand'messe,  en  la 
»  congrégation  du  peuple ,  à  haute  et  intelligii:)le 
»  voix,  aux  lieux  accoutumés,  en  la  paroisse,  ou 
»  paroisses,  où  les  choses  acquises  sont  situées. 
»  Par  lesquelles  bannies  sera  faite  expresse  dé- 
»  claration ,  par  quelle  cour,  soit  prochaine  ou 
»  supérieure ,  l'acquéreur  entend  s'approprier.  Et 
»  faisant  ledit  acquéreur  rapporter  et  certifier  les- 

(1)  Duparc-Ponllain,  t.  IV,  p.  309. 
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»  dites  bannies  en  jugement  des-  prochains  plaids 
»  généraux  subséquent  lesdites  bannies,  devant 
»  le  juge  du  lieu  où  sont  lesdites  choses  situées, 
»  par  Iç  sergent  qui  a  fait  lesdites  bannies  et  deux 
»  records  ou  pardevant^le  juge  supérieur,  selon 
»  la  déclaration  portée  par  lesdites  bannies,  en 
»  l'endroit  de  la  menée  et  obéissance  du  fief  dont 
»  les  choses  sont  tenues ,  si  obéissance  y  a.  La- 
»  quelle  cerlification  de  bannies  se  fera  en  juge- 
»  ment,  huitaine  après  la  dernière  bannie  pour  le 
D  moins  :  etc.  » 

Ainsi  donc^  quiconque  se  prétendait  propriétaire 
de  l'héritage,  quiconque  y  avait  un  droit  réel,  de- 
vait former  une  opposition.  Mais,  après  la  certifi- 
cation dûment  faite,  on  ne  recevait  aucun  oppo- 
sant; l'acquéreur  était  approprié,  et  la  propriété 
purgée,  (1) .  L'appropriance  éteignait  tous  les  droits 
réels  des  tiers  qui  ne  s'étaient  point  opposés.  Son 
effet  était  radical  et  absolu  ;  et  ceux  qui,  faute  d'op- 
position en  temps  utile,  avaient  perdu  leur  droit 
réqj,  n'avaient  qu'une  actioa  en  récompense  con- 
tre le  vendeur  frauduleux  (2).  Ainsi,  un  proprié- 
taire vend  son  héritage  à  faculté  c'e  rachat  indé- 
fini; l'acheteur  le  revend  purement  et  simple- 
ment à  un  tiers  qui  s'en  fait  approprier  ;  le  pre- 
mier vendeur  est  déchu  de  son  droit  sur  l'immeu- 
ble et  n'a  plus  qu'une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  son  vendeur  immédiat.  C'est  ce 

(1)  Art.  270  de  la  Coutume. 
(2^  Art.  273. 
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qu'a  ]up;é  le  parlement  de  Bretagne  le  29  novem- 
bre 1012(1). 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  î'appro- 
priance  différait  du  nantissement  en  ce  que  le  vesl 
et  le  devest  étaient  un  éléAent  essentiel  de  la  vente, 
tandis  que  l'appropriance  était  une  procédure  pos- 
térieure à  la  vente  ;  mais  elle  s'en  rapprochait  en  ce 
qu'elle  avait  en  vue  la  consolidation  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  du  possesseur,  de  même  que 
1g  nantissement.  Seulement,  elle  produisait  des  ef- 
fets plus  complets,  puisqu'elle  avait  force  de  pres- 
cription contre  les  droits  réels  qui  ne  s'étaient  pas 
montrés. 

10.  -liais  ce  qui  est  très  reuifeirquable,  c'est  que 
l'appropriance,  pour  être  utilement  opérée,  sup- 
posait une  possession  réelle,  effective,  tant  de  la 
part  du  vendeur  que  de  la  part  de  l'acheteur;  il 
fallait  que  le  vendeur  eût  eu  une  possession  phy- 
sique et  corporelle  (2),  qu'il  eût  transmise  à  son 
acquéreur;  et  il  fallait  que  cet  acquéreur  se  fut 
mis  lui-même  en  possession  physique  et  corpo- 
relle. C'était  là  un  point  capital.  Sans  doute  on 
n'exigeait  pas  une  prise  de  possession  solennelle , 
comme  dans  les  pays  de  nantissement;  on  se  con- 
tentait d'une  possession  de  fait.  Mais  on  ne  tenait 
pas  compte  des  possessions  artificielles  imaginées 
par  le  droit  romain;  le  droit  breton  les  repoussait 

(1)  Hevin,  sur  Tarf.  ^87  de  In  Coutume,  n^  3. 

(2)  Id.jsur  l'art.  269,  n«"  21  et  G3. 
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en  cette  matière  ;  il  n'admettait  qu'une  possession 
réelle,  apparente,  matérielle.  Ainsi  donc  le  sys- 
tème des  appropriances  rejetait,  autant  que  le  sys- 
tème du  vest  et  devest ,  la  translation  du  domaine 
par  l'effet  de  la  convention.  C'était  un  système  de 
sécurité  qui  ne  procurait  d'avantages  qu'à  ceux 
dont  la  possession  tangible  frappait  les  yeux  de 
tous. 

11.  La  Normandie  eut  aussi  un  système  de 
lectures  publiques  pour  sauver  les  acheteurs  de 
l'action  des  retraits  ligna gers  (1).  Mais  je.  passe 
rapidement  sur  ce  point  particulier  et  j'arrive  aux 
pays  dont  le  droit  était  le  plus  généralement  suivi 
en  France.  " 

12.  Nous  l'avons  dit  (2),  la  propriété  s'y  était 
émancipée  du  régime  féodal  ;  le  vest  et  le  devest, 
qui  avaient  été  la  loi  primitive  et  le  droit  commun , 
y  étaient  tombés  en  désuétude.  Même  en  ce  qui  con- 
cerne les  fiefs,  la  propriété  vendue,  donnée,  échan- 
gée, fut  considérée  comme  acquise  du  jour  de  la 
prise  de  possession,  avant  l'accomplissement  des 
formalités  d'investiture  nouvelle  (3).  Tout  l'effort 
de  la  jurisprudence  fut  de  secouer  le  joug  de  l'an- 
cien droit  et  de  se  modeler  sur  le  droit  de  Justi- 
nien,  On  y  réussit;  et,  cette  conquête  opérée,  on 

(1)  Art.  452  et  453  de  la  Coutume.  —  Voy.  le  Dict.  du 
droit  normand,  par  Hoiiard,  v'^  Clameur  el  lecture. 

(2)  Suprà,  no  6. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  y'  Devoirs  de  loi,  principio. 
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crut  avoir  assez  fait  pour  les  contrats  translatifs 
de  la  propriété,  en  leur  assurant  la  même  liberté, 
les  mêmes  effets  et  les  mêmes  garanties  que  le 
droit  romain.  Quant  au  souci  de  donner  aux  tiers 
des  avertissements  spéciaux  pour  consolider  la 
propriété  transférée,  et  d'attacher  à  une  publicité 
sui  gcncrïs  la  solidité  des  acquisitions,  on  n'y  attri- 
bua qu'une  médiocre  importance.  A  cette  époque, 
on  tenait  fortement  au  secret  de  l'hypothèque  ;  et 
le  crédit  privé  n'était  pas  envisagé,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  avec  les  idées  qui  ont  triomphé  depuis. 
On  voulait  surtout  simplifier  le  droit  ;  et  dans 
celte  réaction  contre  le  formalisme  du  moyen-âge, 
on  dédaigna  le  côté  utile  du  vest  et  du  devest  pour 
n'y  voir  que   les  solennités  gênantes.  De  même 
que  le  droit  romain,  on  se  contenta  de  la  tradi- 
tion feinte,  artificielle  et  même  conventionnelle. 
Quoique  la  tradition  fût  toujours  considérée  comme 
indispensable  pour  opérer  la  translation  du  do- 
maine de  la  chose,  le  jus  in  re,  l'amour  de  la  sim- 
plicité fit  adopter  des  moyens  de  tradition  non 
matériels,  non  patents;  et  par  exemple,  l'acheteur 
devenait  propriétaire  saisi  et  investi  du  droit  de 
revendication,  par  un  contrat  de  vente  contenant 
la  clause  :  que  le  vendeur  posséderait  pour  l'ache- 
teur, dès  le  jour  du  contrat.  Moyennant  cette  clause, 
l'acquéreur,  bien  que  rien  de  plus  n'eût  révélé  au 
public  son  acquisition,   pouvait  revendiquer  la 
chose  contre  tout  le  monde,  et  môme  contre  un 
second  acheteur  en  possession  effective.  Et  com'me 
celt  e  convention  était   devenue  banale  dans  les 
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contrats,  Ricard  remarquait  avec  peine  (1)  que 
«  la  tradition,  qui  avait  eu  pour  objet  le  bien  pu- 
»   blic  et  la  sûreté  du  commerce,  ne  servît  plus, 
»   dans  la  plupart  des  coutumes,  qu'à  grossir  les 
f  clauses  d'un  contrat  et  ne  dépendît  plus  que  du 
»  style  des   notaires.  »   Ricard   se  trompe   sans 
doute,  quand  il  croit  que  l'objet  primitif  de  la  tra- 
dition a  été  le  bien  public  et  la  sûreté  du  com- 
merce ;  il  ne  tient  aucun  compte  du  génie  des 
peuples  chez  lesquels  la  tradition  solennelle  a  été 
originairement  établie  avec  le  plus  d'apparat,  et 
il  ne  s'aperçoit  pas  que  la  raison  de  cette  forme  se 
tire  du  matérialisme  de  ces  peuples  et  non  de  la 
sécurité  du  commerce.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'à  ■posteriori^  la  tradition  peut  être  tournée  au 
profit  du  bien  public,  de  la  bonne  foi  et  de  la  soli- 
dité des  transactions;  et  les  traditions  artificielles 
méconnaissaient  cet  avantage. 

13.  Vainement  certains  auteurs,  voulant  venir 
au  secours  de  ces  intérêts  trop  oubliés,  exigeaient, 
pour  la  transmission  des  immeubles  à  l'égard  des 
tiers,  la  rédaction  d'un  acte  notarié  (2).  Mais  d'a- 
bord, ce  n'était  là  qu'un  palliatif  insuffisant,  les 
actes  reçus  par  les  notaires  n'étant  pas  accessibles 
de  plein  droit  aux  recherches  des  tiers.  De  plus,  la 
majorité  des  auteurs  reconnaissaient  que  la  vente 
d'immeubles  pouvait  se  constater  aussi  bien  par 

(1)  Donations,  part.  1,  n°  901. 

(2)  Argou,  Insi.y  liv.  m,  ch.  xxin. 
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acte  sous  seing  privé  que  par  acte  authentique,  et 
que  le  conslitut  pôssessoire  pouvait  être  stipulé 
dans  les  deux  cas. 


d^.  Vainement  encore  de  bons  esprits  se  mon- 
traient-ils difficiles  sur  la  valeur  de  la  clause  de 
constitut,  faisant  leurs  efforts  pour  qu'on  n'at- 
tachât aucun  sens  à  la  clause  connue  sous  le  nom 
de  saisine  et  dessaisine,  par  laquelle  le  vendeur 
déclarait  se  dessaisir,  dans  les  mains  du  notaire,  en 
faveur  de  l'acheteur  qu'il  déclarait  vouloir  saisir. 
C'était  le  sentiment  de  Dumoulin  (1).  Mais  le  con- 
traire passa  en  pratique,  et  l'une  des  règles  de 
Loisel  disait  :  «  dessaisine  et  saisine  faite  en  pré- 
T  sence  de  notaires  et  de  témoins  vaut  et  équipoUe 
»  à  tradition  et  délivrance  de  possession  (2).  » 

15.  Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées  que  Ri- 
card, Argou  et  Dumoulin,  on  essaya  de  faire  déci- 
der qu'entre  deux  traditions,  l'une  feinte,  l'autre 
réelle,  celle-ci  remportait  sur  celle-là.  C'est  pour- 

(1)  Sur  Paris,  t.  I,  §  20,  glose  V,  n°  Î6  :  «  Ex  quibus  pa- 
let quid  dice7iium  de  vulgnri  formula  nolarïoruniy  puta  :  Tiiius 
vendidit,  cessil ,  transiiilit^  vendit,  cedil  et  transfert,  taie 
prœdium  feudale  vel  censuale^  Ca'io,  et  se  dessaisinat  in  manus 
notarïoruyn  ad  comnwUim  Caii,  saîs'iens  enni  et  consentiens 
eum  ex  nunc  gaudere  ,  et  u(i ,  et  in  fidem  domini  recîpi  ^  vsl 
invesîiri,  tran^fcrendo  omne  jas^  domin'mm  et  possessionem 
et  cœiera  :  qnoninm  hta  non  est  neque  vera  neqne  ficla  tra- 
ditio,  nec  operatur  ilommii  nec  posscss'ionis  translatiotiem,  » 

(2)  Liv5,  til  .  4.  règ.  7. 
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quoi  Gharondas^  ayant  à  trancher  une  difiSculté 
élevée  entre  un  acheteur,  de  qui  le  vendeur  avait 
pris  à  loyer*  le  fonds  de  terre  vendu,  et  un  acheteur 
postérieur,  mis  en  possession  réelle,  répondit  a  que 
»  la  possession  du  second  acheteur  était  plus  forte 
»  et  mieux  fondée,  et  que  la  constitution  des  Em- 
»  pereurs,  qui  préférait  celui  des  deux  acheteurs 
»  auquel  premier  la  tradition  avait  été  faite,  par- 
»  lait  d'une  tradition  de  fait ,  et  non  de  celle  qui 
»  était  suppléée  et  entendue  par  la  subtilité  du 
»  droict  (1).  » 

Mais  cette  opinion  succomba  sous  l'autorité  du 
droit  romain;  et  Pothier,  s'y  montrant  fidèle,  en- 
seignait qu'une  tradition  opérée  solo  consensu  était 
aussi  parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  tradition 
réelle  et  matérielle  (2). 

16.  Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  voir  un  système 
de  publicité  des  droits  réels  dans  les  mesures  prises 
par  les  Rois  de  France  pour  soumettre  à  l'enregis- 
trement les  actes  de  mutation.  La  formalité 
connue,  dans  l'ancien  régime,  sous  le  nom  de  con- 
trôle et,  dans  le  droit  nouveau,  sous  le  nom  de 
droit  d'enregistrement  et  de  mutation,  se  rattache 
à  un  autre  ordre  d'idées.  Il  est  vrai  que  l'édit 
de  Henri  III  du  mois  de  juin  1581 ,  qui  est  comme 
le  berceau  de  l'enregistrement,  se  sert  d'expres- 
sions qui  semblent  trompeuses  au  premier  coup 

(1)  Réponses  du  Droit  français,  liv.  ir,  Rép.  lxii. 

(2)  De  La  Vente,  n"  322.  — Gui  Pape,  Décis.  112. 
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d'œil.  L'article  1"  dispose  que  «  par  quelque  acte 
»  que  ce  soit,...  ne  pourra  estre  acquise  aucune 
»  seigneurie,  propriété,  ne  droit  d'hypothèque  et 

>•  réalité,  encore   que  les  acquéreurs ayent 

»  prins -possession  naturelle  ou  par  constitution 

»  de  précaire s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  de- 

»  dans  deux  mois  du  jour  et  datte  d'iceux...  par 
»  des  contreroUeurs  commis  à  cet  effet,  etc.  »  Mais 
ce  qui  prouve  que  l'édit  n'avait  nullement  en  vue 
la  publicité  des  droits  réels,  c'est  que  l'article  8 
ajoute  :  «  duquel  registre  ledit  contrerolleur  ne  fera 
»  communication  qu'à  ceux  qui  y  auront  intérêt 
»  ou  autres,  ainsi  que  par  justice  sera  ordonné, 
».  et  non  autrement.  »  On  ne  voulait  donc  pas  fon- 
der la  publicité  des  droits  réels  ;  on  n'avait  pour 
but  apparent  (comme  porte  le  préambule),  que  de 
prévenir  les  falsifications  et  antidates;  mais,  au 
fond,  le  but  véritable  était  de  créer  des  offices  nou- 
veaux et  de  vendre  des  v^harges.  De  là  vient  que 
redit  de  1581  fut  révoqué  en  1588,  avec  d'autres 
édits  qui  poursuivaient  le  môme  moyen  de  faire 
de  l'argent  (1). 

11  est  vrai  que,  plus  tard,  Colbert  manifesta, 
dans  redit  de  1G73,  l'excellente  pensée  «  de  per- 
»  leclionncr,  par  une  disposition  universelle,  ce 
»  que  quel  /les  coutumes  avaient  essayé  de  faire 
»  par  la  voie  des  saisines  et  des  nantissements  (2).  » 
Mais  il  ne  réalisa  pas  cette  réforme,  et  l'édit  de  1075 

(1)  Êdit  de  mai  ÎG  S,  donné  à  CliarUrs,  av\.  10. 

(2)  Parolcj  du  picauibule  de  l'tdil. 
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ne  s'occupa  que  du  régime  hypothécaire  et  de  la 
purge  des  hypothèques  (1). 

L'édit  de  1771  fut  limité  au  même  horizon  :  il 
se  renferma  dans  la  purge  des  hypothèques.  De  là 
il  suivait  que  si  l'acheteur,  qui  avait  obtenu  des 
lettres  de  ratification,  était  assuré  qu'il  ne  serait 
pas  exproprié  par  un  créancier  du  précédent  pro- 
priétaire, il  n'avait  aucune  certitude  qu'il  ne  serait 
pas  évincé  par  un  acquéreur  ayant  un  titre  anté- 
rieur au  sien  et  resté  inconnu.  L'article  7  portait 
d'ailleurs  expressément  que  l'effet  desdites  lettres 
était  restreint  à  purger  les  privilèges  et  hypothè- 
ques seulement. 

C'est  pourquoi  Louis  XV,  tout  en  abrogeant  la 
pratique  du  nantissement  pour  acquérir  hypothè- 
que, la  laissa  subsister  par  rapport  aux  actes  d'a- 
liénation (2).  Le  Camus  d'Houlouve,  sur  la  cou- 
tume de  Boulonnais,  en  fait  la  remarque  :  «  L'édit 
»  de  1771,  dit-il,  n'a  pas  pour  objet  de  procurer  à 
»  un  acquéreur  la  saisine  que  la  coutume  exige 
»  qu'il  prenne  des  sièges  royaux  ou  des  juges  du 
»  seigneur,  pour  se  rendre  propriétaire  incommu- 
»  table  de  l'immeuble  qu'il  a  acquis ,  et  prévenir 
»  l'effet  de  toute  autre  aliénation  au  profit  d'un 
»  autre  acquéreur  ensaisiné  ou  nanti  avant  lui  (3).» 

17.  Pour  compléter  cet  aperçu  des   origines 

(1)  Art.  42  et  44. 

(2)  Art.  35  de  l'édit  de  juin  1771  et  déclaration  du  23 
juin  1772. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  t°  Naniissement,  p.  457  et  458. 
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historiques  de  la  transcription,  il  me  reste  à  parler 
de  l'iusinualioD  des  donations,  formalité  introduite 
par  le  droit  romain,  et  destinée  à  environner  ces 
sortes  d'aliénations  de  la  plus  grande  publicité, 
afin  de  protéger  les  créanciers  et  de  prévenir  les 
erreurs  à  l'égard  des  tiers  (I).  Dans  le  dernier 
état  du  droit  français,  l'insinuation  n'était  pas 
nécessaire  ,  du  donateur  au  donataire  ;  mais  les 
créanciers,  les  acquéreurs  à  titre  onéreux,  les  do- 
nataires postérieurs  et  les  légataires  pouvaient  se 
prévaloir  du  défaut  d'insinuation.  Bien  plus,  les  hé- 
ritiers du  donateur  pouvaient  aussi  en  argumenter  ; 
ce  qui  avait  été  établi  pour  que  l'ignorance  des 
donations  ne  les  engageât  pas  à  accepter  une  suc- 
cession, dans  laquelle  ils  auraient  cru  trouver  des 
biens  qui  en  étaient  sortis  (2).  On  aperçoit  les  ana- 
logies de  ce  système  avec  la  transcription  prescrite 
par  la  loi  de  1855  :  la  publicité  est  la  protection 
des  tiers;  ils  sont  autorisés  à  n'avoir  foi  qu'en  ce 
qui  a  été  publié  ;  il  n'y  a  de  vrai  pour  eux  que  ce 
que  la  publicité  leur  a  signifié. 

48.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'éclata  la 
Révolution  française. 

11  était  un  point  sur  lequel  ses  préventions  de- 
vaient tout  d'abord  se  diriger  :  je  veux  parler  des 
œuvres  de  loi  et  autres  formalités  analogues  prati- 
quées dans  les  coutumes  de  nantissement.  Ces  for- 

(1)  Mon  Coiïim.  des  Donaiions^  t.  III,  n"'  1148  et  sulv. 

(2)  Id.,  n-  1150. 
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mes  renfermaient  un  vestige  évident  de  féodalité  ; 
elles  étaient  confiées  aux  justices  seigneuriales  ; 
elles  devaient  donc  disparaître  avec  ces  justices  et 
tout  le  régime  féodal^  dont  l'abolition  fut  décrétée 
le  4  août  1789.  Mais  l'Assemblée  constituante  ne 
voulut  pas,  par  haine  pour  la  forme  et  l'origine, 
supprimer  une  institution  qui ,  à  certains  égards, 
avait  un  fond  d'utilité  pratique.  Elle  remplaça  les 
solennités  du  nantissement,  qui  s'accomplissaient 
devant  les  juges  des  seigneurs,  par  une  formalité 
plus  simple  et  de  nature  à  réaliser  aussi  complète- 
ment le  principe  de  la  publicité  des  mutations  im- 
mobilières. La  transcription  prit  alors  naissance. 
C'est  dans  la  loi  du  19  septembre  4790  que  nous  la 
trouvons  pour  la  première  fois.  «  A  compter  du 
»  jour,  y  est- il  dit,  où  les  tribunaux  de  district  se- 
T>  ront  installés  dans  les  pays  de  nantissement,  les 
»  formalités  de  saisine  ,  dessaisine ,  deshéritance, 
»  vest,  devest,  reconnaissance  échevinale,  mise  de 
)•  fait,  main-assise,  plainte  à  la  loi  et  généralement 
»  toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement  féodal 
»  ou  censuel,  seront  et  demeureront  abolies;  et, 
»  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la 
'>  transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliéna- 
>  tion  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu  et  suffira, 
»  en  conséquence,  pour  consommer  les  aliénations 
»  et  les  constitutions  d'hypothèques  ;  etc..  (1).  >» 
t  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les 
»  greffiers  des  tribunaux  de  district  de  la  situation 

(1)  Art.  3. 
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»  des  biens,  selon  l'ordre  dans  lequel  les  grosses 
«  des  contrats  leur  auront  été  présentées ,  et  qui 

^  sera  constaté  par  un  registre  particulier Et 

r>  les  greffiers  seront  tenus  de  communiquer  ces 
»  registres  sans  frais  aux  requérants  (1).  » 

19.  On  remarquera,  du  reste,  que  cette  dispo- 
sition était  locale  ;  elle  n'avait  en  vue  que  les  seuls 
pays  de  nantissement,  qui,  singulièrement  attachés 
à  leurs  formes  coutumières,  n'auraient  pu  passer 
si  subitement  à  un  régime  qui  les  aurait  privés 
d'une  procédure  à  laquelle  ils  attachaient  la  sécu- 
rité de  la  propriété  immobilière. 

Quant  au  reste  de  la  France,  il  conserva  sa 
jurisprudence  ;  et  la  tradition,  avec  ses  facilités  et 
ses  fictions,  y  resta  comme  la  seule  condition  exté- 
rieure de  la  translation  de  la  propriété. 

20.  Cependant,  l'exemple  donné  parles  pays  de 
nantissement  avait  été  un  sujet  de  méditation  pour 
les  esprits  réformateurs.  Vers  la  fin  du  xviir  siè- 
cle, la  secte  des  économistes  avait  tourné  ses 
études  vers  les  notions  du  crédit,  et  elle  avait  con- 
sidéré la  terre  comme  la  source  de  toutes  les  ri- 
chesses. C'était  exagérer  l'importance  de  la  terre, 
qui,  malgré  le  grand  rôle  qu'elle  jouera  toujours 
dans  les  éléments  de  la  richesse  sociale,  trouve  ce- 
pendant à  côté  d'elle  un  auxiliaire  tout  aussi  puis- 
sant dans  le  commerce,  les  manufactures  et  l'in- 

(1)  Art.  4. 
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dustrie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  exagération, 
elle  eut  cependant  une  grande  faveur,  et  c'est  sous 
son  influence  qu'on  se  mit  à  la  recherche  de 
moyens  inconnus,  pour  faire  de  la  terre  une  sorte 
de  capital,  ayant  la  mobilité  de  l'argent  et  cursi- 
ble  en  quelque  sorte  comme  la  monnaie.  Pour  en- 
trer dans  cette  voie,  le  premier  pas  à  faire  était 
d'organiser  la  publicité  des  droits  réels.  La  loi  du 
9  messidor  an  III  fit  de  cette  pensée  juste  en 
elle-même,  la  base  de  ses  tentatives  aventureuses. 
Nous  avons  caractérisé  ailleurs  (1)  les  folles  com- 
binaisons de  cette  loi,  qui  se  rendit  impossible 
par  ses  propres  excès.  Nous  ne  dirons  rien  de 
l'hypothèque  sur  soi-même  et  des  céd^ules  hypo- 
thécaires, qui  convertissaient  la  propriété  en  va- 
leur de  portefeuille  et  la  mettaient  en  circula- 
tion comme  un  effet  de  commerce  (2)  ;  nous  ne 
voulons  parler  ici  que  de  la  publicité  des  droits 
réels,  parce  que  ce  précédent  rentre  dans  notre 
sujet. 

«  Nulle  expropriation  de  biens  territoriaux,  di- 
»  sait  l'article  99,  volontaire  ou  forcée,  entre  vifs  et 
•  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peut  avoir  lieu, 
»  à  peine  de  nullité,  si  elle  n'a  été  précédée  de  la 
»  déclaration  foncière  des  biens  qui  en  sont  l'objet, 
»  faite  et  déposée  dans  les  formes  prescrites  (en- 
»  tre  les  mains  d'un  conservateur).  » 

«  En  toute  expropriation  (3)  volontaire ,  celui 

(!)  Mon  Comm.  de  la  Fente,  t.  II,  n»  906. 

(2)  Art.  36  et  suiv. 

(3)  Ce    mot  ne    s'est    jamais   appliqué  aux    aliénations 
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»  ail  profit  duquel  elle  est  coDsenlie,  ne  peut  deve- 
»  nir  propriétaire  incommutable  des  biens  territo- 
»  riaux  qui  en  sont  l'objet,  que  sous  les  deux  con- 
»  ditions  suivantes  : 

»  1°  De  notifier  et  déposer  expédition  de  son 
»  contrat,  dans  le  mois  de  sa  date,  à  chaque  bureau 
»  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'ar- 
» rondissement  duquel  les  biens  sont  situés; 

»  2°  De  payer  toutes  les  créances  hypothécaires 
»  du  fait  de  son  auteur,  etc..  (1).  » 

Puis,  ayant  ainsi  prescrit  et  organisé  la  publi- 
cité des  di'oits ,  la  loi  règle  les  effets  attachés  à  la 
transcription  et  à  son  oiuission. 

t  Faute  de  la  première  condition,  les  hypothè- 
»  ques  du  fait  de  son  auteur,  postérieures  au  dit 
»  contrat,  sont  bien  et  valablement  acquises  sur 
»  les  biens  étant  l'objet  de  ladite  expropriation, 
»  jusqu'au  jour  de  la  nolification  (2).  » 

Enfin,  la  loi  du  9  messidor  an  III  porte  son  at- 
tention spéciale  sur  la  revendication  des  biens 
territoriaux. 

«  Aucune  revendication  de  la  propriété  des 
»  biens  territoriaux  ne  pourra  être  portée  devant 
»  les  juges  et  arbitres,  si  la  demande  en  éviction 
»  n'a  été  préalablement  notifiée  au  conservateur 


\olonlaires;   mais   la  loi  de  l'an  m  est  aussi  vicieuse  pour  le 
style  que  pour  le  fonds. 

(1)  Arl.  105. 

(2)  Art.  106. 
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»  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
»  les  biens  sont  situés,  etc.  (1).  » 

G  Les  hypothèques  inscrites  et  les  cédules  re- 
»  quises  avant  ladite  notification,  ont  leur  pleine  et 
»  entière  exécution  sur  la  chose  hypothéquée,  sauf 
»  le  recours  du  propriétaire  contre  celui  qui  les 
V  avait  consenties  (2).  »  « 

«  Celles  postérieures  sont  nulles  et  de  nul  effet  à 
»  l'égard  de  la  chose  revendiquée,  si  elle  est  ad- 
*  jugée  au  demandeur  en  éviction  (3).  » 

On  le  voit,  la  loi  du  9  brumaire  an  m,  voulant 
donner  à  la  propriété  le  mouvement  d'un  effet 
commercial,  avait  tout  disposé  pour  la  débarras- 
ser de  l'entrave  des  droits  réels  ;  et  c'était  par  une 
large  publicité  qu'elle  parvenait  à  la  dégager  et  h 
la  purger  des  obstacles  qui  lui  auraient  enlevé  le 
caractère  de  monnaie  courante.  Mais  la  publicité 
n*a  pas  besoin  d'associer  son  sort  à  des  combinai- 
sons aussi  désastreuses,  pour  mériter  l'approba- 
tion des  jurisconsultes. 

21.  C'est  ce  qui  lui  arriva  en  l'an  vu,  où  la  ma- 
tière hypothécaire  fut  reprise  avec  des  préoccupa- 
tions moins  radicales  et  moins  dangereuses.  Le 
législateur  de  cette  époque  crut  qu'il  ne  fallait 
pas  forcer  la  nature  des  choses.  Se  plaçant  dans  le 
vrai,  il  ne  rêva  pas  un  crédit  foncier  incompatible 

0)  Art.  92. 
(2j  Art.  95. 
(3)  Art.  96. 
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avec  les  lois  de  la  propriété  immobilière  ;  il  prit  la 
terre  pour  ce  qu'elle  est,  pour  un  immeuble  ;  et,  la 
traitant  comme  telle,  il  se  borna  à  lui  demander,, 
pour  inspirer  la  confiance,  de  révéler  les  charges 
dont  elle  était  affectée.  C'est  pourquoi  il  fit  une 
règle  de  la  transcription ,  telle  qu'elle  était  ré- 
sultée de  la  substitution  qui  en  avait  été  faite  aux 
formes  de  Tensaisinement.  Cette  règle  ne  fut  pour- 
tant pas  si  générale  qu'elle  s'appliquât  à  tous  les 
droits  réels,  même  aux  droits  réels  non  suscep- 
tibles d'hypothèque  :  la  loi  n'exigea  la  trans- 
cription que  pour  les  actes  translatifs  de  biens  et 
droits  susceptibles  d'hypothèque.  En  cela,  elle 
n'allait  pas  assez  loin;  et  nous  verrons  plus  bas  que 
la  loi  de  1855  a  comblé  cette  lacune,  que  j'avais 
signalée  en  1833(1). 

«  Les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  suscep- 
»  tibles  d'hypothèques ,  dit  l'article  26  ,  doivent 
»  être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  la 
»  conservation  des  hypothèques,  dans  l'arrondis- 
»  sèment  duquel  les  biens  sont  situés. 

»  Jusque-là  ,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux 
»  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur  et 
»  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la 
»  présente  loi.  » 

L'article  28  ajoute  :  «  La  transcription  prescrite 
»  par  l'article  26  transmet  à  l'acquéreur  les  droits 
»  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  l'im- 

(1)  Voy.  la  préface  de  mon  Comm.  des  Hypothèques  ,  p. 

XLIII. 
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»  meuble,  mais  avec  les  deltes  et  hypothèques 
*  dont  cet  immeuble  est  grevé.» 

Remarquons  tout  de  suite  que  si,  d'une  part,  ce 
système  de  la  loi  de  l'an  vu  se  confond  avec  le  sys- 
tème du  vest  et  du  devest,  en  ce  qu'il  décrète  la 
publicité  des  mutations  à  l'égard  des  tiers,  il  s'en 
sépare  par  un  point  essentiel,  à  sa\oir,  que  ce  n'est 
qu'à  l'égard  des  tiers  que  cette  publicité  est  re- 
quise ;  qu'entre  parties,  elle  n'est  pas  une  forme 
nécessaire  de  la  vente;  et  qu'une  convention, 
même  sous  seing  privé,  suffit  pour  établir  la  vo- 
lonté des  parties  de  transférer  la  propriété. 

Du  reste,  sous  la  loi  de  l'an  vu  comme  sous  les 
coutumes  de  nantissement,  la  vente  rendue  publi- 
que ne  transférait  que  les  droits  de  l'auteur.  C'est 
ce  que  décidaient  expressément  ces  coutumes ,  et 
ce  qui  était  reconnu  par  la  jurisprudence  la  plus 
constante. 

22.  Arrivons  enfln  au  Code  Napoléon. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'Etat  avait 
inséré  dans  son  projet  deux  articles  semblables  à 
ceux  de  la  loi  de  brumaire  (1)  que  nous  venons 
de  citer;  mais,  après  une  discussion  dont  nous 
avons  ailleurs  présenté  l'analyse,  l'article  qui  su- 
bordonnait à  la  transcription  l'efficacité  d'une  vente 
d'immeuble  à  l'égard  des  tiers ,  disparut  (2)  ;  et  la 

(1)  Fenet,  t.  XV,  p.  345,  346,  ait.;91  et  92. 

(2)  Voy.  la  préface  de  mon  Coniin.des  Privilécjes  el  Hypo- 
tlrcjULSj  l'age  xwii. 
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transcription  se  trouva  repoussée.  La  vente  des 
immeubles  fut  parfaite,  et  la  propriété  transférée 
à  l'égard  des  tiers ,  par  le  consentement  seul  et 
même  sans  la  nécessité  de  la  tradition  (l).  Néan- 
moins ,  quelques  auteurs,  difficiles  à  convaincre, 
allèrent  rechercher  péniblement  quelques  mots 
de  certains  articles  du  Code  Napoléon,  pour  sou- 
tenir que  le  principe  de  la  transcription  n'était 
pas  aboli  ("2).  Mais  c'était  interpréter  la  loi  contre 
elle-même  ;  c'était  fausser  sa  pensée  clairement 
manifestée.  Aussi  ces  auteurs,  en  petit  nombre,  ne 
trouvèrent-ils  aucun  crédit  ;  et  il  fut  généralement 
reconnu  que,  sous  l'empire  du  Code,  le  consente- 
ment seul  a  la  vertu  de  transférer  la  propriété  des 
immeubles,  môme  à  l'égard  des  tiers  (3y. 

23.  Mais,  en  se  soumettant  au  sens  vrai  de  la 
loi,  il  n'était  pas  défendu  de  concevoir  des  regrets 
et  d'exprimer  des  critiques.  C'est  ce  que  j'ai  cru 
pouvoir  faire  en  1833  (li)  ;  et  j'ai  eu  la  satisfaction 
de  voir  que  mes  observations  avaient  porté  quel- 
que fruit  :  car,  lorsqu'en  1841,  M.  Martin  (du 
Nord],  alors  Garde-des-sceaux,  eut  appelé  l'atten- 
tion des  magistrats  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  le  régime  hypothécaire,  vingt-deux  cours  sur 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Vente^  t.  I,  n*  46. 

(2)  M.  Jourdan,  ThémiSy  t.  V,  p.  481.  —  M.  Comte  (De- 
vill.,  3.  1,  244). 

(3)  Mon  Coram.  des  Uijpotheques  ^  n'  894.  —  Arrêt  du  16 
octobre  1810.  (DeviU.,  3,  1,  244.) 

(4)  Suprà,  n"  i . 


ARTICLES    1-2.  47 

vingt-sept  furent  d'avis  du  rétablissement  de  la 
transcription  (1).  Bien  plus,  en  1850,  un  projet  de 
réforme  ayant  été  discuté  par  les  pouvoirs  publics, 
il  n'y  eut  pas  de  désaccord,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  entre  le  Gouvernement  (2),  l'Assemblée 
législative  (3)  et  le  conseil  d'Etat  (Zi).  La  publicité 
fut  proclamée  la  véritable  base  de  la  sécurité  et  du 
crédit  de  la  propriété  foncière. 

C'est  à  la  suite  de  toutes  ces  méditations  qu'est 
intervenue  la  loi  du  23  mars  1855.  Elle  rétablit  la 
transcription.  Seulement  la  loi  nouvelle,  en  s'a- 
joutant  au  Code  Napoléon,  ne  renverse  pas  le  prin- 
cipe qui  veut  qu'entre  parties  la  volonté  transfère 
la  propriété  ;  elle  ne  s'occupe  que  de  l'intérêt  des 
tiers,  et  son  œuvre  donne  une  pleine  satisfaction 
à  tous  les  enseignements  du  passé. 

2/i.  Néanmoins,  dans  la  discussion  qui  l'a  pré- 
parée ,  la   transcription   a  rencontré    quelques 

(1)  Voy.  les  docujvients  publiés  par  le  Ministre  de  Injus- 
tice et,  notamment,  l'introduction,  p.  XLV,  Sept  facultés  de 
droit  opinèrent  aussi  pour  le  rétablissement  de  la  trans- 
cription. 

(2)  Rapport  de  M.  Persil  au  nom  de  la  commission  nom^ 
mée  par  le  Gouvernement,  p.  15. 

(3)  Rapport  de  M.  de  Vatimesnil,  Compte  rendu  des 
séances  de  L'assemblée  législative ,  année  1850,  t.  VII,  an- 
nexes, p.  116-117  ;  et  la  séance  du  15  février  1851,  au  mêm& 
Compte  rendu,  t.  XII,  p.  223. 

(4)  Rapport  de  M,  Bethmont  au  conseil  d'État;  Impres- 
sions de  l'Assemblée  législative  ^  année  1850,  annexe  au 
n<»915,p.  15,  t.  XXVIII. 
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conlradicteurs.  Ilsonl  reproclié  à  la  transcription 
son  origine  féodale;  ils  ont  dit  que  son  rétablisse- 
ment était  en  quelque  sorte  un  retour  à  la  féoda- 
lité (1).  L'exposé  historique  que  nous  venons  de 
présenter  répond  par  les  faits  les  plus  concluants, 
à  cette  critique  empruntée  à  M.  Bigot  de  Préa- 
meneii  (2). 

Dans  les  formalités  de  dessaisine- saisine,  il  y 
avait  deux  points  très  distincts:  d'abord,  l'origine 
germanique  dont  le  lise  des  seigneurs  s'était  em- 
paré ]  our  en  faire  son  profit  et  pour  coi^.stituer 
sa  prééminence  féodale  ;  ensuite,  la  constatation 
authentique  et  publique  de  la  transmission,  dans 
l'intérêt  des  tiers.  Le  premier  point  portait  atteinte 
à  l'indépendance  de  la  propriété,  puisqu'il  avait 
pour  but  de  rappeler  le  domaine  direct  retenu  par 
le  seigneur,  et  de  prouver  à  l'acheteur  qu'il  ne 
pouvait  avoir  de  droit  sur  la  chos  ".  que  par  la  con- 
cession du  seigneur,  s'ajoutant  à  la  volonté  du 
vendeur.  Le  second  point  touchait  à  la  foi  publi- 
que et  était  indépendant  des  principes  exorbitants 
de  la  féodalité.  Or,  tout  ce  qui  tenait  à  la  féodalité 
a  été  éliminé  par  le  droit  nouveau  ;  l'indépendance 
delà  propriété  est  désormais  complète  ;  et  l'autorité 
publique  n'intervient  pour  constater  l'aliénation, 
que  dans  l'intérêt  môme  du  droit  de  propriété  : 
ce  droit  reste  tellement  alTranclii,  que  la  vente 

(1)  Discours  de  W.  Lcqaicn  au  Corps  le-gislatif ,  séance  du 
43  janvier  1855  ;  infrày  appendice,  p.  lxx. 

(2)  Voy.  la  pt'Jfacc  de  mon  Comm.  des  f/upollièqnen. 
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continue  à  être  parfaite,  entre  les  parties,  avant  la 
transcription.  Ce  qui  donc  a  été  exhumé  du  vieux 
droit  coutumier  des  pays  de  nantissement ,  c'est 
uniquement  une  formalité  utile  aux  tiers,  favora- 
ble au  crédit  et  digne  d'avoir  place  dans  une  légis- 
lation libérale  et  perfectionnée;  c'est  une  formalité 
fondée  sur  la  justice  et  sur  la  raison,  qui  veulent 
qu'un  droit,  qui  doit  être  opposé  aux  tiers,  soit  d'a- 
bord porté  à  leur  connaissance.  Véritablement,  ce 
serait  avoir  trop  peur  de  la  féodalité  que  d'en  voir 
l'ombre,  même  affaiblie,  dans  un  système  qui  con- 
cilie la  liberté  du  propriétaire  avec  la  protection 
due  à  ceux  qui  sont  intéressés  à  connaître  l'état 
de  la  propriété. 

25.  Dans  un  ordre  d'idées  différent,  on  a  fait 
à  la  loi  du  23  mars  i855  une  objection  tirée,  non 
plus  du  principe  de  la  transcription  en  lui-même, 
mais  de  l'énormité  prétendue  des  frais  que  son 
application  entraînerait  pour  les  petits  propriétai- 
res (1).  Mais,  puisque  la  grande  utilité  de  la  publi- 
cité était  reconnue  et  admise,  pouvait-on  hésiter 
sur  une  question  de  tarif  facile  à  résoudre  par  un 
changement  opportun  dans  les  anciennes  percep- 
tions? Le  Gouvernement  a  annoncé,  du  reste,  que 
cette  question  de  tarif  était  à  Tétude  (2)  ;  et  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  déclare  qu'une  loi  spéciale  déter- 

{{)  Discours  de  M.  André  au  Corps  législatif;  séance  du 
17  janvier  1855,  infrà,  appendice,  p.  cxLirr  et  suiv. 

(2)  Réponse  au  discours  précédent,  par  M.  Rouhcr,  com- 
missaire du  Gouvernement  ;  même  séance,  loc.  cit.,  p.  CXLVi. 
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minera  les  droits  à  percevoir  à  l'occasion  de  la 
transcription.  Nous  montrerons  d'ailleurs,  sous 
cet  article,  combien  les  plaintes  élevées  à  cet  égard 
sont  exagérées  (1).  , 

26.  Une  critique  plus  sérieuse  est  celle  qui  re- 
proclie  à  la  loi  de  1855  d'être  incomplète,  en  ce 
qu'elle  ne  donne  pas  au  principe  de  la  publicité 
toutes  ses  applications  et  tout  son  développement. 
Pour  bien  comprendre  ces  critiques,  il  faut  avoir 
une  idée  du  système  de  la  loi  et  de  ses  limites. 

Dans  ce  système,  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété sont  publiés;  mais  la  publication  ne  garantit 
pas  leur  validité  :  c'est  aux  intéressés  à  rechercher 
si  l'aliénation  n'est  pas  entachée  d'un  vice,  d'une 
nullité,  d'une  cause  de  résolution. 

De  plus,  les  mutations  à  cause  de  mort  ne  sont 
pas  rendues  publiques  ;  les  tiers  ne  puisent  dans 
les  registres  du  conservateur  aucun  secours,  poiu* 
découvrir  quel  est  le  véritable  successeur  d'un 
défunt  dans  la  propriété  d'un  immeuble. 

Ceci  posé,  on  prétend  qu'il  y  a  là  des  lacunes 
regrettables;  on  accuse  le  législateur  d'avoir  man- 
qué de  logique  ou  de  fermeté  et  d'être  resté  en 
deçà  du  but;  on  lui  oppose  l'exemple  de  législa- 
tions étrangères  qui,  plus  courageuses,  ont  été 
plus  complètes  et  ont  donné  à  la  publicité  sa  légi- 
time étendue.  Quoique  nous  ayons  déjà  touché  ce 
sujet  dans  notre  commentaire  des  hypothèques,  il 

:!}  Jiifrà,  n"  371  et  «uiv. 
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nous  semble  nécessaire  d'y  revenir,  pour  fortifier  les 
aperçus  que  nous  avons  alors  présentés.  Nous  n'ap- 
prouvions pas  les  doctrines  absolues  de  ces  légis- 
lations, avant  la  réforme  opérée  par  la  loi  de  1855; 
nous  voulons  aujourd'hui,  et  depuis  que  nous  som- 
mes en  possession  de  cette  loi,  démontrer  de  nou- 
veau que  le  législateur  français  a  bien  fait  de  se  tenir 
dans  la  réserve  que  nous  lui  avions  alors  conseillée. 
Notons  bien  que  je  n'entends  pas  blâmer  ce 
qu'ont  fait  les  législations  étrangères,  en  vue  des 
intérêts  nationaux  qu'elles  ont  à  protéger;  je  veux 
dire  seulement  que  la  loi  de  1855  aurait  oublié  les 
intérêts  français,  si  elle  avait  voulu  les  soumettre  à. 
la  servile  imitation  de  pratiques  contraires  à  nos 
mœurs  et  à  notre  esprit. 

27.  Nous  avons  vu  que  l'ancien  droit  germa- 
nique  ne  séparait  pas  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  la  publicité  de  la  tradition  (1)  ;  cette 
publicité  y  était  sacramentelle  ;  sans  elle,  il  n'y 
avait  pas  de  déplacement  de  la  propriété.  Le  droit 
du  moyen  âge,  loin  de  modifier  ce  principe,  le  con- 
solida :  la  propriété  privée,  soit  qu'on  la  considérât 
comme  une  émanation  du  droit  féodal,  soit  qu'on 
la  rattachât  à  une  origine  communale,  se  manifesta 
dans  ses  mouvements  par  des  signes  publics  (2); 
la  tradition  resta  solennelle  (3);  et  le  domaine 

(1)  Suprà^  n«  4. 

(2)  M.  Odier,  Syst.  lujpot,,  p.  li. 

(3)  Heineccias  :  Eleiii.  jur.  gennanid^  liv.    2,  tit.  8,  §  81 
in  fine,  et  §  96  ;  ei  liv  2,  tit.  13,  §  394,  395,  396. 
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civil  ne  fut  transféré  à  l'acheteur,  qu'autant  que 
ce  dernier  était  investi  par  l'autorité  du  magis- 
trat (1). 

On  voit  déjà  la  profonde  différence  que  les  cou- 
tumes germaniques  étabiissent  entre  le  droit  al- 
lemand et  le  droit  français  :  chez  les  Allemands, 
la  vente  dépend  de  la  forme;  chez  nous,  elle  dé- 
pend du  simple  consentement  ;  et,  pour  que  la  forme 
y  joue  un  rôle  décisif,  il  faut  vaincre  les  habitudes 
nationales  et  donner  à  la  solennité  une  importance 
qu'elle  a  perdue  depuis  longtemps  dans  nos 
idées. 

28.  De  ce  que  cette  publicité  est  requise  en  Alle- 
magne comme  un  droit  substantiel,  il  suit  que 
c'est  cette  publicité  même  qui  fait  le  propriétaire  ; 
que  celui-là  seul  peut  être  réputé  propriétaire  qui 
est  inscrit;  et  que  quiconque  achète  d'une  per- 
sonne non  inscrite,  achète  mal  et  n'est  pas  répu- 
tée propriétaire. 

Si  celui  qui  est  inscrit  n'est  pas  propriétaire  lé- 
gitime, il  transmet  néanmoins  le  droit  de  propriété 
à  celui  qui  achète  de  lui  de  bonne  foi.  Par  cela 
seul  qu'il  est  inscrit,  les  tiers  ont  été  autorisés  à  le 
considérer  comme  le  véritable  maître  de  la  chose,  à 
traiter  avec  lui  et  à  acquérir  légitimement  de  lui, 
s'ils  sont  de  bonne  foi.  C'est  à  peu  près  ce  qui  a 
lieu  chez  nous  en  matière  d'achat  d'objets  mobi- 
liers. 

(1)  Ileineccius,  Eleni. jur.  gcnnawi^Vif.  2,  tit.  3,  §90; 
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On  comprend  dès  lors  que  les   actions  immo- 
bilières, qui  ont  suite  contre  les   tiers,  ne  peu- 
vent inquiéter  ceux  qui    ont  acheté   d'un  pro- 
priétaire inscrit,  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
inscrites   ou    prénotées  sur  les    registres  avant 
l'aliénation.  La  loi  allemande,  très  ferme  dans  sa 
logique,  et  toujours  fidèle  aux  origines  de  la  pro- 
priété germanique ,  ne  connaît  que  ce  qui  s'est 
manifesté  par  la  publicité,  que  ce  qui  est  passé  de 
l'état  abstrait  à  l'état  matériel  par  l'incorporation 
publique  et  le  revêtement  de  la  forme  sacramen- 
telle. 

Si  cependant  une  personne  se  prétend  proprié- 
taire légitime  d'un  immeuble  inscrit  sous  le  nom 
d'une  autre,  elle  peut  réclamer  et  faire  prénoter  sa 
prétention  sur  les  registres.  Mais  qu' arrivera- t-il, 
si  son  droit  est  déclaré  légitime?  C'est  qu'elle  sera 
tenue  de  respecter  tous  les  droits  réels  acquis  sur  la 
chose  avant  la  prénotation,  et  qu'elle  ne  sera  dé- 
gagée que  de  ceux  qui  auront  été  inscrits  posté- 
rieurement. 

Et,  puisque  la  publicité  a  de  si  grandes  préroga- 
tives, il  s'en  suit  que,  pour  être  inscrit  sur  le  re- 
gistre qui  les  procure,  il  faut  se  faire  vérifier  par 
une  autorité  compétente,  qui  examine  les  titres  et 
décide  si  l'inscription  doit  avoir  lieu.  L'usurpation 
doit  être  bannie  de  ce  livre  de  la  bonne  foi;  le  pu- 
blic est  intéressé  à  ce  que  la  fraude  n'en  approche 
pas.  Il  faut  donc  qu'un  juge  public  préside  i\  la 
prise  de  possession  de  l'inscription  d'où  découlent 
des  privilèges  si  considérables.  Ainsi  le  veut  la. 
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logique.   La  logique  n'a  jamais  effrayé  les  Alle- 
mands (1). 

29.  L'avantage  de  ce. droit,  c'est  la  certitude. 
Son  grand  inconvénient,  c'est  le  matérialisme. 
Sans  doute,  en  contractant  avec  celui  que  les 
registres  désignent  comme  propriétaire,  on  a  la 
satisfaction  d'avoir  en  main  la  preuve  juris  et  de 
jure  qu*on  a  acquis  un  droit  à  l'abri  de  toute 
contestation.  Mais  cette  certitude,  à  laquelle,  du 
reste,  on  peut  arriver  aussi  dans  d'autres  sys- 
tèmes moins  absolus  et  plus  simples,  cette  cer- 
titude ,  dis  je ,  est  obtenue  souvent  aux  dépens 
de  la  justice,  et  toujours  aux  dépens  de  la  faci- 
lité et  de  la  promptitude  des  affaires.  Pour  en  faire 
jouir  les  transactions,  il  faut  faire  peser  sur  la 
propriété  et  sur  le  crédit  un  formalisme  accablant, 


(1)  On  trouve  des  exemples  de  ce  système  dans  les  lois 
du  royaume  de  Wurtemberg  ,  de  Bavière ,  de  Prusse ,  d'Au- 
triche, de  Saxe,  de  Mecklembourg,  de  Hesse,  etc.,  etc.  Il  a 
été  importé  en  Grèce  par  la  dynastie  bavaroise  qui  règne 
dans  ce  pays. 

Voy.  M.  Odier,  Syst.  hypolh.,  p.  25  et  suiv.  M.  Anthoîne 
de  Saint-Joseph ,  Concordance  des  lois  hypothécaires ,  uitro- 
duct.,  p.  XI. 

On  peut  voir  aussi  le  développement  d'un  système  sem- 
blable dans  un  projet  rédigé  par  MM.  Girod,  Rossi  et  Bellot 
pour  le  canton  de  Genève.  Voy.  surtout  le  lit.  11  et  le  tit.  VII. 
Ce  ]irojet,  présenté  depuis  1827,  n'a  pas  été  converti  en  loi. 
M.  Odier,  toc.  eil.^  2*  partie.  M.  de  Saint-Joseph,  toc.  cit., 
p.  68. 
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dont  il  nous  serait  impossible  de  nous  accommo- 
der en  France. 

Un  tribunal  est  appelé  à  donner  sa  sanction  à 
toute  prétention  qui  s'élève  sur  la  propriété  d'un 
immeuble  :  ce  tribunal  est-il  toujours  complète- 
ment éclairé?  Est-il  en  mesure  de  protéger  d'office 
le  droit  d'un  absent,  qui  ne  se  fait  pas  connaître, 
par  des  raisons  souvent  très  excusables  au  milieu 
du  mouvement  qui  entraîne  les  individus  loin  de 
leur  domicile  et  les  jette  à  des  distances  considé- 
rables? La  vérité  apparaît-elle  toujours,  dans  un 
débat  où  tous  les  intéressés  ne  sont  pas  nécessai- 
rement présents?  Supposons  qu'après  un  décès,  un 
parent  prétende  à  l'hérédité  :  comment  l'autorité 
qui  juge  saura-t-elle  s'il  n'y  a  pas  de  parent  plus 
proche,  ou  si  le  défunt  n'a  pas  fait  de  testament? 
Dans  cette  incertitude,  si  elle  refuse  d'inscrire 
comme  propriétaire  celui  qui  se  présente,  elle  pa- 
ralyse un  droit  peut-être  sérieux  et  elle  place  les 
biens  de  la  succession  hors  du  commerce  ;  si  elle 
admet  et  légitime  la  prétention  du  requérant,  et 
que  celui-ci  dispose  de  la  propriété  qui  lui  est  re- 
connue, les  droits  du  véritable  héritier  ou  du  lé- 
gataire peuvent  être  compromis,  sans  que  «l'on 
puisse  souvent  leur  imputer  une  faute.  Évidemment 
les  législations  allemandes  tranchent  le.nœud  gor- 
dien au  lieu  de  le  délier.  Mais  ce  n'est  pas  résoudre 
la  difficulté  que  de  donner  à  un  tribunal  la  puis- 
sance de  tout  décider,  quand  il  n'a  pas  le  moyen  de 
tout  connaître. 
Et  puis,  quelle  lenteur  !  quelle  entrave  apportée 


56         TRANSCRIPTION  HV  POTnÉCAlRE. 

aux  conventions  des  particuliers  !  Un  droit  ne  se 
transfère  ou  ne  se  constitue  pas  sans  une  procé- 
dure contradictoire  devant  un  tribunal  ;  l'autorité 
intervient  entre  les  particuliers,  à  chaque  transac- 
tion, pour  apprécier  et  juger,  sur  le  vu  des  titres, 
les  circonstances  du  fait  ou  du  droit  des  requé- 
rants. 

30.  En  Allemagne,  tout  cela  fonctionne  sans  de 
trop  grands  inconvénients,  parce  que,  presque  par- 
tout, cette  législation  est  sortie  des  mœurs  locales. 
IMais  comme  ces  mœurs  sont  très  différentes  des 
nôtres,  on  ne  pourrait  l'importer  chez  nous  sans 
imiter  avec  un  grand  dommage  des  institutions 
rebelles  à  nos  habitudes. 

La  féodalité  n'est  pas  éteinte  en  Allemagne  :  il  y 
a  des  biens  nobles  et  des  biens  roturiers.  Les  pre- 
miers sont  enlacés  dans  le  réseau  des  substitu- 
tions, des  privilèges  de  masculinité  et  de  droit 
d'aînesse  ;  l'esprit  de  conservation  et  le  frein  des 
lois  féodales  les  rendent  presque  immobiles  dans 
les  familles.  Quant  aux  seconds,  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  que  du  consentement  du  seigneur 
et  moyennant  des  droits  considérables  de  lods  et 
ventes.  Bien  plus,  toutes  les  natures  de  biens, 
soit  nobles ,  soit  roturiers ,  sont  soumis  au  re- 
trait féodal ,  au  retrait  lignager  et  au  reirait  de 
voisinage  (d).  Dans  beaucoup  de  lieux,  les  propres 
ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  des 

(!)  Hcineccius,  Elem.  jnr.  gennaniciy  liv.  II,  S  'il^. 
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héritiers  présomptifs;  les  substitutions  sont  prati- 
quées ;  et ,  pour  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles,, on  admet  les  renonciations  des  filles  dotées 
à  la  succession  future  de  leur  père ,  etc.  ,   etc. 
On  voit  là  un  ensemble  de  faits  qui  attestent  des 
habitudes  de  conservation  et  d'immobilité,  et  une 
lutte  des  lois  et  des  mœurs  contre  le  morcellement 
des  propriétés.  D'un  côté,  de  grands  domaines  ;  de 
l'autre ,  des  propriétés  se  maintenant  dans  les  fa- 
milles  héréditairement  et  restant   attachées   au 
manoir  par  une  possession  immémoriale  :  voilà 
les   circonstances  qui  permettent  à  l'Allemagne 
de  matérialiser  par  une  publicité  sacramentelle 
tous  le.-^  mouvements  de  la  propriété  foncière.  Ces 
mouvements  sont  trop  peu  fréquents  pour  entraî- 
ner des  gênes  véritables  et  nuire  au  crédit  du  sol, 
tout  en  ayant  l'air  de  le  favoriser. 

31.  Mais,  dans  les  parties  de  l'Allemagne  où  les 
mœurs  nationales  se  ressentent  du  voisinage  de  la 
France,  et  où  la  propriété  foncière  a  plus  de  mo- 
bilité et  de  fractionnement,  la  sagesse  du  législa- 
teur s'est  bien  gardée  d'introduire  le  système  ger- 
manique, qui  ne  convient  qu'aux  pays  de  grands 
domaines,  ou  à  ceux  qui  laissent  dormir  la  pro- 
priété dans  un  état  à  peu  près  stationnaire. 

Aussi  la  Bavière  a-t-elle  expressément  excepté 
le  cercle  du  Rhin  de  la  loi  hypothécaire  (1),  parce 

(1^  M.  Alban  dHauthuille,  Révision  du  rég.  hjpolhécaire, 
p.  41  et  44. 
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que  la  Bavière  rhénane  est  dominée  par  un  ré- 
gime économique  qui  se  rapproche  du  régime 
français,  et  que  la  vivacité  féconde  des  intérêts  y 
serait  paralysée  par  le  formalisme  excessif  des 
autres  provinces  du  royaume. 

De  même  la  Prusse,  malgré  son  désir  d'établir 
l'unité  de  législation  dans  les  différentes  parties 
de  son  territoire,  n'a  pas  étendu  aux  provinces 
rhénanes  un  système  repoussé  par  l'état  de  la 
propriété,  qui  y  est  divisée  et  libre,  comme  en 
France  (1).  On  a  reconnu  que  l'établissement  de 
ce  système  entraînerait  d'immenses  dépôts  de  re- 
gistres et  d'actes  et  une  énorme  dépense.  On  ne 
peut^  en  effet,  se  faire  une  idée  du  travail  excessif 
exigé  par  la  bonne  tenue  des  registres,  dans  les 
contrées  où  la  propriété  est  morcelée  et  livrée  à  un 
rapide  mouvement  de  circulation.  Les  employés 
sont  sans  cesse  exposés  à  confondre  les  immeubles 
les  uns  avec  les  autres  ;  ils  se  perdent  dans  les 
montagnes  de  papier  accumulées  aux  archives.  Des 
erreurs  inévitables  nuisent  aux  intérêts  privés;  et 
la  dépense  des  écritures  devient  intolérable  (2). 
Les  petites  propriétés  sont  en  conséquence  gre- 
vées de  frais  qui  ne  sont  pas  compensés  par  les 
avantages  du  système  ;  et  chaque  division  de  par- 
celles comprises  dans  un  même  article  fait  naître 


(1)  M.  Alban  d'Hauthuille,  Bévision  du  rég.  hypoth. .  p,  4;1 

(2)  /(/. ,  p.  âO,  d'après  M.  Puchta,  qui  a  tenu  les  registres 
d^près  le  mode  bavarois  et  prussien. 
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de  très-sérieuses  difficultés,  surtout  dans  les  par- 
tages de  successions  (1). 

32.  Tout  ceci  est  si  frappant  d'évidence,  que, 
môme  dans  la  vieille  Prusse,  où  le  système  se  jus- 
tifie par  la  grandeur  et  la  fixité  des  domaines,  on 
a  renoncé  à  soumettre  forcément  tous  les  do- 
maines au  régime  de  la  publicité  absolue.  Le  lé- 
gislateur a  déclaré  facultative  l'inscription  des 
propriétés  sur  les  registres  des  biens  fonds.  Il  a 
voulu,  par  là,  permettre  aux  petites  propriétés  de 
se  soustraire  k  des  formalités  ruineuses  (2). 

33.  Voilà  donc  des  enseignements  dignes  de 
toutes  nos  méditations,  et  c'est  le  pays  qui  a  in- 
venté le  système,  qui  nous  les  donne  lui-même. 
Le  système  allemand,  modifié  dans  le  cœur  même 
de  l'Allemagne  par  la  force  des  choses,  a  été  jugé 
impraticable  dans  les  pays  que  la  France  a  façon- 
nés à  sa  ressemblance  Ce  fait  répond  à  bien  des 
objections  et  suffit  pour  nous  dispenser  d'épreuves 
périlleuses. 

Ajoutons  que  le  grand-duché  de  Baden,  où  règne 
à  un  assez  haut  degré  la  division  de  la  propriété, 
s'est  contenté  de  modifier  le  système  français, 
évitant  les  exagérations  du  système  allemand. 

34.  Maintenant,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  la 

(1)M.  Alban  d'Hauthuille,  Révision  durcg.  hypolh.,  p.  ^1, 
d'après  M.  Mittermaier. 
(2)  irf.,  p.  4J. 
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France,  que  de  raisons,  directement  tirées  de  no- 
tre caractère  national,  se  présentent  à  l'esprit  pour 
nous  garantir  d'une  innovation  si  contraire  à  nos 
mœurs  et  à  nos  intérêts! 

Le  système  alleniund  fleurit  dans  des  contrées 
telles  que  la  Prusse,  le  Brandebourg,  la  Silésie,  le 
Wurtemberg  ,  où  la  propriété  est  contenue  par 
des  entraves,  où  les  domaines  ont  des  limites  fixes, 
où  les  mutations  sont  peu  fréquentes ,  où  les 
populations  ont  des  habitudes  sédentaires.  Chez 
nous,  la  terre  est  libre  ;  elle  se  meut  sans  entra- 
ves ;  elle  est  soumise  à  une  action  de  division  et 
de  recomposition  alternative,  qui  multiplie  les 
transactions,  accroît  sans  cesse  le  nombre  des  pos- 
sesseurs, augmente  la  valeur  de  la  terre  et  ajoute 
par  conséquent  à  son  crédit.  Il  faut  tenir  grand 
compte  de  cette  impulsion  féconde,  due  à  la 
simplicité  de  nos  lois  civiles  et  à  notre  droit  suc- 
cessoral; impulsion  tellement  puissante ,  qu'elle 
briserait  sans  effort  les  chaînes  bureaucratiques 
du  système  allemand  et  ferait  crouler,  d'un 
seul  de  ses  mouvements,  ses  montagnes  de  pa- 
pier. 

D'un  autre  côté,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété succomberaient  sous  les  frais  des  procédu- 
re^ nécessaires  pour  l'établissement,  la  justifica- 
tion et  la  publication  du  droit  du  possesseur; 
toutes  les  affaires  de  peu  d'importance  seraient 
éternisées,  et  on  n'arriverait  au  résultat  qu'après 
des  lenteurs  interminables  et  la  ruine  des  par- 
ties. 
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Enfin  ,  la  tenue  des  registres,  facilitée  en  Alle- 
magne par  l'esprit  de  conservation,  n'est  pas  moins 
favorisée  par  l'attachement  des  individus  à  la 
commune  et  au  domicile  originaire.  Les  juges  lo- 
caux chargés  de  la  tenue  des  registres,  connaissent 
les  hommes  et  les  choses,  et  sont  peu  exposés  à 
des  méprises.  Mais  en  France ,  le  déplacement 
des  personnes  est  aussi  fréquent  que  le  déplace- 
ment des  fortunes;  les  absences  sont  nombreuses; 
on  habile  souvent  loin  des  lieux  où  l'on  a  sa  terre; 
il  y  a  des  propriétaires  inconnus  ;  d'autres,  dont 
l'état  est  ignoré;  il  y  a  des  mutations  qui  passent 
sans  cesse  inaperçues ,  à  la  faveur  de  l'éloigne- 
ment  des  défunts  et  des  héritiers.  Par  là,  les  au- 
torités locales  seraient  entraînées  à  des  erreurs 
qui  engageraient  leur  responsabilité  et  ôteraient 
au  système  la  plus  grande  partie  de  son  autorité. 
Et  puis,  quelles  autorités  chargerait-on  d'opé- 
rer les  vérifications  du  droit  de  propriété  ,  qui 
sont  la  base  du  crédit  allemand?  Les  autorités 
communales?  nul  n'oserait  le  proposer  ;  car  la  vie 
municipale  manque  en  France,  et  les  fonctionnai- 
res locaux  ne  demandent  qu'à  n'avoir  pas  de  res- 
ponsabilité. Le  juge  de  paix?  qui  voudrait  être 
juge  de  paix  à  cette  condition?  qui  voudrait  en- 
gager sa  fortune  dans  l'accomplissement  de  de- 
voirs si  périlleux?  Les  conservateurs?  Mais  leur 
responsabilité  n'est-elle  pas  déjà  assez  grande  ?  Con- 
viendrait-il de  l'augmenter  par  l'addition  de  fonc- 
tions épineuses,  infiniment  délicates  et  même  de 
nature  à  tromper  la  sagesse  la  plus/igilante? 
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35.  Ceci  posé,  il  est  clair  que  la  loi  française,  en 
entrant  plus  avant  qu'elle  ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  voies  de  la  publicité,  a  dû  faire  un 
choix,  pour  éviter  l'abus  ;  et  qu'elle  a  dû  se  borner 
à  la  publication  des  seuls  actes  nécessaires,  en  re- 
jetant la  publicité  de  tout  ce  qui  n'est  pas  com- 
mandé par  le  plus  impérieux  besoin.  Sans  doute 
die  veut  tarir  la  source  des  erreurs  inévitables; 
mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  entraver,  par  des 
investigations  minutieuses ,  la  libre  circulation  de 
la  propriété.  C'est  pourquoi  notre  loi  a  laissé  à 
TAllemagne  le  tribunal  hypothécaire,  qui  est  chargé 
de  constater,  à  la  suite  d'une  procédure  contradic- 
toire, l'établissement  de  la  propriété  :  il  y  a  là  une 
source  de  difficultés  qui  resteront  toujours  inextri- 
cables, dans  un  pays  où,  comme  en  France,  la  pro- 
priété subit  tant  de  variations.  Le  droit  de  pro- 
priété est  de  trop  grand  prix  chez  nous,  pour  être 
livré  à  des  juridictions  gracieuses  qui  en  déci- 
deraient sans  connaissance  de  cause.  Cela  se  peut 
dans  l'Allemagne  féodale,  qui  se  compose  de 
grands  domaines  dont  les  divers  degrés  de  mou- 
vance sont  parfaitement  connus.  En  France,  on 
serait  exposé  à  mille  erreurs,  et  il  faut  laisser  aux 
parties  le  soin  d'examiner  la  régularité  des  titres 
d'acquisition  et  la  capacité  des  contractans. .  Elles 
le  peuvent;  et  la  loi  ne  doit  pas  substituer  à  la  di- 
ligence des  particuliers  la  diligence  fautive  d'un 
tribunal  environné  de  pièges  (1). 

(1)  Mon  Comnit  des  Ilijpoihèques^  préface,  p.  xxxi» 
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36.  Ce  n'est  pas  tout  :  et,  en  ce  qui  concerne  la 
publication  des  mutations,  il  y  a  une  importante 
distinction  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  médi- 
ter (1).  Les  unes  s'accomplissent  par  l'ouverture 
de  la  succession  du  propriétaire,  les  autres  par  ses 
actes  entre  vifs. 

Or,  la  succession  a  toujours  été  considérée,  en 
France,  comme  opérant  une  dévolution  de  plein 
droit  ;  et  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif  est  une 
des  règles  les  plus  essentielles  de  notre  jurispru- 
dence. Faudra-t-il  rétrograder  jusqu'au  moyen 
âge  germanique,  pour  soumettre  à  l'investiture 
le  successeur  ab  intestat  ?  Faudra-t-il  enlever  à  la 
jurisprudence  française  une  de  ses  plus  précieuses 
libertés  et  briser  cet  enchaînement  des  généra- 
tions qui  se  remplacent  les  unes  les  autres  , 
comme  si  elles  ne  faisaient  qu'un  tout  domesti- 
que (2)?  On  ne  voit  pas  dans  quel  intérêt  essen- 
tiel se  trouverait  l'explication  d'une  telle  nou- 
veauté; ce  ne  pourrait  être,  tout  au  plus,  que  pour 
satisfaire  la  curiosité  et  dresser  la  complète  gé- 
néalogie des  propriétés.  Mais,  au-dessus  de  cette 

(1)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  loc.  cit.,  p.  xLt 

(2)  Il  ne  fallait  pas  non  plus  de  nantissement,  'lans  les  cou- 
tunies  de  nantissement,  pour  transférer  les  bien'*  d'un  défunt 
à  son  héritier  légitime ,  parce  que  la  loi  l'en  saisissait  de  plein 
droit.  Il  est  évident  que  les  devoirs  de  loi  étant  ta  forme  de 
l'investiture  par  le  seigneur ,  n'étaient  pas  applicables  dans 
le  cas  d'une  transmission  où  la  maxime  :  le  mort  saiâl  le  vif, 
avait  eu  pour  conséquence  de  rendre  cette^  inTCStitBre  inutile. 
Merlin,  Répert.,  v  Nantissement,  p.  466, 
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satisfaction  assez  médiocre,  il  y  a  un  principe  su- 
périeur :  c'est  que  le  droit  de  l'héritier  ne  saurait 
être  suspendu  ;  c'est  que  la  dévolution  des  biens 
par  le  décès  ne  doit  pas  avoir  d'intervalle;  et  que, 
pour  la  stabilité  et  le  bien  même  de  la  propriété, 
on  ne  doit  pas  arrêter  par  des  formalités  quelcon- 
ques la  transmission  des  successions.  La  succes- 
sion est  d'ailleurs  un  événement  public;  elle  vient 
à  la  suite  d'un  décès  qui  a  frappé  l'attention;  elle 
donne  lieu  à  des  déclarations  pour  le  paiement  des 
droits.  Les  tiers  sont  d'autant  moins  exposés  à  des 
erreurs  préjudiciables ,  que  la  jurisprudence  a 
beaucoup  fait  pour  conserver  les  droits  qu'ils  tien- 
nent des  héritiers  apparents. 

37.  Que  si  la  succession  est  testamentaire,  au 
lieu  d'être  ab  buestat,  d'autres  raisons  conduisent 
au  même  résultat.  Le  légataire  peut  ignorer  l'exis- 
tence du  testament,  puisqu'il  n'y  a  pas  été  partie  ; 
l'héritier  du  sang  peut  même  la  lui  dissimu- 
ler ;  un  certain  temps  s'écoulera  donc  nécessai- 
rement entre  le  décès  du  testateur  et  la  trans- 
cription qui  serait  imposée  au  légataire.  Mais  dans 
cet  intervalle,  qui  peut  être  plus  ou  moins  long, 
que  deviendra  le  droit  de  propriété?  Restera-t-il 
suspendu  ?  Quelle  sera  la  durée  de  cette  suspen- 
sion établie  dans  un  intérêt  inconnu,  douteux,  et 
qui,  très  souvent,  n'aura  pas  lieu  de  se  produire? 
Comment  obviera-t-on  aux  inconvénients  majeurs 
des  intermittences  dans  le  droit  de  propriété? 

Que  si  on  recule  devant  cette  suspension,  on 
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donnera  donc  à  l'héritier  du  sang  le  droit  de  dé- 
pouiller le  légataire;  et  on  livrera  à  la  merci  d'un 
caprice  et  d'une  animosité  les  volontés  du  défunt  !  ! 

Ainsi  donc,  non-seulement  on  compromettrait, 
par  l'obligation  de  transcrire,  le  droit  du  léga- 
taire; mais  on  ébranlerait  la  volonté  des  mourants; 
on  subordonnerait  la  validité  des  testaments  à  l'ac- 
complissement de  la  formalité  posthume  de  la  trans- 
cription. Ce  respect  pour  les  dernières  pensées  de 
l'homme ,,  qui  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les 
peuples  civilisés,  on  le  foulerait  aux  pieds  sans 
scrupule,  et  on  le  sacrifierait  à  une  publicité  la 
plupart  du  temps  inutile  !  ! 

Je  dis  inutile,  parce  que  ceux  qui  traitent  avec 
un  héritier  ou  un  légataire,  ont  toute  facilité  pour 
remonter  à  la  mouvance  de  la  chose  et  se  faire 
mettre  les  titres  sous  les  yeux.  Je  répète  d'ailleurs 
que  la  jurisprudence  est  venue  à  leur  secours  par 
les  facilités  qu'elle  a  données  aux  contrats  passés 
avec  les  héritiers  apparents. 

38.  Enfin,  il  y  a  une  raison  commune  aux  deux 
points  que  nous  venons  de  toucher  :  c'est  que  la  loi 

sur  les  successions  fractionne  tellement  les  patri- 
moines, que  les  registres  seraient  insuffisants  pour 
recevoir  les  transcriptions  ou  inscriptions  qui 
viendraient  les  encombrer  (1) . 

39.  Mais  de  tout  autres  idées  prévalent ,  si ,  au 

(1)  Mon  Gomm.  des  Hypothèques,  préface,  p.  xlii. 
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lieu  des  transmissions  à  cause  de  mort,  on  envisage 
les  mutations  entre  vifs.  L'acquéreur  et  le  donataire 
sont  parties  à  l'acte  ;  rien  ne  les  empêche  de  lui 
donner  la  publicité  qui  avertit  les  tiers  que  la 
chose  a  été  transmise  à  un  nouveau  propriétaire, 
qu'elle  est  fixée  sur  sa  tête  et  que  toutes  autres 
aliénations  fuites  par  le  donateur  ou  le  vendeur, 
sont  sans  valeur  dans  le  commerce.  Quel  est  le 
péril  en  cette  matière  ?  C'est  que  la  chose  vendue 
à  l'un  ait  été  vendue  à  un  autre  par  un  traité 
secret  antérieur.  La  transcription  est  un  préser- 
vatif contre  ce  danger;  et  comme  l'acquéreur  et  le 
donataire  peuvent  toujours  l'opérer  sans  inconvé- 
nient et  sans  retard,  il  est  bon  qu'elle  leur  soit 
imposée  dans  l'intérêt  du  crédit. 

kO.  Yoilà  les  raisons  pour  lesquelles  la  loi  a 
renfermé  dans  les  mutations  entre  vifs  la  publicité 
qu'elle  organise,  laissant  les  mutations  à  cause  de 
mort  sous  l'empire  du  droit  ancien.  Si  elle  fût  en- 
trée dans  un  système  plus  absolu,  elle  eût  fait  vio- 
lence à  des  intérêts  de  premier  ordre,  sans  profit 
réel  pour  le  crédit  foncier.  On  n'a  pu  imposer  à 
toutes  les  mutations  une  règle  uniforme  de  publi- 
cité, que  dans  les  pays  où  le  système  des  investitu- 
res a  été  traditionnellement  reçu  en  toute  matière, 
et  où  cette  publicité  est  venue  naturellement  se 
greffer  après  coup,  sur  une  telle  base  toute  trou- 
vée. Mais  elle  serait  un  embarras  insupportable 
dans  notre  droit  simple,  rapide  et  marqué  d'un 
sceau  respectable  de  spiritualité.  C'est  là  l'opinion 
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que  nous  avous  émise  dès  1833  et  dans  laquelle 
nous  avons  toujours  persisté.  Nous  serions  heu- 
reux de  penser  que  nous  avons  contribué ,  même 
indirectement  et  pour  une  faible  part,  dans  le 
triomphe  qu'elle  a  obtenu  en  1855. 

lii*  Toutefois,  en  1849,  lorsque  les  idées  de 
réforme  hypothécaire  avaient  trouvé  auprès  du 
Gouvernement ,  de  l'Assemblée  législative  et  de 
l'opinion  publique  une  faveur  qui  tenait  de  l'en- 
gouement, M.  Pougeard,  membre  de  l'Assemblée, 
proposa  un  projet  qui,  repoussant  toute  distinc- 
tion, imposait  la  publicité  à  toutes  les  mutations 
quelconques  (1). 

En  même  temps,  une  commission  extraparle- 
mentaire, formée  par  le  Gouvernement,,  élaborait 
un  projet  de  réforme  et  se  laissait  entraîner  à  la 
même  exagération  germanique  que  M.  Pou- 
geard (2).  Elle  allait  même  jusqu'à  vouloir  que  les 
successions  ab  intestat  n'échappassent  pas  à  la  pu- 
blicité artificielle  qu'elle  organisait;  et  comme  il 
n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  d'acte  que  l'on  puisse  trans- 
crire ,  le  rapporteur,  pour  ouvrir  la  voie  d'une 
universelle  publicité,  proposait,  au  nom  delà  com- 
mission dont  il  était  l'organe,   «  d'imposer  aux. 


(1)  Impressions  de  l'Assemblée  législative,  année  1849 
1. 1,  n»  7,  p.  19  {art.  57). 

(2)  Voy.  le  travail  de  M.  Persil ,  rapporteur  de  cette 
commission.  Ce  rapport,  fait  au  Garde  des  sceaux ,  est  de 
1850  ;  il  a  été  iropriiné  en  une  brochure.  Voy.  p.  16,  18  19.. 
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»  receveurs  de  renregistrement,  à  qui  les  déclara- 
>  lions  de  succession  ab  iniesiut  doivent  être  faites 
»  dans  les  six  mois  du  décès,  l'obligation  de  donner 
»  inimédiatement  connaissance  aux  conservateurs, 
>•  dans  le  ressort  desquels  seraient  situés  les  im- 
»  meubles  dépendant  de  la  succession,  de  la  mu- 
»  talion  qui  venait  de  s'opérer ,  a'fin  qu'il  en  pût 
»  être  fait  mention  sur  les  registres  des  transcrip- 
»  lions  (i).»  Ce  ne  devait  être  qu'un  simple  ren- 
seignement d'ordre,  sans  effet  légal. 

L'Assemblée  législative  ayant  fait  examiner  par 
une  commission  le  projet  de  M.  Pougeard  et  le 
projet  du  Gouvernement,  présenté  par  le  Garde 
des  sceaux,  cette  commission  n'hésita  pas  à  res- 
treindre la  transcription  aux  actes  entre  vifs  et  à 
ne  pas  sortir  des  sages  limites  du  système  de  la  loi 
de  l'an  VII  (2). 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d'État,  à  qui  le  Garde 
des  sceaux  avait  également  porté  le  travail  de  la 
commisssion  extraparlementaire,  en  adoptait  les 
conclusions  extrêmes  (3). 

Mais  en  février  1851 ,  l'Assemblée  législative, 
décidant  la  question  qui  lui  arrivait  de  tant  de 

(1)  Rapport  de  M.  Persil,  p.  19. 

(2)  Art.  2152  du  j)rojet  de  la  commission.  Compte  rendu 
des  séances  de  r Assemblée  législative ,  année  1850,  t,  VII, 
annexes,  p.  150.  Voy.  aussi  le  rapport  de  .M.  de  Vatiiuesnil. 

(3)  Rapport  de  M.  Bethmont,  Impressions  de  l'Assemblée 
législative,  année  1850,  t.  XX.VJII,  annexe  au  n»  015,  p.  13 
et  suiv. 
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côtés  différents,  la  trancha  dans  le  sens  restreint 
du  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  (1). 

Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'est  qu'au 
milieu  tle  ce  luxe  d'examen,  on  ne  trouve  aucune 
discussion  sur  le  mérite  des  deux  systèmes.  C'é- 
tait pourtant  l'époque  des  grandes  controverses. 
On  est  étonné  de  cette  réserve  sur  un  sujet  si 
disputé,  lorsque  la  tribune  était  si  féconde  en  dis- 
sertations sur  tant  de  sujets  non  discutables. 

/i2.  Il  était  réservé  au  vote  de  la  loi  de  1855 
d'entrer  par  les  plus  sérieux  arguments  dans  le 
vif  de  la  question.  Le  rapport  de  M.  de  Belleyme  a 
exposé  avec  beaucoup  de  soin  et  de  netteté  les 
objections  et  les  réponses.  Son  travail  est  très 
complet  et  renferme  beaucoup  plus  de  lumières 
sur  ce  point  que  tous  les  travaux  antérieurs  éma- 
nés de  la  Législative  (2). 

43.  Pour  ne  rien  oublier  d'essentiel  dans  les  dif- 
férentes phases  par  lesquelles  on  est  arrivé  à  la 
loi  de  1855,  nous  devons  rappeler  que,  dans  le  tra- 
vail préparatoire  de  cette  loi,  on  avait  proposé  d'ac- 
corder au  légataire  un  délai  d'un  an  pour  faire 
transcrire  son  titre.  On  supposait  que,  dans  ce 
temps,  le  testament  serait  très  vnQisemblablement 
connu  ;  on  voulait,  de  plus,  que  la  transcription 

(1)  Coraple  rendu  des  sénnces  de  l'Assemblée  législative  , 
année  1851,  t.  XII,  p.  223. 

(2)  Infiày  appendice,  p.  xxxii. 
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opérée  dans  ce  délai  d'un  an  eût  un  eflfet  rétroactif. 
Ce  tempérament  n'était  pas  satisfaisant.  Il  se 
peut ,  il  arrive  très  souvent  que  l'ignorance  du 
légataire  se  prolonge  au-delà  d'une  année;  l'hé- 
ritier a  parfois  le  moyen  de  relarder  la  décou- 
verte du  testament.  Dans  cette  situation,  il  serait 
injuste  que  le  légataire  fût  privé  du  bienfait  que  la 
volonté  du  défunt  lui  a  attribué,  en  punition 
d'une  omission  qui  ne  saurait  lui  être  imputée  à 
faute. 

hli.  Après  avoir  justifié  le  principe  de  notre  loi, 
il  nous  reste  un  point  délicat  à  examiner.  Cette  loi 
ne  soumet  à  la  transcription  que  les  actes  entre 
vifs  translatifs  de  propriété,;  mais  les  actes  déclara- 
tifs de  propriété,  tels  que  les  jugements  et  les  par- 
tages, n'ont  pas  été  soumis  à  la  transcription. 
Cette  différence  entre  les  actes  translatifs  et  les 
actes  déclaratifs  a  été  critiquée.  Il  a  semblé  à  de 
bons  esprits,  en  ce  qui  concerne  les  jugements, 
que  le  droit  ayant  été  originairement  incertain, 
puisqu'il  a  fallu  le  déclarer  et  le  fixer,  il  était  utile 
de  faire  connaître  aux  tiers  la  décision  qui  pro- 
clame le  vrai  propriétaire.  On  a  surtout  demandé 
la  publicité  pour  les  partages  qui  ne  sont  déclara- 
tifs que  par  une  fiction  de  la  loi,  et  qui,  en  réa- 
lité, confèrent  dès  droits  nouveaux  à  chacun  des 
copartageants,  et  transforment  la  propriété  en  la 
rendant  individuelle,  de  commune  et  d'indivise 
qu'elle  était  auparavant.  Aussi,  dans  les  projets 
soumis  à  l'Assemblée  législative  par  le  Gouverne- 
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ment  et  le  conseil  d'Elat,  en  1850  (1),  avait-on 
proposé,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Pougeard  dans 
son  projet  (2),  de  soumettre  à  la  transcription  les 
actes  translatifs  et  déclaratifs  de  propriété  (3). 
C'est  également  en  ce  sens  qu'avait  été  conçue  la 
proposition  de  la  loi  de  1855.  Dans  le  projet  sou- 
mis au  Corps  législatif  en  1853  (4),  on  voulait  que 
tous  les  actes,  déclaratifs  aussi  bien  que  translatifs, 
fussent  transcrits. 

Mais  le  Corps  législatif,  de  même  que  l'Assem- 
blée législative  (5),  ne  crut  pas  devoir  entrer  dans 
cet  ordre  d'idées;  et  il  proposa  au  conseil  d'Etat 
un  amendement  à  la  suite  duquel  le  Gouverne- 
ment et  les  députés  tombèrent  d'accord  pour 
exempter  de  la  transcription  les  actes  déclara- 
tifs (6). 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  Ton  ne  doit  im- 
poser une  formalité  coûteuse  et  gênante,  que  lors- 
qu'il y  a  une  nécessité  évidente.  Un  jugement  qui 
reconnaît  telle  personne  comme  propriétaire  "de 

{\]  Svprà,  n*  41. 

(2'  Impressions  de  l'Assemblée  législalive,  annce  1S49, 
i.  ï,  n'  7,  p.  19  (art.  57). 

(3)  Rapport  de  M.  Persil,  p.  17.  — Rapport  de  M.  Beth- 
mont,  p.  13. 

(4)  Art.  4"  du  projet.  Infrà  ^  appendice,  p.  xvir;  elle 
rapport  de  M.  Suin,  p.  xii  et  xili. 

(5)  Séance  du  15  février  1851.  Compte  rendu  des  séance» 
de  l'Assemblée  législative,  1851.  t.  XII,  p.  TIS. 

(6)  Rapport  de  M.  deBelleyme  ;  iiifrà^  appendice,  p.  xxxv 
et  XXXVI. 
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tel  immeuble,  s'appuie  sur  un  litre  antérieur,  en 
Tertu  duquel  cette  personne  a  acquis  la  propriété. 
C'est  ce  titre  primitif  qui,  s'il  y  a  lieu,  a  dû  être 
transcrit;  la  transcription  du  jugement  ferait 
double  emploi. 

Il  est  vrai  qu'un  jugement  peut  résoudre  ou  dé- 
clarer nul  un  acte  qui  a  été  transcrit  et  lui  enlever 
par  là  l'autorité  qu'il  a  en  apparence  aux  yeux 
des  tiers.  Dans  ce  cas,  la  transcription  du  juge- 
ment n'est-elle  pas  nécessaire  pour  faire  cesser 
des  erreurs  préjudiciables?  Cette  objection  a  sa 
Taleur;  et  nous  verrons,  sous  l'article  /i,  que  le 
législateur  y  a  répondu  par  des  mesures  pru- 
dentes (1). 

lio.  Quant  au  partage,  il  faut  considérer  que  la 
transcription  n'est  d'aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers de  la  succession;  ils  peuvent  conserver  leurs 
droits  nonobstant  tout  partage.  L'intérêt  ne  com- 
mence que  pour  le  créancier  de  l'un  des  cohéri- 
tiers. On  voudrait  que  le  partage  fût  sans  effet  à 
son  égard,  s'il  n*était  pas  transcrit  avant  son  in- 
scription; mais  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour 
le  décider  ainsi. 

D'abord,  le  partage  ne  saurait  être  assimilé  à  la 
■vente.  Celle-ci  crée  un  droit  nouveau;  celui-là 
déclare  un  droit  préexistant.  A  la  vérité,  le  carac- 
tère déclaratif  du  partage  n'est  qu'une  fiction  ; 
mais  cette  fiction  n'en  est  pas  moins  la  base  des 

(1)  Ipfià.n*'  213  et  SUIT. 
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règles  et  des  effets  du  partage  (1).  D'un  autre 
côté,  le  partage  n'est  pas  de  nature  à  nuire  beau- 
coup par  le  défaut  de  transcription  :  le  tiers  qui 
traitera  avec  un  des  copropriétaires,  le  croyant 
propriétaire  unique,  se  fera  représenter  les  titres 
et,  par  suite,  le  partage,  s'il  existe;  celui  qui  saura 
qu'il  traite  avec  un  communiste,  ne  sera  pas  dis- 
posé, s'il  est  prudent,  à  traiter  relativement  à  des 
droits  indivis  dont  l'assiette  est  subordonnée  au 
partage.  Enfin,  le  créancier  vient-il  se  plaindre 
que  le  partage  lui  a  fait  grief?  Mais  l'article  882  du 
Code  Napoléon  lui  accorde  le  droit  déformer  oppo- 
sition a  u  partage.  Ce  droit  ne  suffit-il  pas  ?  n'est-il 
pas  propre  à  empêcher  les  fraudes?  Quelle  néces- 
sité y  a-t-il  d'accorder  au  créancier  un  droit  sup- 
plém  entaire,  qui  ne  serait  qu'un  double  emploi  et 
une  gêne  inutile  (2)? 

46.  Par  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  juger  du 
but  de  notre  loi,  de  son  étendue  et  de  ses  limites, 
des  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  et  des  mérites 
par  lesquels  elle  se  recommande  au  crédit  fon- 
cier. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  actes  entre 

(4)  M.  de  Belleyme,  loc.  cit.  — Infrà,  n°  100. 

(2)  Le  nantissement  était  également  inutile  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers.  Voy.  coût,  de  Cambrésis,  tit.  1-3,  art. 
1.  Coût,  de  la  chàtellenie  de  Lille,  tit.  2,  art.  59.  La  raison 
était  que  le  partage  avait  le  caractère  déclaratif.  Lacoat.. 
de  Valenciennes  dérogeait  sur  ce  point  au  droit  commun^ 
art.  450.  Merlin,  Réperl.,  v  Naniixsement^  p.  466. 
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vifs  translatifs,  dont  la  transcription  est  désormais 
prescrite  à  quiconque  veut  acheter  et  posséder 
avec  sécurité. 

Depuis  longtemps,  la  transcription  est  passée 
dans  les  habitudes  des  acquéreurs  vigilants;  mais 
la  loi  de  1(^55,  tout  en  la  laissant  facultative,  a  at- 
taché à  son  omission  des  dangers  dont  on  voudra 
se  préserver  en  s'en  faisant  une  sauvegarde. 

Quatre  paragraphes  divisent  l'article  1"  de  la 
loi. 

Le  premier  concerne  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèques. 

Le  deuxième  s'occupe  des  renonciations  à  ces 
mêmes  droits. 

Le  troisième  traite  des  jugements  qui  déclarent 
des  conventions  verbales. 

Enfin  le  quatrième  s'explique  sur  les  jugements 
d'adjudication. 


47.  Et  d'abord  se  présentent  en  premier  ordre 
la  vente  et  l'échange.  Ce  sont  les  actes  les  plus  fré- 
quents du  commerce  foncier  ;  ils  donnent  lieu  à 
un  immense  mouvement  de  transactions  qui  at- 
testent la  richesse  privée  et  accroissent  la  richesse 
publique  ;  ce  sont  les  pivots  de  la  mobilisation  du 
sol;  et  rien  n'est  plus  utile  que  leur  transcription. 

Dès  avant  la  loi  de  1855,  les  acheteurs  diligents 
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prenaient  soin  d'opérer  la  transcription  de  leurs 
actes  d'achat,  afin  de  purger  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  légales  existant  sur  les  immeubles 
à  eux  vendus.  Pour  ces  hommes  bien  conseillés, 
la  loi  de  1855  n'est  pas  une  innovation;  elle  for- 
tifie une  pratique  salutaire.  Elle  n'est  une  nou- 
veauté que  pour  ceux  qui ,  dans  le  but  d'éviter 
quelques  frais,  aiment  mieux  compromettre  leur 
sécurité  et  s'exposer  à  mal  acquérir.  Or,  c'est  là 
une  coaction  bienfaisante  ;  la  sécurité  de  la  pro- 
priété y  gagnera. 

hS.  Ce  n'est  pas  que  la  vente  et  l'échange  cessent 
de  produire ,  entre  les  parties  contractantes ,  leur 
effet  translatif  de  propriété  ;  le  principe  du  Code 
Napoléon  reste  debout;  il  ne  fallait  pas  porter  at- 
teinte à  l'autorité  des  conventions  et  à  la  puissance 
de  la  volonté.  Mais  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont 
pas  été  parties  dans  ces  conventions,  un  autre  or- 
dre d'idées  prévaut  à  l'avenir  ;  la  vente  et  l'échange 
n'existent  que  si  l'acte  leur  a  été  révélé  par  la  pu- 
blicité. 

Zi9.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  on  discutait  le 
point  de  savoir  s'il  fallait  transcrire  les  ventes 
servant  de  voile  à  des  donations  déguisées.  Le 
doute  venait  de  ce  que  ces  ventes  n'étaient  au 
fond  que  des  donations,  et  que  toute  donation  de- 
vait être  transcrite  ;  mais  comme  la  forme  adoptée 
était  l'acte  de  vente ,  et  que  la  vente  n'était  pas 
assujettie  à  la  transcription  pour  transférer  la 
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propriété,  nous  avons  enseigné  que  la  transcrip- 
tion n'était  pas  obligatoire  (1).  Aujourd'hui,  la  dif- 
ficulté n'existe  plus;  laveutequi  cache  une  libéra- 
lité tombe  sous  l'application  du  nouveau  principe: 
elle  doit  être  transcrite  (2),  non  par  ce  qu'elle  est 
en  réalité  une  donation,  mais  parce  que  toute  vente 
est  soumise  à  la  transcription,  pour  produire  elTet 
à  l'égard  des  tiers. 

50.  II  est  des  cas  cependant  où  la  vente  échap- 
pera à  la  nécessité  de  la  transcription  :  c'est  lors- 
qu'elle interviendra  entre  cohéritiers,  et  fera  cesser 
une  indivision.  La  vente  qu'un  héritier  fait  à  son 
cohéritier  de  sa  part  dans  la  succession,  est  un  vrai 
partage  (3)  ;  elle  a  un  caractère  déclaratif  et  non^ 
pas  translatif  ;  et  nous  avons  vu  ci-dessus  que  les 
actes  déclaratifs,  tels  que  les  partages,  ne  doivent 
pas  être  transcrits  (li). 

Nous  devons  d'autant  moins  hésiter  à  placer 
cette  convention  parmi  celles  qui  sont  exemptes 
de  la  transcription,  que  le  législateur  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  pour  le  jugement  d'adju- 
dication sur  licitation,  lorsque  l'adjudicataire  est 
un  des  héritiers  (5).   Or,  que   la   vente  se  fasse  à 

(1)  Mon  Comm.  des  Donations,  no  1172. 

(2)  M.  BressoUcs,  Exposé  des  ri-fjles  rémltont  de  la  loi  du 
23  mars  i6ïj5,  n*  25. 

(3)  Art.  SS8  du  Code  Nnp.  —  Potliicr,  Trait-  des  retrails^ 
n»  112. 

(4)  Suprà^  n"  44,  45. 

(5)  N"  4  de  l'art  1. 
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l'amiable  ou  aux  enchères,  le  résultat  juridique  est 
le  même. 

51.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  vrai  caractère  d'une 
vente,  entre  cohéritiers,  qui  ne  fait  pas  cesser  l'in- 
division à  l'égard  de  tous  (1)  ;  il  nous  suffit  de  po- 
ser cette  règle  :  toutes  les  fois  qu'une  convention, 
qualifiée  vente  ou  autrement,  aura,  ou  sera  décidée 
avoir  la  nature  d'un  partage,  la  transcription  sera 
inutile. 

52.  A  l'égard  des  promesses  de  vente  ,  il  faut 
recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Com- 
mentaire de  la  Vente  (2).  La  promesse  unilaté- 
rale de  vendre  ou  d'acheter,  et  la  promesse  sy- 
nallagmatique  de  vendre  et  d'acheter,  quand  ce 
sont  de  véritables  promesses,  des  promesses  sim- 
ples, ne  sont  pas  plus  l'une  que  l'autre  translatives 
de  propriété  (3) .  Le  transport  de  la  propriété  dé- 
pend delà  réalisation  de  la  vente  en  la  forme  con- 
venue. Quand  la  promesse  est  unilatérale,  une 
seule  partie  peut  demander  cette  réalisation  ;  quand 
elle  est  synallagmatique,  chaque  partie  a  le  droit 
de  la  réclamer  5  et  par  ce  moyen  on  passe  de  la 
promesse  à  l'acte ,  ou ,  si  l'on  peut  parler  ainsi , 

(1)  Art.  888,  Code  Nap. —  M.M.  Championnière  et  Rigaud. 
—  Répart,  alph.  de  Dalioz  ,  \*  Enregistrement,  n"  2649 
et  suiv. 

{'2)  Mon  Comin.  de  la  Vente,  n"'  114  à  133. 

(3)  Id.,ao  130. 
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des  préliminaires  à  la  conclusion.  Il  suit  de  là 
qu'on  devra  transcrire  ,  non  pas  la  promesse , 
mais  le  contrat  passé  en  exécution  de  cette  pro- 
messe, ou  le  jugement  qui  en  tiendra  lieu  (1). 

53.  3Iais  on  sait  que  ,  dans  l'usage ,  on  donne 
assez  souvent  le  nom  impropre  de  promesse  à  des 
actes  sous-seing  privé,  qui  contiennent  de  vérita- 
bles contrats  parfaitement  stables  et  définitifs,  sauf 
à  en  passer  un  acte  authentique  devant  notaire.  En 
pareil  cas,  la  promesse  porte  non  pas  sur  la  con- 
vention, qui  est  actuelle,  mais  sur  la  transforma- 
tion de  l'acte  sous-seing  privé  en  acte  public  ;  on 
ne  fait  que  s'engager  à  ajouter  à  une  vente,  déjà 
consommée,  une  forme  plus  solennelle.  Dès  lors,. 
celui  qui  aura  de  justes  sujets  de  craindre  que  son 
vendeur  ne  profite  de  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte  public,  pour 
grever  de  droits  réels  la  propriété  vendue,  ou 
même  pour  la  vendre  à  un  autre,  celui-là,  dis-je , 
devra  se  prémunir,  en  faisant  transcrire  le  plutôt 
possible  l'acte  sous  seing  privé  qui  est  vraiment 
translatif  de  propriété  (2).  Ce  sera  le  seul  moyen 
de  consolider  son  acquisition  et  de  prendre  date 
envers  les  tiers. 

b!i.  La  vente,  au  lieu  d'être  pure  et  simple  ,. 
peut  être  soumise  à  une  condition  qui  la  tient  ea 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Fente,  nP  110. 

(2)  lU.,  n°  130. 
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suspens  (1).  Par  exemple  :  Pierre  vend  à  Paul,  le 
l"janvier  1855,  sa  propriété  du  Bas  Moulin,  moyen- 
nant 25,000  fr.,  si  dans  un  an,  il  reçoit  une  com- 
mission pour  aller  occuper  une  place  consulaire 
dans  le  Levant.  Une  telle  vente,  bien  que  faite  sous 
une  condition  suspensive,  doit  être  transcrite,  sans 
attendre  que  l'événement  de  la  condition  soit  réa- 
lisé. En  principe,  aussitôt  que  la  vente  a  été  con- 
sentie, le  vendeur  n'a  pu  conférer  d'hypothèques 
sur  l'immeuble  qu'en  les  subordonnant  au  cas 
où  la  condition  défaillirait  ;  au  contraire,  l'ache- 
teur a  commencé,  aussi  dès  le  contrat,  à  pou- 
voir constituer  des  hypothèques  bonnes  et  vala- 
bles, sous  la  réserve  de  l'accomplissement  de  la 
condition.  D'un  autre  côté,  on  sait  que  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif,  et  que  l'acheteur 
est  considéré  comme  ayant  été  pleinement  pro- 
priétaire du  jour  de  la  vente.  C'est  pourquoi  dans 
l'espèce  posée,  si  Pierre  vient  à  être  nommé,  avant 
la  fin  de  l'année,  consul  dans  le  Levant,  Paul  sera 
tenu  pour  propriétaire  à  partir  du  1"  janvier  1855, 
et  toutes  les  dispositions  qu'il  aura  faites  au  profit 
des  tiers  seront  valables  ab  initio,  comme  aussi,  dans 
le  cas  de  défaillance  de  la  condition,  elles  s'éva- 
nouiront pour  faire  place  à  celles  qui  émaneront  du 
vendeur,  lequel  sera  censé  n'avoir  jamais  vendu. 
Au  milieu  d'un  tel  concours  de  circonstances,  il 
est  clair  que  les  registres  de  la  transcription  n'of- 

(1)  Mon  Comm.  de  la   Vente,  n°  54.  —  M.  Champioa- 
nière,  n"  6S7  et  suiv. 
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friraient  pas  le  miroir  fidèle  des  droits  avec  les- 
quels les  tiers  peuvent  traiter  sûrement,  sitoutes 
ces  complicationsetceséventualités  ne  ve  naient  se 
dessiner  devant  eux  avec  fidélité.  11  faut  que  la  ré- 
troactivité de  la  condition  ne  soit  pas  qjje  surprise, 
et  que  les  tiers  aient  pu  s'y  préi)arer  par  la  pu- 
blicité originaire  du  contrat.  Quand  la  loi  parle 
d'un  acte  translatif  de  propriété ,  elle  veut  dési- 
gner non  pas  seulement  un  acte  qui  a  déjà  trans- 
féré la  propriété,  mais  encore  un  acte  accompa- 
gné de  modalités  dont  l'effet  est  d'opérer,  dans  une 
certaine  éventualité,  une  semblable  translation. 

Qu'arriverait-il  en  effet,  si  l'acquéreur  ne  fai- 
sait transcrire  son  contrat  qu'au  moment  où  la 
propriété  serait  purifiée  entre  ses  mains  par  l'ac- 
complissement de  la  condition?  Les  tiers,  ignorant 
ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  son  vendeur,  pour- 
raient traiter  avec  ce  dernier,  acheter  purement  et 
simplement,  comme  s'il  était  toujours  propriétaire, 
et  venir  primer,  par  une  prompte  transcription,  la 
transcription  tardive  qui  aurait  attendu  la  purifi- 
cation de  l'acte.  Ce  sont  là  des  dangers  auxquels 
l'établissement  de  la  transcription  a  eu  pour  but 
de  porter  remède. 

Sans  doute,  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  se  li- 
vrera pas  à  ces  actes  coupables  ;  il  ne  constituera 
d'hypothèques,  de  servitudes,  de  charges,  que  sous 
la  réserve  expresse  de  leur  défaillance,  dans  le  cas 
où  la  condition  se  réaliserait;  et  alors  ces  hypo- 
thèques, servitudes  et  charges  n'auront  aucune 
suite  contre  le  nouvel  acquéreur,  lors  même  qu'il 
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n'aurait  pas  transcrit,  car  la  convention  leur  en- 
lève ce  droit  de  suite  et  les  condamne  à  disparaître, 
le  cas  échéant.  Mais  un  vendeur  peut  ne  pas  agir 
avec  cette  délicatesse  ;  et  si,  par  des  réticences,  il 
laissait  ignoi'er  aux  tiers  avec  lesquels  il  traite 
medio  tempore,  l'état  précaire  de  sa  propriété,  l'ac- 
quéreur, qui  n'aurait  pas  pris  la  précaution  de 
transcrire ,  n'aurait  aucun  moyen  d'échapper  à 
l'action  réelle  de  ces  tiers. 

Il  est  vrai  que  la  mutation  doit  être  accomplie 
par  l'événement  do  la  condition  (1),  pour  que 
le  droit  proportionnel  de  transcription  soit  exigi- 
ble (2)  ;  car,  en  ce  qui  concerne  la  perception,  ce 
droit  de  transcription  a  été  fondu  par  la  loi  du  28 
avril  1816  dans  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion (3),  lequel  ne  peut  être  exigé  que  lorsque  la 
vente  est  dégagée  de  la  condition.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ne  soit  pas  exécutée  avant  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel.  Il  est  nécessaire  que  les  tiers  soient 
informés  de  l'époque,  à  partir  de  laquelle  la  rétroac- 
tivité de  la  condition  est  à  craindre.  Quant  au  droit 
proportionnel,  sa  perception  viendra  plus  lard,  et 
lorsqu'on  sera  certain  que  la  transcription  a  été 
utile  et  efficace;  en  attendant,  on  n'aura  à  payer 
que  le  salaire  de  la  formalité. 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Vente^  n»  54. 

(2)  MM.  Chainpionnière  et  Rigaud ,   Ho  698.  Arrêt  de  ia 
Cour  de  cassation  du  19  juin  18^6,  cité  par  ces  auteurs. 

(3)  Art.  5*2  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement.—  M.  Championnière,  n»  1725. 
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55.  11  y  a  un  caractère  conditionnel  dans  la 
vente  faite  par  une  personne ,  qui  agit  ofTicieusc- 
ment  pour  une  autre  sans  procupation  ;  la  validité 
de  la  vente  est  subordonnée  à  la  ratification  de 
celui  dont  on  a  géré  l'afifaire  (i).  Par  exemple  : 
quelqu'un  vend,  pour  moi  et  en  mon  nom,  un  de 
mes  innneubles,  mais  sans  avoir  reçu  aucun  man- 
dat. Tant  que  je  n'ai  pas  ratifié,  cette  vente  est  en 
suspens;  mais  si  je  ratifie,  parce  que  cet  acte  répond 
à  mes  vues  et  satisfait  à  mes  intérêts,  il  arrive  ceci  : 
c'est  que  la  ratification  rétroagit  au  jour  de  l'acte 
fait  par  le  gérant  et  donne  à  cet  acte  tous  les  effets 
qu'il  aurait  eus,  s'il  avait  été  accompli  en  vertu 
d'un  mandat.  Or,  la  convention  dont  il  s'agit  étant 
translative  de  propriété  et  étant  ratifiée,  la  muta- 
tion de  propriété  datera  de  la  convention  primitive 
et  non  pas  seulement  de  la  ratification. 

Ceci  posé,  il  y  a  une  remarque  importante  à 
faire.  Dans  le  temps  qui  précède  la  ratification  de 
l'acte  spontané  du  gérant,  le  propriétaire  dont  l'im- 
mcnble  a  été  vendu  sans  sa  participation,  n'est  ni 
lié,  ni  dépouillé;  il  reste  propriétaire,  il  est  libre 
de  disposer  de  sa  chose,  il  peut  aliéner,  constituer 
des  servitudes  et  des  hypothèques;  qui  lui  en  con- 
testerait le  droit?  il  est  absolument  maître  de  ne 
pas  s'approprier  l'acte  du  gérant  officieux  ;  et  nul 
n'a  pu,  sans  son  consentement,  apporter  une  res- 
triction quelconque  à  son  droit  de  disposer. 

(1)  Mon  Comm.  du  Mandat,  n«>»619,  620.  ~  Mon  Comm. 
des  Hypothèques^  n^'  495  et  suiv. 
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Il  y  a  plus;  et,  dans  les  principes  du  Code,  ces 
actes  faits  avant  la  ratification  par  le  propriétaire, 
tournent  an  profit  des  tiers,  malgré  la  ratification 
qui  intervient  après  coup  ;  car  cette  ratification  ne 
doit  pas  leur  nuire,  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  rébus 
integris  (1),  et  que  la  volonté  du  propriétaire  ne 
peut  porter  atteinte  à  des  droits  créés  par  lui  (2). 

Yoilà  quelles  sont  les  règles  du  Code  Napoléon, 
d'accord  avec  la  jurisprudence  romaine,  sur  la 
vente  dont  nous  nous  occupons  et  les  droits  des 
tiers.  11  en  résulte  que  c'est  la  ratification  qui  dé- 
sinvestit  celui  au  nom  de  qui  une  vente  est  con- 
sentie sans  mandat,  et  que  c'est  le  contrat,  fait 
par  le  gérant  à  la  condition  d'être  suivi  d'une  rati- 
fication, qui,  investit  l'acheteur  de  la  propriété; 
que  la  ratification  ne  rétroagit  pas  au  détriment  de 
ceux  à  qui  le  propriétaire  a  conféré  des  droits  sur 
l'immeuble ,  parce  qu'il  ne  peut,  par  un  acte  vo- 
lontaire de  sa  part,  anéantir  les  concessions  qu'il  a 
valablement  et  régulièrement  faites  sur  son  do- 
maine; mais  que  la  ratification  rétroagit  au  profit 
de  l'acheteur  et  de  ceux  à  qui  il  a  conféré  des 
droits  plus  ou  moins  étendus  sur  la  chose,  parce 
que  la  ratification  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de 
l'acheteur.  Elle  est  pour  lui  comme  une  condition 
casuelle  qui  rétroagit  quand  elle  est  accomplie. 

Telle  est,  nous  le  répétons,  la  doctrine  du  droit 
civil,  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1855. 


(1)  Mon  Coram.  du  Mandat,  n"  620. 

(2)  Mon  Comni.  des  Hypnikèriues,  n"'  405,  496. 
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On  voit  par  là  que,  dans  l'intervalle  de  la  vente 
cl  la  ratification,  une  double  série  de  droits  et  no- 
tamment d'hypothèques,  peuvent  être  élablis  sur 
l'immeuble,  les  uns  du  chef  du  propriétaire  qui 
n'a  pas  encore  ratifié ,  les  autres  du  chef  de  l'a- 
cheteur qui  a  l'espérance  d'être  propriétaire  par 
l'eUet  de  la  ratification.  Les  droits  constitués 
})ar  le  propriétaire  sont  préférables  ,  d'après  le 
Code  Napoléon,  aux  droits  de  l'acheteur.  Mais,  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855  ,  il  n'en  est  plus 
tout  à  fait  de  même.  Les  droits  ne  dépendant  plus, 
ù  l'égard  des  tiers,  de  la  volonté  des  contractants, 
mais  bien  de  la  réalisation  de  ces  droits  par  ceux 
qui  s'en  sont  fait  investir,  il  s'en  suit  que  si  les 
tiers,  ayant  droit  du  propriétaire  avant  sa  ratifica- 
tion, ne  font  pas  transcrire  leurs  acquisitions  ou 
inscrire  leurs  hypothèques,  ils  seront  primés  par 
ceux  qui,  tenant  leurs  droits  du  gérant  oflTicieux,  se 
lieront  mis  en  règle  par  la  publicité. 

Ainsi,  le  il  janvier  18/i8,  Primus  vend,  comme 
gérant  officieux,  à  Secundus  l'immeuble  A,  qui 
appartient  à  Titius}  le  même  jour,  Secundus  fait 
transcrire  son  contrat.  Titius,  qui  l'ignore,  avait 
déjà  concédé,  le  1"  janvier,  une  hypothèque  à  Ter- 
lius,  qui  ne  s'était  pas  fait  inscrire  ;  puis,  le  l"mai 
l8/i9,  il  ratifie  la  vente  du  11  janvier  ,  sans  que 
Tertius  se  soit  encore  montré.  Dans  les  termes  du 
droit  civil ,  la  ratification  de  Titius  n'aurait  pu 
nuire  à  Tertius;  mais,  d'après  lu  loi  du  23  ntars 
1855,  elle  lui  porte  préjudice,  parce  que  Tertius 
n'a  pas  pris  ses  précautions,  et  qu'il  est  primé  par 
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quelqu'un  qui  a  pris  les  siennes.  Si  Tilius  avait 
vendu  le  11  janvier  1848  à  Secundus,  et  que 
Secundus  eût  transcrit  sans  trouver  l'hypothèque 
de  Tertius  inscrite,  Secundus  l'emporterait  sur 
Tertius.  La  situation  est  absolument  la  même  : 
car  la  ratification  de  Titius  a  eu  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  vente  faite  par  le  gérant  offi- 
cieux (1). 

56.  Parmi  les  actes  translatifs  de  jiropriété,  il 
faut  comprendre  la  cession  d'une  action  en  reven- 
dication d'un  immeuble.  Si  l'on  y  regarde  de  près, 
on  verra  que,  dans  le  cas  où  l'action  réussit  en 
justice,  l'immeuble  revendiqué  n'a  été  transféré, 
de  l'ancien  propriétaire  au  nouveau,  que  par  la 
cession  de  l'action.  Ce  n'est  pas  assurément  par  le 
jugement  que  cette  translation  s'est  opérée,  carie 
jugement  n'est  que  déclaratif;  or,  où  trouverait-on 
le  principe  de  la  translation ,  si  on  ne  le  rencon- 
trait dans  la  cession  de  l'action  au  moyen  de  la- 
quelle on  s'est  fait  mettre  en  pleine  possession  et 
jouissance?  Sans  doute,  dans  l'origine,  l'action 
avait  des  chances  incertaines,  et  l'acquéreur  n'a- 
chetait qu'un  droit  contestable  et  douteux  ;  mais  le 
jugement  qui  a  fait  triompher  cet  acquéreur,  a 
effacé  rétroactivement  les  hasards  auxquels  il  s'é- 
tait livré  ;  le  droit  s'est  dégagé  du  sein  du  débat  ; 
il  est  devenu  simple,  clair,  positif,  et  la  propriété 
a  reposé  sur  la  tête  du  cessionnaire  à  partir  du 

(1)  Je  reviens  là-dessus,  ivfrà,  no  1*28. 
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jour  de  la  cession.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la 
cession  a  eu  un  effet  translatif. 

On  objecte  que  l'action  sur  l'immeuble  n'est  pas 
l'immeuble,  puisqu'il  est  bien  différent  d'avoir  la 
chose,  ou  d'avoir  seulement  un  recours  incertain 
pour  s'en  faire  investir,  c'est-à-dire  une  pétition, 
une  persecutio;  que  l'acheteur  de  l'immeuble  est 
propriétaire,  tandis  qu'au  contraire  l'acheteur  de 
l'action  n'est  qu'un  procurator  in  rem  stiam  ;  que 
c'est  pourquoi  les  jurisconsultes  romains  ont  très 
bien  enseigné  cette  maxime,  indiquée  par  le  plus 
simple  bon  sens  :  Minus  est  liabcrc  actionem  qucun 
rem  (1). 

Ces  objections  ne  sauraient  contrarier  notre  so- 
lution. Sans  doute,  dans  l'origine,  il  vaut  beaucoup 
mieux  avoir  la  chose  que  l'action,  et  celui  qui  a  la 
première  est  en  meilleure  position  que  celui  qui  n'a 
que  la  seconde;  mais,  quand  le  procès  est  gagné, 
quelle  différence  y  a-t-il,  même  rétroactivement, 
entre  avoir  eu  la  chose  et  avoir  eu  l'action  ?  je  n'en 
aperçois  aucune.  H  y  a  plus;  et,  même  avant  cet 
événement  final,  ces  mêmes  jurisconsultes  ro- 
mains qui  ont  établi,  avec  tant  de  laison ,  la  règle 
qu'on  nous  oppose ,  ont  dit,  en  envisageant  un 
autre  côté  de  la  question  :  Qui  adioncm  habet  ad  rem 
recuperamknn,  ipsam  rem  liabere  vidclur  (2).  Et  en 
effet,  il  y  a  beaucoup  de  cas  où,  par  l'effet  d'une 
représentation,  qui  est  plus  qu'une  fiction,  l'action 

(4)  Pomponius,  1.  204,  D.,  De  reg.juris. 
(2)  Paul,  1.  15,  D,  De  rc(j.  juris. 
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lient  lieu  de  la  chose  dans  les  mains  de  celui  qui 
en  a  reçu  le  bénéfice.  ^>lais,  sans  avoir  besoin  de 
nous  arrêter  à  cet  aspect,   contentons-nous  du 
point  auquel  nous  venons  de  réduire  la  question  : 
le  iu-ement  est  rendu,  le  cessionnaire  a  triom- 
phé •''il  est  déclaré  propriétaire  de  l'immeuble. 
Donc  l'acte  qui  lai  a  cédé  l'action  a  été  pour  lui 
translatif  de  la  chose  ;  il  la  tient,  non  du  jugement 
qui  ne  fait  que  déclarer  le  propriétaire  sans  trans- 
férer la  propriété,  mais^dii  contrat  seul  qu'il  a  passé 
avec  son  cédant.  Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pour- 
rait être  répondu  à  ce  raisonnement. 

Et  voyez,  en  effet,  à  quoi  le  cessionnaire  serait 
exposé,  s'il  ne  faisait  pas  transcrire  ab  hùtio  Vacte 
de  cess'ion.  Le  cédant  pourrait  vendre  la  chose  à 
un  autre  avant  Vévénemcnc  du  procès-,  et,  si  celui- 
ci  s'empressait  de  faire  transcrire  son  acte  avant 
que  le  cessionnaire  n'eût  révélé  le  sien,  il  ne  ser- 
virait de  rien  à  ce  dernier  de  gagner  son  procès  en 
revendication;  il  en  perdrait  ensuite  un  second, 
contre  le  tiers  acquéreur  plus  diligent  que  lui. 

Par  exemple  :  dans  un  momeiît  de  trouble  pu- 
blic Primus  est  dépossédé,  par  la  force  ,  de  son 
immeuble  A.  Obligé  de  fuir  en  pays  étranger  il 
cède  son  action  en  revendication  à  Secundus  , 
moyennant  20,000  fr.,  pour  la  faire  valoir  à  ses 
risques  et  fortunes.  Mais,  pendant  que  Secundus 
prépare  ses  moyens,  Primus,  trouvant  dans  Ter- 
tius  une  personne  instruite  de  la  violence  dont 
il  a  été  l'objet,  de  l'antiquité  et  de  la  force  de 
ses  titres,  lui  vend  son  immeuble  pour  50,000 
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francs.  Tertius  fait  transcrire  en  acheteur  dili- 
gent, tandis  qu'au  contraire  Secundus  n'a  rien  fait 
connaître  au  public  par  la  transcription.  Qu'im- 
porte que  Secundus  fasse  condamner  en  justice  les 
spoliateurs  de  Primus:  il  trouvera  dans  Tertius 
un  acheteur  de  bonne  foi,  qui  aura  pris  les  devants 
et  qui  rendra  inutile,  par  sa  main-mise  en  temps 
opportun,  le  jugement  qui  lui  adjugera  la  pro- 
priété. 

57.  En  ce  qui  concerne  la  donation  d'une  action 
en  revendication,  nous  avons  enseigné,  sous  l'em- 
pire de  la  jurisprudence  du  Code  Napoléon,  que  la 
transcription  est  indispensable  (1).  Cette  opinion 
est  encore  plus  claire  d'après  la  disposition  de 
l'arlicle  1",  la  donation  d'une  action  immobi- 
Hère  étant  un  acte  translatif  de  propriété. 

58.  La  cession  qu'un  cohéritier  fait  à  un  étran- 
ger de  ses  droits  dans  une  succession  qui  com- 
prend des  immeubles,  doit-elle  être  transcrite? 
La  raison  de  douter  est  que  le  partage  seul  dé- 
cidera si  le  cessionnaire  aura  ou  non  des  immeu- 
bles dans  son  lot ,  si  par  conséquent  la  cession 
lui  aura  fiiit  acquérir  des  immeubles  (2).  Nous 
pensons  néanmoins  que  la  transcription  est  né- 
cessaire ;  il  suffit  que  la  cession  confère  un  droit 
éventuel  à  des  immeubles,  ou,  en  d'autres  termes, 

(1)  Mon  Comm.  des  Donations,  n»  H65. 

(2)  3fo»i  Conim.  fie  la  Vente,  n"  176. 
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qu'elle  soit  translative  de  propriété  immobilière, 
pour  tomber  sous  l'application  de  notre  article  1"'. 
Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  cession- 
naire  n'aura  dans  son  lot  que  des  meubles,  et  la 
formalité  aura  été  inutile  -,  ou  son  lot  se  compo- 
sera d'immeubles,  et,  par  l'effet  rétroactif  du 
partage,  le  cohéritier  vendeur  sera  considéré 
comme  propriétaire  de  ces  immeubles  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  tandis  que  l'acheteur  en 
sera  considéré  comme  propriétaire  à  partir  de  la 
cession  des  droits  successifs.  Donc,  il  y  aiu'a  eu, 
entre  le  cohéritier  et  son  cessionnaire,  une  trans- 
mission d'immeuble  ;  la  transcription  de  la  cession 
aura  servi  à  la  rendre  publique  et  à  déterminer 
l'époque  à  laquelle  les  créanciers  du  vendeur  au- 
ront cessé  de  pouvoir  s'inscrire. 

59.  Nous  en  dirons  autant  de  la  cession  que 
ferait  un  vendeur  à  pacte  de  rachat  du  droit  de 
racheter  l'immeuble  qu'il  a  vendu  :  cette  cession 
doit  être  publiée,  car  elle  est  véritablement  trans- 
lative de  propriété  immobilière.  En  effet,  suppo- 
sons que  le  réméré  soit  exercé  :  la  vente  est  ré- 
solue et  le  vendeur  est  réputé  n'avoir  aliéné  qu'en 
faveur  du  cessionnaire  qui  exerce  le  rachat  ;  ce 
dernier,  en  se  faisant  céder  le  droit  de  réméré, 
s'est  fait  transmettre  la  propriété  d'un  immeuble 
sous  une  condition  qui  s'est  réalisée.  Il  y  a  une 
mutation  du  vendeur  au  cessionnaire ,  absolu- 
ment comme  si  le  vendeur  eût  exercé  lui-même 
le    retrait   conventionnel   et  qu'il   eût  ensuite 
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vendu  le  bien  au  tiers  qui  en  est  mis  eu  i)osses- 
sion  (1). 

11  est  donc  indispensable  qu'une  telle  transmis- 
sion ,  opérée  par  un  acte  entre  vifs ,  soit  publiée 
au  moyen  de  la  transcription.  C'est  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité  qui  fixera  le  moment 
précis  où  la  propriété,  revenue  au  vendeur,  aura 
passé,  au  regard  des  tiers,  sur  la  tête  du  cession- 
naire. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  que  la  mutation  dont  nous  nous  occupons 
sera  exempte  de  publicité.  En  effet,  on  ne  sau- 
rait exiger  la  transcription  du  jugement  qui  asta 
tué  sur  l'action  en  réméré;  il  n'est  que  décla- 
ratif. Que  si  on  dispense  de  la  transcription  la 
cession  même  du  réméré ,  voilà  un  acte  entre 
vifs,  translatif  de  propriété  immobilière,  qui,  sans 
que  la  loi  l'en  excepte,  échappera  à  l'obligation 
commune. 

60.  On  objecte  ('2)  que  la  cession  d'une  action 
de  réméré  n'est  par  elle-même,  ni  la  cession  du 
droit  de  propriété,  ni  la  cession  d'un  droit  suscep- 
tible d'hypothèque,  une  action  en  réméré  ne  pou- 
vant pas  être  hypothéquée  (3).  Il  est  facile  de 
répondre  que,  dans  la  vérité  des  principes  (Zi),  la 

(1)  Cassât,,  21  germinal  an  xii    'Devill.  1,  1,  954.) 
(2;  Questions  lurla  loi  du  23  mars  1855,  par  MM.  Ri\ière 
et  Huguel,  n°*  109  et  suiv. 

(3)  Mon  Conira.  des  Hypothèques.,  n»  406, 

(4)  Suprà,  H"  56. 
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cession  d'une  action  de  réméré  est  éventuellement 
translcUive  de  propriété  immobilière  ;  et  la  preuve 
en  est  que,  le  rachat  échéant,  c'est  en  vertu  de 
cette  cession  d'action  que  le  cessionnaire  retrayant 
est  devenu  propriétaire  et  que  la  mutation 
s'est  effectuée.  N'est-ii  pas  vrai  qu'un  vendeur  à 
réméré  reste  propriétaire  sous  condition  de  l'im- 
meuble qu'il  a  vendu,  et  qu'il  peut  l'hypothéquer 
sous  cette  condition  (1)?  Or,  par  la  cession  du  droit 
de  rachat,  que  s'est-il  opéré?  C'est  que  cette  pro- 
priété conditionnelle  et  la  faculté  de  l'hypothé- 
quer ont  passé  au  cessionn  lire.  Il  est  donc  mani- 
feste que  la  cession  du  droit  de  réméré  est  trans- 
lative d'une  propriété  immobilière,  sous  condition. 
Le  cessionnaire  doit,  par  conséquent,  se  prémunir 
contre  les  tiers  par  la  transcription  ;  sans  cette 
précaution,  il  s'expose  à  des  mécomptes  et  à  des 
surprises  fatales  pour  ses  intérêts. 

61 .  En  ce  qui  concerne  la  dation  en  paiement, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  pareils  doutes.  La  dation 
en  paiement  est  équipollente  à  vente;  dore  in  so- 
luium  est  vcndere  ('2)  ;  elle  est,  au  premier  chef,  un 
acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  (3). 

Ainsi  donc  si,  après  une  séparation  de  biens 
entre  époux,  des  immeubles  personnels  du  mari 
sont  donnés  à  la  femme  en  restitution  de  sa  dot 

(1)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  n"  406,  406  bis  et  469. 
—  Mon  Comm.  des  Donaiions^  n°  1165. 

(2)  L.  4,  Cod.  de  eiicùonibus. 

(3)  Po'hier,  des  Retraits,  n»  8i. 
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sous  le  régime  dotal,  ou  en  paiement  de  ses  re- 
prises sous  le  régime  de  communauté.(l),  la  trans- 
cription est  nécessaire  (2). 

62.  La  décision  doit-elle  être  la  même ,  au  cas 
où  des  immeubles  de  la  communauté  sont  préle- 
vés par  l'un  des  époux  pour  se  remplir  de  ses  re- 
prises? La  solution  de  ce  point  dépend  d'une 
question  très  grave  sur  la  nature  du  droit  de  pré- 
lèvement ou  de  reprise.  Nous  avons  discuté  ailleurs 
cette  question  qui  divise  les  esprits  (3)  ;  ce  n'est 
pas  le  lieu  d'y  revenir.  Nous  nous  contenterons  ici 
de  tirer  quelques  conséquences  pour  la  matière 
de  la  transcription. 

Si  l'on  est  d'avis,  comme  nous  l'avons  été,  que 
l'époux  qui  exerce  contre  la  communauté  son 
droit  à  des  restitutions  ou  indemnités,  agit  comme 
créancier,  et  que  les  immeubles  qu'il  reçoit  ne  lui 
sont  attribués  qu'à  titre  de  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  en  argent  ,  et  comme  mode  de  libéra- 
tion (4),  l'opération  est  une  translation'  de  pro- 
priété, et  l'acte  doit  être  transcrit.  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  la  femme  et  le  mari ,  entre  le 
cas  où  la  femme  accepte  et  le  cas  où  elle  répudie 
la  communauté. 
La  publicité  que  nous  demandons  a  d'ailleurs 

(i)  Art.  1595,  C.  Nap. 

(2)  Argument  de  ce  que  dit  Pothier  dans  la  matière  des 
Retraits^  Hq  83. 

(3)  Mon  Comm.  du  Contrat  de  ynariagSy  n"'  1627  et  suiv. 

(4)  /f/.,  n"  1632  et  399  et  suiv. 
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un  grand  intérêt  pour  les  tiers  ;  il  est  important , 
surtout  quand  c'est  la  femme  qui  reprend,  que  le 
transport  de  la  propriété  sur  sa  tète  soit  ariiioncé 
publiquement ,  et  que ,  le  cours  des  inscriptions 
du  chef  du  mari  étant  arrêté,  les  ayants  cause  de 
la  femme  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  crédit 
qu'elle  mérite. 

'  63.  On  transcrira  également,  comme  acte  trans- 
latif de  propriété ,  une  convention  de  société  dans 
laquelle  des  apports  immobiliers  sont  stipulés  : 
l'immeuble  qui  est  mis  en  commun  change  de 
maître  ;  il  appartient  désormais  à  la  société  con- 
sidérée comme  personne  morale  (1). 

Il  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  loi  de  l'enregistre- 
ment, le  droit  propor.ionnel  n'est  pas  exigé  sur 
une  convention  de  société  contenant  des  apports 
immobiliers,  et  qu'au  regard  du  fisc,  il  n'y  a  mu- 
tation que  lorsque  l'immeuble  apporté  passe,  par 
l'événement  de  la  dissolutiou  de  la  société,  aux 
mains  d'un  associé  autre  que  celui  qui  en  a  fait 
l'apport  (2).  Mais,  en  réalité,  la  formation  seule  de 
la  société  opère  une  translation  de  propriété  ;  et  ce 
n*est  que  pour  favoriser  le  développement  des 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Sociéié,  n  =  66,  69  et  694.  — ■  Voy. 
en  en  sens  les  observations  de  là  fjicullé  de  Caen  et  de  la  fa- 
culté de  Strasbourg  datis  les  docuriienls  publiés  j)ar  M.  Martin 
du  Nord,  t.  I,  p.  41/i,^.b7. 

(2)  Nouveau  ré[»cilc,:rt;  Alj)!!.  île  D.d'.oz  ,  v''  Enrcfihlrc- 
mcnl ,  ii°'  3557  t-t  suiv.  — 'I^lM.  ClKiinpiuiiiiifrc  cl  Uijjaud  , 
t.  m,  !i"'  nVo  ttMiiv. 
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sociétés,  si  utile  aux  intérêts  du  commerce  et  à  la 
richesse  publique,  qu'un  simple  droit  fixe  a  été, 
dans  ce  cas,  substitué  au  droit  proportionnel  na- 
turellement exigible.  On  a  envisagé  les  chances  du 
partage;  on  a  vu  qu'il  serait  possible  que  la  chose 
mise  en  société  revînt  entre  les  mains  de  celui 
qui  en  était  propriétaire  originaire;  et  comme, 
dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  proportionnel 
aurait  été  une  injustice  qu'il  aurait  fallu  réparer, 
on  a  mieux  aimé  attendre  l'événement  du  partage, 
et  ne  percevoir  le  droit  qu'autant  qu'il  serait  cer- 
tain que  l'immeuble  passerait  dans  les  mains  d'un 
autre  associé. 

Mais  ici,  nous  sommes  en  présence  d'un  tout  au- 
tre ordre  d'idées  :  il  faut  donner  des  garanties  au 
crédit  loncier;  il  f;iut  eiDpècher  le  propriétaire  qui 
a  mis  l'immeuble  en  sociélc  d'en  disposer  au  profit 
des  tiers,  soit  en  le  grevant,  soit  en  l'aliénant;  il 
faut  fixer  le  droit  de  la  société  à  l'égard  de  tous  ;  et 
c'est  par  la  transcription  seule  qu'on  arrive  à  ce  but. 

6/1.  En  général,  en  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  commimauté,  les  époux  se  réservent  en  pro- 
pre leurs  immeubles.  Mais  ils  peuvent,  par  une 
volonté  expresse ,^  les  mettre  en  commun;  c'est  ce 
qui  se  fait  par  la  clause  d'ameublisement  déter- 
miné, sans  limitation  de  somme  (1).  Cette  clause 
opère -t-elle  une  mutation  de  propriété  qui  doive 
être  transcrite? 

(l)  Art.  1506,  Cod.  Nap.  , 
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Il  n'est  pas  douteux  qu'en  soi  la  clause  d'ameu- 
blissement  ne  renferme  une  mutation.  Poihier  dit 
très  bien  qu'elle  est  une  espèce  d'aliénation  (1). 
L'immeuble  périt  pour  la  communauté  et  non  plus 
pour  l'époux  (2)  ;  l'époux  est  garant  de  l'évic- 
tion (3)  ,  comme  s'il  y  eût  eu  vente  véritable. 
D'un  autre  côté,  la  communauté  est  une  per- 
sonne morale,  qui  se  dislingue  des  époux  et  de- 
vient propriétaire  des  choses  apportées  en  com- 
mun (4).  Donc  la  propriété  change  de  mains;  elle 
se  déplace  et  la  transcription  est  aussi  bien  néces- 
saire que  dans  le  cas  d'une  société  civile  ou  com- 
merciale. 

Voilà  quelle  est  la  théorie  juridique  sur  ce  point 
de  droit,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  être 
conlestée.  Évidente,  lorsque  c'est  la  femme  qui  se 
dépouille  de  son  droif  piivatif  en  ameublissant  la 
chose,  elle  n'est  pas  moins  claire,  quand  c'est  le 
mari  qui  a  mis  un  immeuble  dans  la  communauté 
par  le  pacte  d'ameublissement  déterminé.  Quels 
que  soient  ses  droits  comme  seigneur  de  la  pro  - 
priété,  il  ne  les  exerce  plus  au  même  titre  qu'avant 
l'ameublissementiil  jouissait  comme  propriétaire 
^exclusif,  il  ne  jouit  plus  que  comme  chef  d'une 
communauté  ;  il  pouvait  aliéner  à  titre  gratuit ,  il 
ne  peut  plus  aliéner  qu'à  titre  onéreux.  Ceci  posé, 


(1)  Sur  Orléans,  Introduction  au  th.  10,  n*  51. 

(2)  Mon  Comm.  du  Contrat  de  mariage,  n°  1996. 

(3)  Id.,  no  1998. 

(4)  Mon  Ck)rara.  du  Contrat  de  mariage,  n*'  306  et  suiy. 
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il  semble  que  la  conclusion  naturelle  de  ces  idées 
est  que  la  transcription  doit  avoir  lieu. 

65.  Mais  si  on  y  regarde  avec  attention,  on  verra 
que  la  communaulé,  en  vue  de  qui  elle  existe,  a 
au  contraire  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  réa- 
lisée. 

Supposons  que  Priinus  a  ameubli  l'immeuble  A 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  Marié  le  11  jan- 
vier 1848,  il  s'était  en^^agé,  le  20  mars  1847,  à 
établir  sur  cet  immeuble,  au  profit  de  Secundus, 
une  servitude  de  i)rise  d'eau  qui  en  diminue  la  va- 
leur. Mais  Secundus  n'ayant  pas  encoie  fait  trans- 
crire son  contrat  (1),  Primus  s'empresse  de  faire 
transcrire  son  pacte  d'ameublissement,  et  prenant 
ainsi  les  devants,  il  ôte  à  Secundus  le  moyen  de 
faire  valoir  sa  servitude  sur  l'immeuble. 

Or,  on  n'oubliera  pas  que  si  Primus,  comme 
chef  de  la  communauté,  est  fondé  à  repousser 
Secundus  dans  son  action  réelle,  il  est,  d'un  autre 
côté,  l'obligé  de  ce  même  Secundus  par  suite  de 
l'obligation  personnelle  qu'il  a  contractée  envers 
lui,  en  vertu  de  l'acte  constitutif  de  servitude  ;  il  lui 
doit  par  conséquent  des  dommages-intérêts,  puis- 
qu'il ne  tient  pas  sa  promesse.  Or,  cette  dette  de 
dommages-intéi  êts  ayant  une  cause  antérieure  au 
mariage,  tombe  de  plein  droit  à  la  charge  de  la 
communauté ,  .sans  récompense  (2).  De  sorte  que 

(1)  Voy.   l'art.  2  de  ngfre  loi,  infrà,  n<"  106  et  suiv. 
("2)  Mou  Coiuiu.  du  Conirai  de  mnr'iutje,  w"  712, 
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si  la  communauté  échappe  à  la  servitude  ,  elle 
tombe  sous  le  coup  des  dommages-intérêts  et  ne 
profite  pas  en  réalité  de  la  transcription. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  qu'elle  gagne  à  ne  pas  trans- 
crire. 

Qu'arrive-t-il ,  en  effet,  si  Secundus  vient  ré- 
clamer sa  servitude  sur  l'immeuble  ameubli  et  lui 
fait  subir  de  ce  chef  une  éviction  partielle?  C'est 
que  la  communauté  a  une  action  en  garantie  contre 
le  mari  qui  a  fait  l'ameublissement,  et  qu'elle  a 
droit  à  être  pleinement  indemnisée  (1). 

Donc,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  transcription  la 
préservera  de  toute  perte;  au  lieu  qu'elle  en  sup- 
portera une,  si  elle  fait  transcrire. 

66.  Ce  que  nous  disons  du  mari  s'applique  avec 
non  moins  de  précision  à  la  femme  qui  fait  un 
ameublissement. 

Elle  ameublit,  par  son  contrat  de  mariage,  un 
immeuble  qu'elle  avait  vendu  auparavant,  mais 
non  livré.  Si  le  mari  transcrit,  l'acheteur,  privé 
de  son  droit  réel,  aura  contre  la  femme  une  action 
en  dommages-intérêts  remontant  à  une  époque 
antérieure  au  mariage  et  retombant  sur  la  com- 
munauté. Si,  au  contraire,  la  transcription  ne  se 
fait  pas,  il  advient  sans  doute  que  la  communauté 
est  évincée  de  l'immeuble  par  l'effet  de  l'action 
réelle  de  l'acquéreur;  mais  la  communauté  a  du 


(1)  Mon  Cr.inni.  du  Contrai  dcmarinyp^n"  1999. 
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moins  une  action  en  garantie  contre  l'époux  qui 
lui  a  donné  une  chose  dont  elle  est  évincée. 

Tels  sont  les  aperçus  pratiques  qui,  dans  ce  cas 
particulier,  viennent  modifier  la  théorie  de  la  trans- 
cription. Ils  ne  doivent  pas  échapper  à  l'attention 
des  jurisconsultes. 

07.  S'il  en  est  ainsi  de  l'ameublissement  sans 
limitation  de  somme,  combien,  à  plusforle  raison, 
dans  le  cas  d'une  clause  d'ameublissement  d'un  ou 
de  plusieurs  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  (1)?  La  communauté  ne  devient 
pas  propriétaire  exclusif  d'un  immeuble  ou  d'une 
portion  précise  d'immeuble,  en  vertu  de  cette 
clause;  elle  n'a  pas  la  libre  disposition  de  la  partie 
de  l'immeuble  ameublie;  elle  acquiert  seulement 
le  droit  d'hypothéquer  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles, pour  se  procurer  la  somme  promise.  Or,  on 
aperçoit  déjà  et  sans  aller  plus  loin,  que  la  trans- 
cription n'est  pas  applicable  à  un  tel  pacte.  Elle 
n'est  pas  prescrite  par  le  n"  1"  de  l'article  1,  puis- 
que ce  n'est  pas  un  acte  translatif  d'une  propriété 
déterminée;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  le  n"  2, 
puisque  le  droit  d'hypothéquer  n'est  pas  un  droit 
susceptible  d'hypothèque. 

68.  Quant  à  la  clause  (fort  inusitée  du  reste)  de 
communauté  à   titre  universel,  qui  produit  un 

(1)  Art.  1507  (lu  Coll.  Naj).  -^  Mon  Comm.  du  Contrat  de 
m(iri(i,Qi\  n"  2(100  cl  siiiv. 


ARTICLES    1-2.  99 

ameublissement  parfait  de  tous  les  immeubles  des 
époux  (1),  il  est  inutile  de  dire  qu'elle  se  gouverne 
par  les  idées  exposées  aux  n"'  65  et  66. 

69.  La  transaction  est  tantôt  déclarative  et  tan- 
tôt translative  de  propriété  (2).  Le  plus  souvent, 
et  par  sa  nature,  elle  est  déclaratWe  ;  la  loi  sup- 
pose qu'en  transigeant  pour  prévenir  ou  terminer 
un  litige,  les  parties  se  sont  fait  justice  à  elles- 
mêmes  et  ont  reconnu  et  déclaré  la  vérité.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  transaction  ne  constitue  pas  un 
nouveau  titre;  elle  n'a  pour  but  que  de  certifier 
un  droit  existant  précédemment,  mais  douteux,  et 
comme  le  dit  Dumoulin,  elle  ne  fait  que  délivrer 
ce  droit  d'une  controverse  :  Est  sola  liberalio  con- 
troversiœ  (3). 

C'est  pourquoi,  celui  à  qui  on  abandonne  un 
immeuble  par  une  transaction,  acquiert  moins  cet 
immeuble  que  le  désistement  d'un  procès  sur  cette 
chose  :  <Transactio  (je  rappelle  les  paroles  de  d'Ar- 
»  gentré  ) ,  mater'mm  primariam  juris  non  gênerai,  et 
»  subjcctum  a  se  non  liabet,  sed  aliundè  mutuatur.D  [li]» 
Ainsi  donc,  en  règle  ordinaire,  la  transaction 
portant  sur  un  immeuble  disputé,  ne  doit  pas  être 
transcrite;  elle  n'est  pas  un  acte  translatif,  elle 
est  une  déclaration  de  re  dubiâ. 


(1)  Art.  1526,  God.  Nap. 

(2)  Mon  Comm.  des  TransaetionSj  n»»  7  et  8. 

(3)  /rf.,  n„  7. 

(4)  ld.,rï°9. 
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70.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'une  des 
parties,  voulant  obtenir  une  conclusion  favorable, 
abandonne  à  l'autre  une  chose  sur  laquelle  il  n'y 
avait  pas  de  contestation.  Alors  la  transaction  prend 
un  caractère  translatif;  elle  comprend  une  vente 
en  cette  partie  (1). 

Par  exemple  :  Primus  est  en  débat  avec  Se- 
cundus  sur  l'immeuble  A.  Un  procès  menace  de 
s'entamer,  et  Primus,  redoutant  les  tracasseries 
et  les  frais  qui  en  seront  la  suite,  abandonne  à 
Secundus  un  demi-hectare  de  pré  situé  dans  le 
voisinage,  mais  non  contesté. 

Ici  la  transaction  est  translative  en  ce  qui  con- 
cerne le  pré  ;  et  Secundus  devra  s'en  faire  investir 
au  regard  des  tiers  par  la  transcription.  Mais  en 
ce  qui  concerne  l'immeuble  A  abandonné  à  Pri- 
mus, la  transaction  conservera  son  caractère  dé- 
claratif, et  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  la  trans- 
cription devra  porter  (2). 

71.  Dira-t-on  que  lors  môme  que  la  transaction 
n'est  que  déclarative,  elle  doit  être  transcrite  par 
la  raison  que,  suivant  le  §  2  de  l'article  1",  les 
renonciations  à  des  actes  translatifs  de  propriété 
ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  sont 
sujettes  à  transcription,  et  que  la  transaction  par 
laquelle  se  termine  le  débat  sur  l'immeuble  est  une 


(1)  Mon  Goniin.(/cs  Transactions^  n"8,  «l'après d'Argeotit*. 

(2)  /(/.,  n"  10. 
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véritable  renonciation  translative,  de  la  part  de 
celui  qui  abandonne  la  chose  à  son  adversaire? 

Mais  cette  objection  ne  saurait  porter  coup.  Il 
y  a  une  grande  différence  entre  une  renonciation 
et  une  transaction.  Par  la  renonciation  on  se  démet 
d'un  droit  certain;  par  la  transaction  on  aban- 
donne une  prétention,  un  droit  douteux  et  incer- 
tain; on  est  censé  reconnaître  qu'on  a  eu  tort  et 
que  l'adversaire  avait  raison;  on  ne  transfère 
rien  à  ce  dernier ,  on  consolide  sur  sa  tête  un  droit 
préexistant  qu'on  cesse  de  lui  contester.  Nous  ne 
disons  pas  cependant  que  la  renonciation  n'est  pas 
mêlée  dans  une  certaine  mesure  à  la  transaction  ; 
mais  la  renonciation  qu'on  y  trouve  n'est  pas  celle 
dont  s'occupe  le  §  2  de  l'article  1";  elle  n'a  rien 
de  translatif  (1). 

72.  Nous  venons  de  parcourir  les  actes  transla- 
tifs de  propriété  faits  à  titre  onéreux.  Disons  un 
mot  des  contrats  à  titre  gratuit. 

La  donation  proprement  dite  est  assurément  un 
acte  entre  vifs  qui  opère  une  mutation  de  pro- 
priété. Par  sa  nature,  elle  entre  donc  dans  le  cer- 
cle tracé  par  la  loi  du  23  mars  (2).  Seulement,  pour 
la  donation,  la  nécessité  de  la  transcription  n'est 
pas  nouvelle.  A  cause  du  danger  que  présentent 
des  actes  de  libéralité  tellement  graves  et  dange- 
reux qu'ils  ont  fait  dire  aux  moralistes  et  aux 

(1)  Infi'ùy  no  96. 

(2)  Siiprn,  11°  57. 
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jurisconsultes,  donore  est  pcrderc,  on  les  a  depuis 
longtemps  entourés  d*une  publicité  protectrice;  et 
le  Code  Napoléon  a  ordonné  la  transcription  des 
donations  d'immeubles  (1),  en  adaptant  à  ce  genre 
de  dispositions  les  règles  de  la  loi  de  l'an  VII  (2). 

Le  législateur  de  1855  a  voulu  confirmer  ce 
qui  était  déjà  organisé  ;  et,  dans  l'article  11  de  la 
présente  loi,  il  a  exprimé  qu'il  «  ne  dérogeait  point 
»  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à  la 
»  transcription  des  actes  portant  donation  ou  con- 
»  tenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre;  elles 
»  continueront  à  recevoir  leur  exécution.  » 

Nous  avons  traité  cette  matière  à  fond  dans  no- 
tre Commentaire  des  Donations  et  Testaments  (3). 
Tout  en  renvoyant  à  ce  travail,  nous  nous  réser- 
vons de  le  compléter  et  de  l'éclaircir  au  point  de  vue 
de  la  loi  nouvelle,  dans  notre  commentaire  des  ar- 
ticles suivants  [h).  Il  y  a  plus  d'une  question  dé- 
licate qui  s'y  rattache. 

73.  En  attendant,  nous  rencontrons  une  diffi- 
culté qui  a  jusqu'à  présent  partagé  les  esprits,  et 
qui  surgit  de  la  loi  de  1855,  nonobstant  le  pa- 
raragraphe  de  l'article  11  que  nous  venons  de 
citer. 


(1)  Voy.  suprà;  el  mon  Comiu.  des  Donations,  n*»  1147 
etsuiv. 

(2)  Mon  Coram.  des  Donations^  n*  1177. 

(3)  Id.,  no»  1176  et  suiv. 

(4)  lufrà,  u'  110  et  suiv. 
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Nous  avons  dit  dans  noire  Commentaire  des  Do- 
naiiuns  cl  Tc.stmnenis  que  les  institutions  contrac- 
tuelles ne  sont  pas  suielles  à  la  transcription,  par 
la  raison  que,quoiqu'irrévocables,  elles  tiennent 
du  testament,  qu'elles  ont  en  vue  la  mort  du  dis- 
posant, et  qu'elles  n"ont  pour  but  que  de  trans- 
férer la  propriété  après  décès  (1). 

Depuis  la  loi  du  'Id  mars  4855,  on  a  prétendu 
que,  par  l'elTet  de  cette  loi,  il  devait  en  être  au- 
trement à  l'avenir  (2).  L'article  1",  a-t-on  dit, 
assujettit  à   la  transcription  tout  acte  entre  vifs 
translatif  de  propriété  immobilière.  Or,  l'institu- 
tion contractuelle  peut-elle  être  retranchée  de  la 
classe  des  actes  entre  vifs?  Ne  se  fait  elle  pas  par 
des  actes  bilatéraux  où  l'instituant  et  l'institué 
sont  parties  comme  dans  les  donations  entre  vifs? 
D'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  pas  translation  delà  pro- 
priété? Qu'importe  que  la  donation  ne  soit  pas  ir- 
révocable d'une  manière  absolue?  11  y  a  du  moins 
abdication  parfaite  par  le  constituant,  du  droit  de 
disposer  de  la  chose  par  des  donations,  et  s'il  peut 
aliéner  les  immeubles  compris  dans  l'institution, 
il  ne  peut  les  donner  entre  vifs. 

Qu'arriverait-il,  si  après  une  institution  contrac- 
tuelle, l'instituant  donnait  à  un  tiers  l'un  des 
immeubles  compris  dans  la  libéralité,  et  que  l'acte 
de  donation  fût  transcrit?  Est-ce  que  le  donataire 
ne  serait  pas  autorisé  à  dire  qu'à  défaut  de  trans- 

(1)  T.  m,  Do  1^69,  et  t.  IV,  n«  2347  et  suiv.  et  2372. 
(2j  M.  Duvergier,  noies  s\jr  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  i. 
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cription  de  rinstiliilion ,  la  donation  à  lui  faite 
doit  produire  son  eflel? 

D'ailleurs,  si  au  moment  du  décès  de  l'inslituant 
il  n'y  a  pas  eu  transcription,  qui  pourra  empêcher 
ses  héritiers  d'aliéner  les  biens  compris  dans  l'ins- 
titution? L'institué  pourra-t-il  les  revendiquer 
contre  les  tiers  qui  auront  fait  transcrire  leurs 
actes  de  vente,  et  qui  argumenteront  du  défaut 
de  transcription  de  l'institution? 

Remontons  ensuite  aux  motifs  de  la  loi.  Si  on 
a  dispensé  de  la  transcription  les  légataires  et  les 
héritiers  testamentaires,  c'est  parce  qu'ils  ont  pu 
ignorer  l'existence  de  leurs  titres  et  que  les  der- 
nières volontés  des  hommes  ne  pouvaient  être 
ébranlées  par  le  non-accomplissement  de  forma- 
lités, dont  le  testateur  n'est  pas  responsable  et  dont 
l'accomplissement  peut  ne  pas  dépendre  de  la  né- 
gligence des  intéressés  (1). 

Or  ici,  rien  de  pareil  ne  se  rencontre.  L'institué 
connaît  son  titre  ;  il  y  a  été  partie  ;  rien  ne  l'em- 
pêche de  le  livrer  à  la  publicité,  pour  prévenir  les 
méprises  des  tiers  et  les  pièges  tendus  à  la  bonne 
foi. 

7Zj.  Ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  victo- 
rieuses ;  elles  se  réfutent  facilement  (2). 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  l'institution  contrac- 

(1)  Suprà^  no»  36  el  sniv. 

(2)  Jiinge  M.  Pont,  Rn'uc  cnfiffue  dejnrUpr.^  année  J85^, 
I».  107  ;  MM.  Kivirr-J  et  lliij^uet,n"»  427  cl  soiv. 
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tuelle?  Est-ce  un  acte  entre  vifs  translatif  de  pro- 
priété? Nullement.  Cujas  l'a  très-bien  dit  :  l'insti- 
tution contractuelle  est  le  don  d'une  succession, 
daiio  successionis  ;  elle  a  donc  trait  à  la  mort  du  dis- 
posant; elle  fait  un  héritier,  et  l'instituant  ne 
s'engage  à  donner  que  ce  qu'il  laissera  à  son 
décès  (1). 

L'instituant  se  dépouille  si  peu,  qu'il  continue 
à  garder  la  chose  et  à  l'administrer  pour  lui-même, 
et  qu'il  peut  l'épuiser  par  des  hypothèques,  des 
ventes  et  des  aliénations  à  titre  onéreux.  Il  donne 
et  il  retient.  Est-ce  là  une  opération  entre  vifs 
translative  de  la  propriété  ?  N'est-ce  pas  plutôt  la 
simple  expectative  d'une  chose  éventuelle,  donnée 
à  l'institué  en  vue  de  la  mort?  Et  quand  les  an- 
ciens jurisconsultes  disaient  que  l'instituant  «  peut 
s'aider  de  son  bien  (2),  »  n'ont-ils  pas  caractérisé 
ce  genre  de  disposition  qui  tient  de  la  succession 
beaucoup  plus  que  de  la  donation  ? 

Or,  le  titre  successif  et  la  disposition  à  cause  de 
mort  ne  sont  pas  sujets  à  la  transcription.  Pour- 
quoi donc  devrait-on  transcrire  l'institution  con- 
tractuelle, qui  n'est  qu'un  don  de  succession  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  : 

S'il  est  un  point  manifeste  à  tous  les  yeux,  c'est 
que  la  transcription  est  établie  pour  que  la  crainte 
d'actes  latents  n'enlève  pas  à  la  propriété  son  cré- 
dit, et  qu'à  partir  du  moment  où  la  publicité  a 

(1)  Mon  Comm.  des  Donaliom^  n"  "i^M. 

(2)  /(/.,  Il"  2349. 
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déclaré  raliénalion,  le  droit  de  disposer  idtérieu- 
reinent  de  la  chose  alL'iiée,  de  la  grever  et  de 
riiypolhéquer,  soit  eniièreiiier-t  arrêté  et  paralysé 
entre  les  mains  du  vendeur. 

Eh  bien  !  à  quoi  donc  servirait,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  transcription  de  l'institution  contrac- 
tuelle? L'institué  aura  beau  transcrire  et  publier 
son  titre,  l'instituant  n'en  conservera  pas  moins  le 
droit  de  vendre,  d'échanger  et  d'hypothéquer  les 
choses  comprises  dans  l'institution,  en  sorte  que 
la  transcription  ou  rien,  c'est,  à  ce  point  de  vue, 
la  même  chose. 

75.  On  me  dit  :  du  moins  la  transcription  ser- 
vira à  marquer  le  temps  d'arrêt  des  donations;  et 
si  l'institué  ne  transcrit  pas  son  titre,  celui  à  qui 
l'instituant  aura  donné  des  choses  comprises  dans 
l'institution,  en  sera  bien  et  dûment  saisi  par  la 
transcription  qu'il  fera  du  sien. 

Mais  c'est  ce  que  je  nie.  Nous  avons  enseigné 
dans  notre  Commentaire  des  Donations  et  Tesla- 
menis  (1)  (et  il  n  a  rien  été  changé  à  ce  droit  par  la 
loi  du  !2â  mars  1855,  comme  le  témoigne  l'art.  11), 
que  le  défaut  de  transcription  ne  saurait  être  op- 
posé par  un  donataire  à  un  donataire.  En  pareil 
cas,  on  suit  la  règle  poi'ior  tempore,  potior  jure; 
entre  deux  donataires,  qui  ceriant  de  lucre  captando^ 
on  donne  la  préférence  au  premier  en  date.  Ici, 
cette  préférence  appartient  d'autant  plus  à  l'ins- 

(1)  Mon  Comni.  des  Donalions  et  Teslaments^  n»  1179. 
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vtitué,  que  sou  litre  est  uu  contrat  de  mariage, 
c'est-à-dire  le  plus  favorable  de  tous  les  titres,  en 
ce  qu'il  tient  de  la  nature  des  contrats  à  titre 
onéreux  par  les  charges  qu'impose  aux  époux  la 
nouvelle  famille  qui  va  se  fonder. 

Mais  il  y  a  plus  :  qu'est-ce  qu'un  instituant  qui, 
après   avoir   fait  solennellement  une  institution 
contractuelle  au  profit  d'un  époux  qu'il  encourage 
au  mariage,  détourne  par  une  donation  ultérieure 
quelques-uns  des  biens  que  renferme  cette  libé- 
ralité? C'est  un  homme  de  mauvaise  foi  qui  agit 
en  fraude  de  l'institution.  Or,  l'institué  contre  qui 
ce  quasi-délit  est  commis,  n'a  pas  besoin  d'autre 
chose  que  de  ce  dol,  pour  faire  crouler  cette  do- 
nation spoliatrice.  Il  lui  suffit  d'articuler  la  fraude 
pour  la  prouver;  et,  une  fois  prononcée,  elle  re- 
tombe de  tout  son  poids  sur  le  donataire;  car, 
d'après  les  principes   de  l'action  Paulienne,  le 
créancier  à  qui  son  débiteur  a  fait  fraude  par  une 
donation,  n'est  tenu  d'établir  que  la  fraude  de  ce- 
lui-ci,  et  il  n'est  pas  besoin  pour  en  faire  justice 
que  le  donataire  soit  complice  de  cette  mauvaise 
action  (1). 

76.  Maintenant,  on  se  reporte  à  l'époque  du 
décès  de  l'instituant,  et  on  fait  ressortir  les  in- 
convénients du  défaut  de  transcription,  qui  permet 
aux  héritiers  ab  intestat  de  vendre  à  des  tiers  les 

(1)  Ulpien,  loi  6,  §  11,  D.,  Quœ  in  fraudeni  creditorum. 
—  Infrà^  n*>  156. 
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choses  comprises  dans  rinslitulion  et  d'opposer  ^ 
leurs  propres  actes,  s'ils  sont  transcrits,  à  l'insti- 
tué qui  s'est  endormi  dans  son  contrat. 

11  faut  répondre  que  les  héritiers  ah  inicsiai  n'ont 
pas  plus  de  droit  pour  disposer  des  choses  de  l'ins- 
titution, et  en  investir  des  tiers  qui  se  seraient 
rendus  préférables  à  l'institué  par  la  transcription, 
que  si  la  succession  se  fût  ouverte  ab  intestat.  Le 
décès  de  l'instituant  donne  ouverture  à  une  vérita- 
ble succession  ;  c'est  une  succession  testamentaire 
proprement  dite,  qui  va  de  plein  droit  (1)  trouver 
l'institué.  Comment  donc  les  héritiers  du  sang 
pourraient-ils  ici  jeter  des  entraves,  lorsque,  d'a- 
près la  loi  du  23  mars  1855,  il  ne  le  peuvent  pas 
dans  la  matière  des  successions  et  testaments. 
Pourquoi,  lorsqu'on  est  en  face  d'une  institution 
contractuelle,  s'étonner  d'un  état  de  choses  qu'on 
accepte,  quand  c'est  un  testament  proprement  dit 
qui  a  déféré  la  succession? 

77.  C'est,  insiste-t-on,  parce  qu'il  n'y  a  pas  pa- 
rité. Le  testament  peut  être  dissimulé  au  légataire 
par  le  fait  de  l'héritier  du  sang  ;  on  ne  peut  donc 
exiger  de  lui  une  transcription  qu'il  peut  n'être 
pas  maître  de  faire  (2).  Mais  l'institué  n'a  pas  à 
craindre  la  dissimulation  et  la  réticence  de  l'héri- 
tier du  sang.  Il  est  saisi,  en  outre,  d'un  contrat 
auquel  il  a  été  partie. 

(1)  Mon  Coram.  des  Donaiions  et  teslamenls,  n"  2366. 
(•2)  Sufirà,  II-  3f),  37  et  43. 
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A  cela,  plusieurs  réponses  : 
•  La  première,  c'est  que  la  loi,  qui  procède  en 
grand,  se  justifie  suffisamment  quand  ses  motifs 
sont  tirés  d'une  utilité  générale  avérée,  lors 
même  que,  dans  certains  cas  particuliers,  ils  ne 
trouveraient  pas  toute  leur  application.  Ici,  qu'a 
fait  le  législateur?  11  a  soumis  à  la  transcrip- 
tion les  actes  entre  vifs  translatifs  de  propriété, 
et  il  a  laissé  les  dévolutions  de  succession  en 
dehors  de  ses  dispositions.  Que  la  loi  se  soit  dé- 
terminée, en  ce  qui  concerne  ces  dévolulutions, 
par  telle  ou  telle  considération,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  d'une  souveraine  importance.  Il  suffit  que 
les  institutions  contractuelles,  bien  que  diffé- 
rentes à  certains  égards  des  successions  testamen- 
taires ou  ab  iniestat,  ne  soient  pas  des  actes  entre 
vifs  translatifs  de  propriété,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  les  comprendre  dans  la  formule  de  l'articlel^'. 
Cette  formule  n'ordonne  et  ne  commande  que  pour 
les  actes  de  disposition  entre  vifs;  elle  se  tait 
pour  les  dispositions  à  cause  de  mort.  Quand  bien 
même  la  cause  de  son  silence  ne  s'appliquerait 
pas  aux  institutions  contractuelles,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  les  soumettre  à  un  texte  qui 
n'envisage  que  les  dispositions  entre  vifs,  alors 
qu'il  est  clair  que  ces  mêmes  institutions  sont  des 
dispositions  en  vue  de  la  mort,  des  dons  de  suc- 
cession, des  libéralités  faites  pour  le  temps  où  on 
n'existera  plus. 

78.  Ajoutons  ceci  :  si  l'on  veut  que  les  institu- 
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lions  contractuelles  soient  inscrites,  ce  n'est  pas 
au  moment  du  contrat  de  mariage  que  l'utilité* 
de  la  transcription  se  peut  faire  sentir.  Nous  l'a- 
vons dit  :  c'est  seulement  au  moment  où  les  hé- 
ritiers ah  intestat,  prenant  la  place  du  défunt,  peu- 
vent vendre  k'S  choses  de  la  succession  et  trom- 
per les  tiers  en  se  trompant  eux-mêmes.  Donc,  ce 
n'est  pas  à  cause  du  contrat  qu'on  est  conduit  à 
demander  la  transcription;  c'est  à  cause  de  la 
succession. 

Mais  où  donc  a-t-on  vu  dans  la  loi  que  la  dévo- 
lution successorale  était  une  époque  prévue  de 
transcription?  N'est-ce  pas  toujours  le  contrat  qui 
est  l'événement  décisif?  Et  si  la  transcription  est 
inutile  au  moment  du  contrat,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré,  n'est-il  pas  évident  que  la  dévo- 
lution successorale  n'en  fait  pas  une  obligation, 
puisque  jamais,  dans  la  loi  du  '2^  mars  1855,  le  lé- 
gislateur ne  s'est  préoccupé  de  cet  événement  que 
pour  l'écarter  de  ses  prévisions? 

79.  En  commentant  le  titre  du  Code  Napoléon 
sur  les  Donations  et  Testaments,  nous  avons  établi 
qu'une  donation  de  biens  présents  entre  époux 
n'a  pas  besoin  d'être  transcrite,  parce  qu'elle  est 
essentiellement  révocable  (1),  qu'elle  ne  dessaisit 
pas  le  donateur,  et  que  la  mutation  n'a  rien  d'actuel, 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  la  mort  du  donateur  (2). 

(1)  Mon  Comra.  des  Donations,  Uo  1170. 

(2)  Id.y  n°-240. 
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Cette  solution  n'est  pas  moins  vraie  sous  la  loi 
nouvelle,  et  l'on  peut  trouver  dans  ce  que  nous 
venons  de  dire  aux  numéros  précédents  bien  des 
raisons  applicables  ici.  Il  en  est  une  surtout  qui 
en  écarte  beaucoup  d'autres;  c'est  que  l'article  11 
de  la  loi  du  '23  mars  1855  laisse  les  actes  de  libé- 
ralités sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 

80.  Occupons-nous  maintenant  de  la  transcrip- 
tion des  actes  administratifs.  Ce  point  a  été  éclairé 
dans  le  sein  du  Sénat  par  de  judicieuses  observa- 
tions ;  elles  me  serviront  dans  ce  que  j'ai  à  dire  à 
ce  sujet. 

Les  actes  passés  en  la  forme  administrative  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns,  en  pourvoyant  à  des  in- 
térêts généraux,  concèdent  des  droits  à  des  parti- 
culiers. Je  cite  les  concessions  de  droits  d'usage,  de 
mines,  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  etc.  Les  au- 
tres sont  de  la  même  nature  que  les  conventions 
des  particuliers;  ils  sont  relatifs  aux  intérêts  de 
l'État  considéré  comme  personne  civile.  Ainsi  l'État 
a  des  biens  qu'il  peut  vendre,  grever  de  servitudes 
et  louer  comme  le  feraient  des  personnes  privées. 
L'acte  est  reçu  en  la  forme  administrative;  mais 
le  fond  est  celui  d''un  contrat  ordinaire  (1). 

Ceci  posé,  il  est  facile  devoir  que,  quel  que  soit 
l'acte  administratif  dont  il  s'agit,  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  l'a  pas  envisagé  dans  ses  prévisions. 

Prenons  d'abord  les  actes  administratifs  par  les- 

(1)  M.  Bressolles,  n„26. 
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quels  l'Etat,  un  département,  une  commune,  un 
établissement  d'utilité  publique  aliènent  un  im- 
meuble. La  transcription  est  un  acte  de  méfiance 
de  la  part  du  nouveau  propriétaire  contre  son  ven- 
deur. Or,  cette  méfiance  peut-elle*  exister  vis-à-vis 
de  l'État,  et  peut-on  craindre  que  l'État,  ayant 
vendu  un  terrain  à  un  citoyen,  vende  ensuite  ce 
terrain  à  un  autre?  La  transcription  n'est  donc  pas 
applicable  à  de  tels  actes  administratifs;  elle  est  un 
acte  judiciaire,  si  l'on  peut  ainsi  parler;  elle  est 
du  domaine  des  tribunaux;  et  comme  l'interpré- 
tation des  actes  administratifs  est  de  la  compétence 
de  l'administration,  comme  il  appartient  à  celle-ci 
de  déclarer,  en  cas  de  doute,  l'étendue  de  la  vente 
et  ce  qu'elle  comprend,  il  est  clair  que  la  trans- 
cription, telle  qu'elle  est  organisée  dans  la  loi  du 
23  mars  1855,  contiendrait,  si  elle  était  appliquée 
aux  actes  administratifs ,  un  empiétement  sur  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  domaine  des 
tribunaux  du  domaine  de  l'administration. 

En  un  mot ,  il  est  certain  que  les  auteurs  de  la 
loi  (ils  l'ont  solennellement  déclaré)  n'ont  pas  pu 
penser  que  l'État  et  les  départements,  qui  ne  peu- 
vent vendre  qu'au  moyen  d'une  loi  précédée  de 
toutes  les  précautions  usitées  en  pareille  matière, 
arrivent  jamais  à  porter  préjudice  aux  droits 
précédemment  accordés  par  eux  à  des  citoyens. 

81.  Ce  que  nous  disons  des  actes  de  vente  admi- 
nistratifs, doit  s'étendre  à  plus  forte  raison  aux 
actes  de  l'autre  catégorie,  qui  ont  un  caractère 
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administratif  encore  plus  marqué.  Les  décrets  de 
concession  de  droits  d'usage,  démines,  de  canaux, 
de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  sont  insérés  au 
Bulletin  des  lois.  Voilà  leur  publicité  ;  ils  ne  peu- 
vent en  avoir  d'autre.  La  loi  du  23  mars  1855  passe 
à  côté  des  concessions  administratives  qui  se  font 
sur  des  propriétés  du  domaine  public  (1), 

82.  Outre  les  actes  entre  vifs  translatifs  de  pro- 
priété, le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  s'occupe 
des  actes  translatifs  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque,  et  les  assujettit  à  la  transcription. 
I*^ous  avons  enseigné  dans  notre  Commentaire  du 
titre  des  Privilèges  et  Hypothèques  (2),  que  les 
droits  réels  de  cette  nature  sont  le  droit  d'usufruit, 
le  droit  d'emphytéose  et  le  droit  de  superficie. 
11  suit  de  là  que  les  actes  portant  concession  d'un 
droit  d'emphytéose  ou  d'un  droit  de  superficie 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  23  mars 
4855. 

Mais  si  c'était  par  concession  administrative 
que  l'emphyjtéose  ou  le  droit  de  superficie  eussent 
été  créés,  on  se  rangerait  aux  idées  exposées  au 
numéro  précédent. 

83.  La  vente  des  fruits  d'un  immeuble,  la  ces- 
sion d'une  coupe  de  bois  de  haute  futaie  n'ont  pas 
pour  objet  des  immeubles;  car  elles  portent  en 

(1)  M.  Bressolles,  n»  26. 

(2)  N°  405. 
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réalité  sur  les  fruits  détachés  du  sol,  sur  les  ar- 
bres coupés,  et  par  conséquent  sur  des  meubles. 
Aussi  restent-elles  étrangères  à  la  nécessité  de  la 
transcription.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  19  vendé- 
miaire an  XIV  par  la  cour  de  cassation,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brumaire  an  vu  (1);  et  c'est  ce 
qui  n'est  pas  moins  évident  sous  la  loi  du  23  mars 
1855. 

84.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  tout 
contrat  de  mariage  duquel  résulte,  au  profit  du 
mari,  un  droit  de  jouissance  sur  les  immeu- 
bles propres  à  la  femme,  ne  devait  pas  être  trans- 
crit (2). 

Examinons  chaque  régime  séparément ,  et 
voyons  si  le  mari  acquiert  un  droit  réel  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  doivent  être  publiés. 

Sous  le  régime  de  communauté,  les  fruits  des 
propres  des  époux  tombent  dans  la  communauté, 
non  que  celle-ci  en  soit  usufruitière,  mais  à  cause 
du  contrat  d'association  qui  unit  les  époux  et  par- 
ce que  les  fruits  font  partie  de  l'apport  de  chaque 
associé  (3).  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  transcription. 

85.  Sous  le  régime  sans  communauté,  en  est-il 
autrement?  Le  mari,  sous  ce  régime,  a  un  droit 


(1)  Devill.,  2,  i,  iC6. 

(2)  MM.  Rivièrt!  et  Huguct,  n°'  143  cl  suiv. 

(3;   Mon  Connu,  du  Cunlral  de  mciriarje,  n°  472. 
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comparé  par  la  loi  au  droit  d'usufruit  (1).  Néan- 
moins, il  est  dans  une  situation  tout  exception- 
nelle qui  rend  la  transcription  inutile.  11  ne  peut 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  le  droit  qu'il  a  sur  les 
biens  de  sa  femme;  il  a  une  jouissance  attachée  à 
sa  qualité  de  mari.  D'un  autre  côté,  comme  il  est 
appelé  à  jouir  de  l'universalité  des  biens  de  sa 
femme^  il  doit  accepter  la  fortune  de  celle-ci  telle 
qu'elle  est  ;  par  conséquent  il  doit  subir  l'effet  des 
ventes  ou  constitutions  d'usufruit  ou  d'hypothè- 
ques que  la  femme  aurait  consenties  avant  de  se 
marier,  et  il  ne  saurait  opposer  aux  tiers  le  défaut 
de  publication  de  leur  droit  avant  la  transcription 
du  contrat  de  mariage.  Durant  le  mariage,  la  né- 
cessité pour  la  femme  d'obtenir  une  autorisation 
protège  bien  mieux  le  mari  que  cette  transcrip- 
tion. 

.  86.  MM.  Rivière  et  Huguet,  pénétrés  de  l'idée 
que  le  contrat  de  mariage  doit  être  transcrit,  esti- 
ment que  si  le  mari  vient  à  transcrire  avant  les 
tiers,  en  faveur  desquels  la  femme  a  consenti  des 
aliénations  antérieurement  au  mariage,  il  triom- 
phera d'eux  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  à  la- 
quelle il  a  droit.  Mais  ils  ne  font  pas  attention  que, 
même  en  admettant  la  nécessité  de  la  transcription, 
les  tiers  repoussés  par  le  mari  auraient  une  action 
personnelle  contre  la  femme  qui  est  leur  débitrice 
pour  une  cause  antérieure  au  mariage,  et  qu'ils 

(1)  Art.  1533,  Corl.  Nap.  —Mon  Corara.  précité,  n'  2248. 
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pourraient  se  payer  sur  le  mobilier,  et  par  consé- 
quent sur  les  fruits  (1).  N'est-ce  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer cet  adage,  vulgaire  tant  il  est  vrai  :  «  dos  in 
"  fraudem  creditorum  constitui  non  potest  (2)  ?»  Et 
d'ailleurs  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel 
n'est-il  pas  tenu  de  souffrir  la  déduction  des  dettes, 
et  les  créanciers  n'ont-ils  pas  une  action  directe 
contre  lui  (3)? 

87.  Passons  au  régime  dotal,  et  supposons  une 
•constitution  de  dot  universelle  ou  à  titre  univer- 
sel. Les  raisons  qu'on  vient  de  voir  au  numéro 
précédent  se  présentent  ici  avec  toute  leur 
force.  Le  mari,  usufruitier  de  la  dot  (4),  est  tenu 
de  toutes  les  dettes  antérieures  de  la  femme  (5); 
il  n'aboutirait  donc  à  rien  d'utile,  s'il  mettait  la 
transcription  en  œuvre  pour  arrêter  le  droit  des 
tiers  créanciers  de  celle-ci.  A  quoi  lui  servirait 
de  préserver  les  immeubles  des  droits  réels  préten- 
dus par  des  tiers  ayant  traité  avec  la  femme ,  si 
sa  propre  personne  était  tenue  directement  de  les 
indemniser  de  la  privation  de  ces  droits? 

88.  Que  si  la  constitution  de  dot  est  faite  à  ti- 
tre particulier,  il  en  est  autrement.  Ici  le  mari  est 

(1)  Mon  Comm.  du  Contrat  du  mariage^  n»  2268. 

(2)  Id, 

(3)  Id.,  n°  3459.  —  M.  Proudhon,  Usufruïl,  n«  1892. 

(4)  Mon  Comm.  du  Contrat  de  mariage^  n°  3104. 

(5)  /c/.,  no  3459. 
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semblable  à  un  acheteur  (1);  la  transcription  sau- 
Terait  son  usufruit  des  poursuites  des  tiers,  qui 
n'auraient  pas  transcrit  leurs  titres  ou  inscrit 
leurs  hypothèques  avant  le  mariage.  Sans  doute 
la  femme  est  obligée  personnellement,  elle  reste 
tenue  envers  ceux  avec  qui  elle  a  contracté  ;  mais 
ses  créanciers,  qui  n'ont  pas  consolidé  leur  droit 
de  suite  avant  le  mariage,  n'ont  pas  d'action  con- 
tre le  mari  qui  n'est  qu'un  usufruitier  à  titre 
singulier.  Ils  ne  pourront  faire  porter  leur  exécu- 
tion que  sur  la  nue  propriété  (2). 

Le  mari  a  donc  intérêt  à  transcrire  son  contrat 
de  mariage,  afin  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions 
du  chef  de  la  femme  et  de  faire  évanouir,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  son  droit  sur  les  immeubles, 
le  droit  d'un  acheteur  antérieur  qui  n'aurait  pas 
transcrit. 

89.  Du  reste ,  il  suffira  de  transcrire  la  partie 
du  contrat  contenant  la  clause  soumise  à  la  for- 
malité. Telle  est  la  règle  en  toute  matière,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 2181  du  Code  Napoléon  (3).  Mais  cette  règle 
est  surtout  digne  d'être  suivie  dans  les  contrats 
de  mariage,  qui  renferment  des  pactes  de  famille 


(1)  Mon  Comm.  du  Contrat  demariage^  n*  3461. 
{1)  Id. 

(3)  Mon  Comm.  des  Hypothèques ,  n°  911. — Infri,  n"*  122 
et  suiy. 
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dont  il  est  quelquefois  très  important  de  ne  pas 
divulguer  inutilement  les  combinaisons  (1). 

90.  Il  faut  comprendre  parmi  les  biens  immo- 
biliers susceptibles  d'hypothèque,  les  actions  de 
la  Banque  de  France  et  celles  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  lorsqu'elles  ont  été  immobilisées  (2). 
Ces  actions  dûment  immobilisées  sont  régies  par 
les  lois  faites  pour  la  propriété  foncière  ;  la  loi  sur 
la  transcription  leur  est  donc  applicable.  Pour 
en  transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  il  ne 
suffira  pas  du  transfert  inscrit  sur  les  registres  de 
la  société,  il  faudra  de  plus  que  l'acte  de  transfert 
soit  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques. 


§2. 


91.  Le  §  2  de  l'article  1"  passe  à  une  nouvelle 
classe  de  droits  assujettis  à  la  transcription.  Il  or- 
donne de  transcrire  toute  renonciation  à  des  droits 
immobiliers  ou  susceptibles  d'hypothèque. 

Les  tiers  n'ont  pas,  en  effet,  moins  d'intérêt  à 
connaître  l'extinction  que  la  constitution  des  droits 

(1)  Observation  de  M.  Duclos  ,  député  nu  Corps  législatif. 
Séancf^  du  13  janvier  d855;  iofrà^  appendice. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hijjwlhcqucs  ,  n-  411.  La  disposition 
que  nous  avons  rapportée  relativenient  aux  actions  de  la  Ban- 
que a  clé  rendue  applicable,  ])ar  ur)  décret  du  16  mars  1810, 
art,  13,  aux  actions  dts  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 
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réels  susceptibles  d'hypothèque ,  afin  de  ne  plus 
traiter  avec  celui  qui  en  était  investi  et  qui  s'en 
est  dépouillé. 

Par  exemple  :  Pierre  a  acquis  un  droit  d'usu- 
fruit ou  de  superficie.  Il  y  renonce  au  profit  du 
nu-propriétaire.  La  consolidation  qui  résulte  de 
celte  renonciation  volontaire  fait  acquérir  au  nu- 
propriétaire  un  émolument  ;  cette  opération  a  en 
soi  quelque  chose  qu'on  peut  appeler  translatif  ; 
et  c'est  avec  raison  que  la  loi  du  23  mars  1855  veut 
que  pareille  renonciation  soit  transcrite.  S'il  en 
était  autrement,  le  renonçant  pourrait  revenir 
indirectement  sur  sa  détermination,  et  concéder 
après  coup  des  droits  sur  l'usufruit  abandonné. 

Tel  est  le  sens  de  notre  paragraphe.  On  en  com- 
prend toute  l'utilité. 

Mais  il  cesserait  d'avoir  ce  caractère,  si  on  le 
prenait  dans  un  sens  trop  général  et  sans  quel- 
ques distinctions  qui  doivent  en  fixer  la  véritable 
étendue. 

92.  Et  d'abord ,  bien  que  le  §  2  ne  limite  pas 
les  renonciations  à  celles  qui  se  font  par  acte  en- 
tre vifs ,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  croire  qu'il  n'a 
pas  en  vue  les  renonciations  qui  se  font  à  cause  de 
mort,  par  exemple,  par  testament.  Les  transmis- 
sions par  testament  sont  en  dehors  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  l"',  comme  elles  sont  en  dehors 
du  premier  paragraphe  ;  et  si  une  renonciation  à 
un  droit  d'usufruit  était  faite  par  testament ,  la 
transcription  n'en  serait  point  nécessaire.  Autre- 
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ment  il  y  aurait  entre  les  différentes  parties  de  la 
loi  un  désaccord  inexplicable.  Il  est  évident  que  le 
législateur  a  posé  dans  le  preniier  paragraphe  de 
l'article  i"  un  principe  qui  régit  les. dispositions 
de  détail  qui  suivent. 

93.  En  second  lieu,  les  renonciations  dont  s'oc- 
cupe notre  paragraphe  ne  sont  pas  les  renoncia- 
tions extinctives  ;  ce  sont  les  renonciations  trans- 
latives.  Ce_  ne  sont  pas  celles  par  lesquelles  on 
répudie  un  droit  dont  on  n'a  pas  encore  été  in- 
Testi  ;  ce  sont  celles  par  lesquelles  on  se  dépouille, 
en  faveur  de  quelqu'un,  d'un  droit  acquis.  La  re- 
nonciation exiinctive  est  unilatérale;  la  renoncia- 
tion in  favorem  est  bilatérale.  La  première  n'en- 
gendre rien ,  elle  ne  fait  qu'opérer  un  vide ,  voilà 
pourquoi  on  l'appelle  extinctive  ;  la  seconde  est 
génératrice  d'un  droit  qui  se  transfère  d'une  tête 
sur  une  autre  ;  et  c'est  à  cause  de  cet  effet  trans- 
latif qu'elle  doit  être  transcrite.  L'autre,  ne  trans- 
férant rien,  n'est  pas  assujettie  à  la  transcrip- 
tion. 

9i.  Ces  observations  serrent  à  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  transcrire  la  renonciation  à 
une  succession  ou  à  la  communauté.  11  est  évident 
que  non.  L'héritier  qui  répudie  fait  une  place  va- 
cante et  rien  de  plus.  11  est  vrai  que  cette  place 
est  bientôt  occupée  par  l'héritier  appelé  après  lui; 
mais  cet  héritier  ne  vient  pas  en  vertu  de  la  volonté 
du  renonçant,  lequel  ne  lui  a  rien  transféré }  il  se 
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présente  en  vertu  de  la  loi  qui  est  son  titre  et  la 
cause  de  sa  vocation. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  une  re- 
nonciation à  un  droit  d'usufruit  et  une  renoncia- 
tion à  une  succession.  La  première  n'efface  pas 
rétroactiv  ement  le  droit  qu'a  eu  le  renonçant  ;  ce 
droit  ne  cesse  d'exister  que  pour  l'avenir.  Et, 
comme  il  y  a  une  autre  personne,  le  nu-proprié- 
taire, qui,  par  l'effet  du  même  acte,  commence  à 
avoir  un  droit  semblable  au  droit  éteint  par  la  re- 
nonciation, il  y  a,  dans  cette  hypothèse,  non  pas,  si 
l'on  veut,  une  transmission  proprement  dite,  mais 
l'équivalent  d'une  transmission.  Au  contraire,  la 
renonciatio  n  à  une  succession  fait  considérer  le  re- 
nonçant comme  n'ayant  jamais  été  héritier  (1);  il 
n'a  rien  transmis,  puisqu'il  n'a  jamais  rien  eu. 

De  même,  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté  ;  le  mari  est  censé 
avoir  été  propriétaire  ab  iniito  des  effets  de  la  com- 
munauté. Comme  nous  le  disions  dans  notre 
Commentaire  du  Contrat  de  mariage,  dans  des 
termes  dont  on  verra  ici  toute  la  portée ,  «  Ce  n'est 
»  pas  un  droit  nouveau  qu'acquiert  le  mari  ;  c'est 
»  son  droit  originaire  qui  se  dégage,  qui  se  précise 
»  et  qui  devient  individuel  et  propre,  jure  non  cfe- 
»  crescendi  (2).  » 

On  voit  que,  dans  ce  s  deux  cas,  la  renonciation 

(1)  Art.  785,  Cod.  Nap. 

(2)  Mon  Gomm.  du  Contrat  du  mariage^  W*  i8H  et  ièil^ 
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ne  fait  pas  qu'un  droit  finisse  et  qu'un  autre  droit 
commence.  La  transcription  n'aurait  donc  pas  sa 
raison  d'être  ordinaire  5  elle  ne  serait  pas  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  inscriptions  à  prendre 
sur  une  chose  du  chef  d'une  personne,  et  celles  à 
prendre  du  chef  d'une  autre  personne.  On  sait 
d'ailleurs  que  les  renonciations  à  succession  ou  à 
communauté  reçoivent  une  publicité  par  leur  ins- 
cription sur  un  registre  au  greffe. 

95.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  renoncia- 
tion à  une  succession  s'applique  à  la  renonciation 
à  un  legs.  Le  légataire  ne  transmet  rien,  puisqu'il 
n'a  rien  acquis;  il  se  retire,  il  s'efface,  et  celui 
qui  profite  de  la  chose  ne  tient  rien  de  sa  renon- 
ciation. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que 
le  légataire  aurait  renoncé  à  son  legs  en  faveur 
d'ud  autre  légataire,  qui  ne  tiendrait  son  droit  sur 
la  chose  léguée  que  de  la  volonté  seule  du  renon- 
çant. On  sent  que  l'agissement  est  ici  une  renon- 
ciation iîi  favorem  et  un  acte  translatif  susceptible 
de  transcription. 

96.  Quelquefois  la  renonciation  est  la  reconnais- 
sance déclarative  du  droit  d'un  tiers.  En  pareil  cas, 
elle  n'est  pas  plus  sujette  à  la  transcription  que 
dans  les  cas  précédents.  La  loi  ne  requiert  la  trans- 
cription que  pour  les  actes  translatifs  et  non  pour 
les  actes  déclaratifs  (1). 

(1)  .îuprà,  n"  69,  70,  71. 
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Ainsi,  la  renonciation  à  une  prescription  accom- 
plie n'est  assujettie  à  aucune  publicité.  Elle  n'est 
que  la  reconnaissance  du  droit  d'autrui  ;  elle  im- 
plique l'aveu,  de  la  part  du  renonçant,  qu'il  n'a 
jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  possé- 
dait; elle  a  un  caractère  purement  déclaratif  (1), 
€t,  par  ce  motif,  elle  échappe  à  la  nécessité  de  la 
transcription. 

97.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'acte  par  lequel  un 
contrat  annulable  est  confirmé.  Cet  acte  renferme 
une  renonciation  à  l'action  en  nullité  qui  était  née 
du  vice  du  contrat.  Elle  est  une  reconnaissance 
implicite,  mais  nécessaire,  que  le  contrat  est  bon 
et  valable  ;  elle  sanctionne  une  opération  juste  en 
elle-même  ;  elle  confirme  le  droit  qui  en  est  né.  Ce 
n'est  donc  pas  le  cas  de  translation  d'im  droit, 
c'est  la  confirmation  d'un  droit  préexistant.  Or, 
Ton  connaît  cette  maxime  juridique  :  Confirmado 
niliîl  novijuris  addit. 

On  peut  ajouter  à  cette  raison  que  l'action  en 
nullité  à  laquelle  on  renonce,  n'est  pas  susceptible 
d'hypothèque,  qu'elle  est  personnelle  et  non 
réelle  ,  et  qu'elle  diffère  du  cas  examiné  au  n"  56. 
Mais ,  sans  approfondir  ce  point  de  vue ,  il  nous 
suffit  de  dire  que,  soit  que  la  nullité  fût  fondée, 
soit  qu'elle  ne  le  fût  pas,  la  renonciation  ne  fait 
que  rendre  hommage  à  un  droit  formé  et  formulé  ; 
elle  approuve  ce  droit,  elle  le  dégage  d'un  péril 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Prescription^  n"  75  et  78. 
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qui  pouvait  le  menacer  ;  mais  elle  ne  le  crée  pas  et 
n'opère  pas  de  translation  d'une  tête  sur  une 
autre. 

Voilà,  par  exemple,  une  donation  que  je  pour- 
rais attaquer,  car  il  y  manque  une  formalité 
extérieure;  mais  je  déclare  y  renoncer,  parce 
que  je  reconnais  que  la  donation  a  une  juste  cause, 
que  le  donataire  a  bien  mérité  par  ses  bons  ser- 
vices, et  qu'il  serait  inique  à  moi  de  profiter 
d'un  vice  de  forme  échappé  par  mégarde.  Est-ce 
que  c'est  par  l'effet  de  ma  renonciation  que  le  do- 
nataire reçoit  la  chose  ab  origine?  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  la  donation  qui  en  a  opéré  la  transla- 
tion sur  sa  tête?  Que  fais-je  autre  chose,  si- 
non m'abstenir  ou  me  retirer?  Est-ce  que  je 
ne  me  borne  pas  à  lever  un  simple  obstacle? 
Est-ce  qu'avant  que  j'aie  fait  cette  bonne  ac- 
tion, le  droit  n'avait  pas  une  existence  appa- 
rente ?  Il  n'y  a  donc  rien  qui  nécessite  la  trans- 
cription. 

Que  s'il  en  est  ainsi  dans  les  cas  où  la  nullité 
de  forme  paraît  fondée,  combien,  à  plus  forte 
raison,  quand  elle  est  douteuse  et  que  la  renon- 
ciation ne  fait  que  prévenir  un  procès  qui  pourait 
être  perdu  ! 

98.  Les  résolutions  de  contrats  ne  sont  pas  des^ 
renonciations.  Nous  verrons  plus  bas  le  droit  qui 
les  concerne,  en  les  considérant  dans  deux  cas  t 
i*  lorsque  le  contrat  est  résolu  par  un  jugement  ; 
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2*  lorsqu'il  est  résolu  par  l'effet  d'un  pacte  volon- 
tairement exécuté  (1). 


§  3. 


99.  Le  §  3  de  l'article  1"  soumet  à  la  trans-- 
cription  «  tout  jugement  qui  déclare  l'existence 
»  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus 
»  exprimée.  » 

Lorsqu'une  convention  translative  de  pro- 
priété n'est  pas  constatée  par  écrit,  elle  ér'appe 
à  la  transcription.  Les  parties  ont  mieux  aimé 
suivre  leur  foi  réciproque  ;  et ,  donnant  plus 
d'autorité  à  leur  parole  qu'à  un  écrit,  elles  ont 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  pour  elles 
à  se  dispenser  de  la  formalité  d'un  acte,  unique- 
ment nécessaire  pour  constater  la  convention  et 
non  pour  la  constituer  entre  elles.  Mais  si  une 
contestation  s'élève  et  qu'un  jugement  reconnaisse 
l'existence  de  la  convention  verbale,  la  transcrip- 
tion devient  aussi  nécessaire  que  si  la  convention 
eût  été  écrite  dans  l'origine.  Le  jugement  la  déclare 
et  la  transcription  la  publie.  Il  faut  qu'un  appel 
soit  fait  à  l'intérêt  des  tiers  et  trace  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire . 

I  /». 

100.  D'après   le   §  4  de  l'article  1",  on  doit 

(1)  /////à,  n"  213  et  suiv. 
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transcrire  les  jugements  d'adjudication  qui  trans- 
fèrent la  propriété. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (1)  que  les  juge- 
ments n'étant  en  général  que  des  actes  décla- 
ratifs de  droits  préétablis ,  n'ont  pas  besoin  d'ê- 
tre transcrits.  Mais  lorsque ,  par  exception ,  le 
jugement  prend  le  caractère  d'un  acte  translatif 
de  propriété,  la  dispense  cesse  avec  son  motif. 
C'est  pourquoi  le  §  /i  soumet  à  la  règle  de  la  trans- 
cription «  tout  jugement  d'adjudication  autre  que 
j'  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéri- 
V  tier  ou  d'un  copartageant.  » 

Pourquoi  les  jugements  d'adjudication  doivent- 
ils  être  transcrits?  Parce  qu'ils  font  l'office  d'un 
acte  de  vente.  Mais  pourquoi  les  jugements  d'ad- 
judication rendus  sur  licitation  sont- ils  affranchis 
de  la  transcription,  quand  l'adjudication  a  été  faite 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant? 
Parce  que  ce  sont  des  partages';  et  nous  avons 
expliqué  ci-dessus  (2)  les  raisons  pour  lesquelles 
les  partages  font  exception  à  la  loi  du  23  mars 
1855. 

101.  Ceci  posé,  essayons  de  résoudre  quelques 
points  délicats  qui  se  rattachent  à  notre  para- 
graphe U. 

Si  l'on  suivait  le  texte  à  la  lettre,  il  faudrait 
transcrire  un  jugement  d'adjudication  rendu  au 

(i)  N"  44. 
(2)  N"  45. 
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profit  d'un  tiers  détenteur,  dont  les  offres  à  fin  de 
purge  n'ont  pas  été  acceptées,  et  à  qui  l'immeuble, 
par  suite  de  surenchère,  a  été  vendu  en  justice. 
L'article  2189  du  Code  Napoléon,  qui  dispense  de 
publier  ce  jugement,  se  trouverait  ainsi  abrogé. 

Mais,  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  la  loi ,  on 
arrive  indubitablement  à  une  décision  opposée. 
Ce  jugement  d'adjudication,  rendu  au  profit  de 
celui  qui  est  propriétaire,  confirme  une  acquisi- 
tion dont  le  titre  a  dû  être  transcrit  ;  il  n'opère 
aucune  modification  dans  l'état  de  la  propriété  ; 
il  écarte  seulement  une  cause  d'éviction.  Ce  n'est 
pas  l'adjudication  qui  transfère  la  propriété  5  cette 
adjudication  ne  fait  que  consolider  et  raffermir  le 
droit  de  propriété  qui  émane  d'une  acquisition 
antérieure  (1).  La  transcription  ferait  donc  un 
double  emploi.  C'est  ce  qu'avaient  parfaitement 
compris  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ,  dont  la. 
pensée  est  pleine  de  justesse  et  domine  notre  ar- 
ticle. Les  lois  doivent  s'interpréter  les  unes  par  les 
autres,"  et  le  Code  Napoléon  est  une  sorte  de  loi 
des  lois  à  laquelle  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
déroger  facilement.  L'art.  2189  était  alors  préoc- 
cupé d'une  pensée  qui,  depuis,  ne  s'est  pas  réa- 
lisée :  il  supposait  que  tous  les  jugements  d'adju- 
dication seraient  soumis  à  la  transcription,  confor- 
mément à  la  loi  du  11  brumaire  an  vn;  mais, 
reconnaissant  que  le  jugement  d'adjudication  rendu 
au  profit  du  tiers  détenteur,  c'est- à-dire  au  profit 

(1)  Mon  Gomm.  des  ffypolliègnes^  ii:  9G5. 
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de  celui  qui  était  déjà  propriétaire  de  la  chose, 
n'était  pas  translatif,  il  le  dispensait  de  la  trans- 
cription (1).  Puis,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la 
transcription  n'a  pas  trouvé  dans  le  Code  Napoléon 
et  dans  le  Code  de  procédure  civile  la  place  qu'elle 
avait  dans  la  loi  de  l'an  vu  ;  la  dispense  prononcée 
par  l'article  2189  est  devenue  inutile.  Néanmoins, 
elle  a  un  sens  qui,  pour  nous,  doit  être  une  bous- 
sole ;  elle  nous  dit  ce  que  nous  devons  faire,  au- 
jourd'hui que  la  loi  de  l'an  vu  revit  dans  la  loi  du 
23  mars  1855. 

On  n'assujettira  donc  pas  à  la  transcription  le 
jugement  d'adjudication  qui  consolide  la  propriété 
du  tiers  détenteur.  Cette  solution  est  d'ailleurs 
conforme  au  §  1"  de  l'article  1,  auquel  il  faut 
toujours  revenir;  car  ce  jugement  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété  (2) . 

102.  Une  difficulté  semblable  s'élève  relative- 
ment au  jugement  d'adjudication  prononcé  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  quand  les  biens  de 
la  succession  sont  vendus  aux  enchères  publiques, 
à  la  requête  de  cet  héritier  ou  sur  la  poursuite  des 
créanciers.  Bien  que  la  loi  ne  fasse  pas  d'exception 
pour  ce  jugement,  nous  n'admettons  pas  qu'il 
doive  être  transcrit.  La  raison  en  est  bien  simple; 
elle  découle  du  principe  de  la  loi  nouvelle  :  c'est 
que  ce  jugement  confirme  une  propriété  préexis- 

(1)  Mon  Conim.  des  Ihjpoihèques,  n°  965. 

(2)  M.  BressoUes,  n»  33.— MM.  Rivière  et  Huguel,  n«  117. 
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tante  et  ne  fait  pas  acquérir  un  droit  nouveau  à 
l'héritier  (1)  ;  il  n'est  pas  dans  la  classe  des  actes 
translatifs  de  propriété.  En  effet,  un  héritier,  quoi- 
que ayant  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  est 
propriétaire  des  biens  du  défunt.  Les  circonstances 
qui  modifient  sa  position  n'empêchent  pas  qu'il  soit 
maître  des  choses  héréditaires  :  «  Hœres  sub  beneficio 
»  inveniarii  est  verus  hœres,  quamvis  sub  cerlis  modifi- 
»  cationibus ,  et  est  verus  doniimis  rerum  hœredilaria- 
»  rum,  » 

Cette  vérité,  proclamée  par  Dumoulin  (2),  est 
enseignée  par  tous  les  anciens  docteurs  et  la  ju- 
risprudence la  confirme  (3). 

En  se  rendant  adjudicataire,  l'héritier  n'ac- 
quiert pas  ;  il  conserve.  Le  seul  effet  du  jugement 
est  de  fixer  la  somme  dont  il  est  comptable  envers 
les  créanciers  du  défunt.  C'est  pour  cela  que,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  cette  adjudication 
ne  donnait  pas  lieu  au  profit  de  vente  {h),  et  qu'au- 
jourd'hui elle  ne  donne  pas  davantage  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation  (5).  Or,  une  fois 
ce  caractère  du  jugement  bien  défini,  la  question 
de  transcription  n'est-elle  pas  tranchée  ?  Le  texte 

(1)  Polhier,  des  Successions^  ch.  3,  art.  2,  §  1  ;  et  Cou- 
tumes d'Orléans,  intr.  au  tit.  des  Fiefs^  no  126. 

(2)  Sur  Paris,  tit.  1",  §  43,  glos.  4,  n«  173. 

(3)  Cassai.,  !•' fév.  1830  (Devill.,  9,  1,  444). 

(4)  Fonmaur,  n»  248;  Pocquet  de  Livonière,  liv.  3,  ch.  4, 
sect.  2;  Ferrière,  ch.  2,  sect.  3,  art.  2,  n»  65;  Guyot,  des 
Lods,  ch.  4, sect.  2,  n»  15;  Henrys,  liv.  3,  quest.  44. 

(5)  Répert.,  Alph.  de  Dallez,  v"  Enregistrement,  no  2390. 
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relatif  aux  jugemeiils  d'adjudication  est  sans  doute 
général  ;  mais  il  doit  se  combiner  avec  le  §  i"  qui 
pose  une  règle  plus  générale  encore,  et  il  n'envi- 
sage que  les  jugements  d'adjudication  translatifs 
de  propriété.  Donc  l'héritier  bénéficiaire,  dans 
notre  hypothèse,  n'a  pas  besoin  de  faire  transcrire 
le  jugement  qui  lui  adjuge  un  des  biens  de  la  suc- 
cession (1). 

Pourquoi  d'ailleurs  ce  jugement  serait-il  publié? 
Il  n'apprendrait  rien  d'utile  aux  tiers.  La  mutation 
par  décès  s'est  opérée  sans  transcription  ;  elle  a 
rendu  l'héritier  propriétaire  à  l'égard  de  tout  le 
monde.  Le  jugement  d'adjudication  ,  même  non 
transcrit,  le  laisse  au  moins  dans  la  position 
où  il  était.  Or  il  avait  le  droit  de  revendiquer 
la  chose  envers  et  contre  tous,  et  personne  ne 
pouvait  lui  contester  sa  propriété.  Donc,  à  sup- 
poser que  l'adjudication  survenue  dût  être  trans- 
crite, il  n'y  aurait  personne  qui  pût  opposer  à  l'hé- 
ritier adjudicataire  le  défaut  de  transcription  du 
jugement. 

Disons  par  conséquent  que  la  transcription  est 
à  la  fois  contraire  aux  principes  et  parfaitement 
inutile. 

Nous  ferons  observer  en  terminant  qu'il  y  a  ana- 
logie entre  la  situation  d'un  héritier  bénéficiaire  et 
celle  d'un  tiers  détenteur.  L'héritier  met  l'immeu- 
ble en  vente  ou  subit  la  saisie  des  créanciers,  pour 
faire  face  à  des  dettes  qui,  grâce  au  bénéfice  d'in- 

(1)  MM.  Rivière  et  Iluguet,  Do  i'IO. 
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ventaire,  ne  sont  pas  les  siennes  propres;  en  se 
portant  adjudicataire,  il  conserve  ce  qui  lui  ap- 
partenait déjà,  et  la  mise  aux  enchères  n'a  servi 
qu'à  déterminer  la  somme  d'argent  dont  les 
créanciers  doivent  se  contenter.  On  peut  en  dire 
autant  du  tiers  détenteur.  La  logique  veut  donc 
impérieusement  que  nous  fassions  la  même  ex- 
ception pour  l'héritier  bénéficiaire  que  pour  le 
tiers  détenteur. 

103.  Les  jugements  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  opèrent  une  véritable  mutation 
de  propriété.  Doivent-ils  être  transcrits?  Jusqu'à  ce 
qu'ils  le  soient,  les  particuliers  atteints  par  l'ex- 
propriation auront-ils  le  droit  de  constituer  des 
hypothèques  ou  d'aliéner? 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  de  1855  garde 
le  silence  sur  cette  espèce  de  jugements.  La  ma- 
tière de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que doit,  en  raison  de  sa  spécialité,  se  gouverner 
uniquement  par  ses  propres  règles  ;  si  on  la  sou- 
mettait au  droit  commun  de  la  transcription,  on 
y  apporterait  une  sorte  de  perturbation.  Le  juge- 
ment qui  prononce  l'expropriation,  est,  dans  le 
système  de  la  loi  du  â  mai  1841,  l'acte  décisif  qui 
élimine  tout  droit  privé  sur  la  chose,  qui  la  rend 
impropre  à  l'assielte  des  possessions  particu- 
lières, et  la  fait  domaine  public.  Partant  de  là,  ce 
jugement  affranchit  l'immeuble  de  toute  action 
réelle  ou  en  revendication  ;  il  empêche  par  con- 
séquent l'acquisition  ultérieure,   par  un   parti- 
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culier,  d'aucun  droit  nouveau  sur  rimmeuble  ex- 
proprié (i).  L'expérience  prouve  d'ailleurs  que  tous 
ces  effets  se  produisent  sans  inconvénient  et  sans 
préjudice  pour  personne.  L'expropriation  est  en- 
tourée d'une  grande  notoriété  ;  le  jugement  qui  la 
consomme  est  lui-même  publié  ,  afRché ,  inséré 
dans  les  journaux  (2)  ;  le  législateur  a  pris  un  en- 
semble de  mesures,  qui  sauvegardent  tous  les  inté- 
rêts et  dont  on  troublerait  l'économie  par  l'appli- 
cation d'une  loi  étrangère.  La  transcription  du  ju- 
gement d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'est  donc  pas  nécessaire  pour  la  mu- 
tation de  la  propriété  (3).  Notez  même  qu'à  vrai 
dire,  le  jugement  d'expropriation  n'est  pas  un 
jugement  d'adjudication  dans  le  sens  de  notre  pa- 
ragraphe. 

lO/i.  Nous  donnerons  la  même  décision  pour 
les  traités  amiables  par  lesquels  les  particuliers 
cèdent  leurs  biens  à  l'État,  pour  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique,  et  qui  tiennent  lieu 
du  jugement  d'expropriation.  Ces  traités  sont  pu- 
bliés de  la  même  manière  que  le  jugement  d'ex- 
propriation ;  ils  ont  les  mêmes  effets  et  jouissent 
des  mômes  faveurs  (4) . 

(1)  c'est  celle  opinion  que  j'ai  entendu  M.  Suin,  conseiller 
d'État,  émcllre  au  Sénat,  au  nom  du  Gouvernement. 

(2)  Art.  6  et  15  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

(3)  M.  Bressollcs,  ii"  34.  —  MM.  Kivièie  et  llugiiot, 
Uo  353. 

(4)  Art.  43,  19,  56  do  la  loi  du  3  mai  1S41, 
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105.  Mais  il  faut,  pour  que  cette  exception  à  la 
règle  de  la  transcription  soit  admise ,  que  les  tra- 
vaux, pour  lesquels  les  terrains  sont  achetés,  aient 
été  déclarés  d'utilité  publique  dans  les  formes 
légales.  Si,  avant  cette  déclaration  officielle,  l'État 
acquiert  un  immeuble,  il  est  placé  sous  l'empire 
du  droit  commun  et  non  pas  sous  le  régime  spé- 
cial de  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  il  doit  transcrire  pour  être  propriétaire 
à  l'égard  de  tous  (1). 

106.  Nous  venons  de  parcourir  la  série  des  actes 
soumis  à  la  transcription  par  l'article  1"  de  notre 
loi.  Nous  arrivons  à  ceux  qui  y  sont  assujettis  par 
l'article  2.  Cet  article  s'occupe  des  actes  consti- 
tutifs de  droits  réels  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque. 

Par  cette  disposition,  notre  législateur  a  comblé 
une  lacune  que  la  loi  de  l'an  vu  avait  laissée  dans 
son  système,  et  que  nous  avions  signalée  dès 
1833  (2).  Il  ne  borne  pas  la  publicité  qu'il  orga- 
nise aux  actes  translatifs  de  la  propriété  pleine  et 
entière,  ou  des  droits  susceptibles  d'hypothèque  ; 
il  retend  aux  actes  translatifs  des  démembre- 
ments de  la  propriété,  qui,  bien  que  n'étant  pas 
susceptibles  d'hypothèque,  imposent  au  domaine 
des  charges  de  nature  à  en  altérer  sensiblement 


(1)  M.  Bressolles,  m  27. 

(2)  Mou    Comm.    des    Privilérjes    et  hypothèfjucx^     pré- 
face, p,  XXXIV  et  xLiii. 
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la  valeur.  Les  tiers,  soit  acquéreurs,  soit  prêteurs, 
ont  un  égal  intérêt  à  connaître  ce  qui  modifie  l'état 
de  la  propriété  et  ce  qu'ils  doivent  respecter, 
même  à  leur  détriment.  Le  crédit  privé  et  la  sé- 
curité des  acquisitions  trouvent  dans  cette  publi- 
cité une  garantie  précieuse,  dont  on  ne  concevrait 
pas  qu'ils  restassent  privés. 

107.  Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 2  sont  rédigés  d'apiès  la  méthode  suivie  pour 
l'article  V\  Ils  traitent  de  la  constitution  des 
droits  non  susceptibles  d'hypothèque,  de  l'extinc- 
tion de  ces  droits  par  renonciation,  et  des  juge- 
ments qui  déclarent  l'existence  de  ces  mêmes 
droits,  en  vertu  d'une  convention  verbale. 

108.  Bien  que  la  rédaction  ne  le  dise  pas,  il 
ne  s'agit,  dans  le  second  comme  dans  le  premier 
article,  que  des  actes  entre  vifs.  Les  dispositions 
testamentaires  sont  foncièrement  en  dehors  de  la 
loi  du  23  mars  4  855;  il  n'est  pas  besoin  de  texte 
pour  les  en  exclure.  Ainsi,  on  n'est  pas  obligé  de 
transcrire  un  testament  qui  constitue  une  servi- 
tude, un  droit  d'usage  ou  d'habitation.  Les  motifs 
qui  ont  fait  affranchir  les  testaments  de  la  trans- 
cription ont  la  même  force,  quelles  que  soient  les 
dispositions  que  ces  testaments  contiennent.  Sur 
une  observation  faite  à  ce  sujet  par  M.  Duclos,  dé- 
puté au  Corps  législatif,  M.  de  Belleyme,  rappor- 
teur de  la  Commission,  a  répondu  que  le  §  l"de 
l'article  1''  posait  un  principe  dont  il  fallait  tirer 
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franchement  les  conséquences,  et  que  le  reflet  de 
cet  article  s'étendait  à  l'article  2  (l). 

i09.  Si  l'on  remonte  à  l'origine  des  droits  d'u- 
sage dont  sont  grevées  les  forêts  domaniales,  on  la 
trouve  dans  les  concessions  faites  par  les  rois  et 
les  seigneurs,  dont  la  libéralité  chercha  à  encou- 
rager les  habitants  des  campagnes.  Les  actes  qui 
ont  établi  ces  concessions ,  sont  des  lettres  pa- 
tentes données  par  ies  souverains ,  o;i  des  titres 
émanés  de  la  puissance  féodale.  Ils  constituent 
des  droits  acquis,  et  la  loi  du  23  mars  1855  ne  les 
concerne  pas,  son  article  1 1  ayant  excepté  de  la 
transcription  les  titres  qui  ont  date  certaine  avant 
le  1"  janvier  1856. 

Quant  à  l'avenir,  «  il  ne  peut  plus  être  fait,  dans 
»  les  forêts  de  l'État,  de  concession  de  droits  d'u- 
»  sage  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte 
»  que  ce  puisse  être  (2).  »  La  question  de  savoir  si 
l'acte  administratif  constituant  un  droit  d'usage 
dans  une  forêt  domaniale  doit  être  transcrit,  ne 
saurait  donc  plus  se  présenter. 

Nous  avons  dit,  du  reste,  que  dans  tous  les  autres 
cas,  les  concessions  administratives  sont  en  dehors 
de  la  loi  du  ^3  mars  1855  (o). 

ilO.    Entre    particuliers ,    la   constitution  de 

(1)  Séance  du  13  janvier  1855;  iw/>rt,  appendice,  p.  LVI> 

LXIV,   LXV, 

(2)  Art.  62  du  Cod.  forestier. 

(3)  Suprà,  a^  81. 
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droits  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation,  a  sou- 
vent lieu  à  titre  gratuit;  on  demande  si  l'acte  de 
donation  doit  être  transcrit. 

On  sait  que  le  Code  Napoléon  ne  prescrit  pas 
de  publier  les  actes  gratuits  qui  portent  sur  des 
biens  non  susceptibles  d'hypothèque,  comme  les 
servitudes  réelles  (1).  Il  s'agit  donc  de  savoir  si 
la  loi  du  23  mars  1855  a  innové  à  cet  égard.  La 
diflicullé  est  tout  entière  dans  l'article  11  ci- 
dessous,  dont  un  paragraphe  s'occupe  particuliè- 
rement des  donations. 

ill.  Comme  nous  le  disions  au  numéro  106, 
les  actes  constitutifs  de  servitude  ,  antichrèse, 
usage  et  autres  droits  réels  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque, étaient  exempts  de  transcription  sous  la 
loi  de  brumaire  an  vu,  soit  qu'ils  fussent  à  titre 
onéreux,  soit  qu'ils  fussent  à  titre  gratuit. 

Le  Code  Napoléon,  en  appliquant  à  la  donation 
le  principe  de  la  transcription,  a  pris  pour  son 
guide  principal  la  loi  de  brumaire  an  vu  ;  et,  puis- 
que cette  loi  affranchissait  de  la  formalité  de  la 
transcription  les  donations  portant  sur  les  droits 
de  servitude,  d'antichrèse,  d'usage,  etc.,  le  Code, 
dans  son  esprit  d'imitation  et  d'analogie,  les  en  a 
également  affranchis. 

Mais,  d'une  part,  la  loi  du  23  mars  1855,  com- 
blant une  lacune  reprochée  à  la  loi  de  l'an  vu,  a 
englobé  les  actes  constitutifs  de  droits  réels  non 

(1)  M"Fï  Coium.  dts  Dunaiions,  n"  1163. 
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susceptibles  d'hypothèque  dans  l'obligation  de 
transcrire  ;  et,  d'autre  part,  elle  déclare  par  l'ar- 
ticle 11,  «  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
ï  du  Gode  Napoléon  relatives  à  la  transcription 
»  des  actes  portant  donation,  lesquelles  continue- 
»  ront  à  recevoir  leur  exécution. 

Or,  s'il  n'est  pas  dérogé  au  Code  Napoléon  en 
ce  qui  concerne  les  donations,  si  les  dispositions 
de  ce  Code  continuent  à  recevoir  leur  exécution 
en  cette  partie,  il  faut  dire  que  les  donations  de 
droits  réels  non  susceptibles  d'hypothèque  ne 
sont  pas  plus  soumises  à  la  transcription  sous  la 
loi  du  23  mars  1855  que  sous  le  Code  Napo- 
léon; autrement,  il  serait  dérogé  de  ce  chef  au 
Code  Napoléon,  et  les  dispositions  de  ce  Code  re- 
latives aux  donations  ne  recevraient  pas  leur  exé- 
cution. 

Voilà  où  le  raisonnement  semble,  dès  l'abord, 
conduire  l'esprit.  L'article  11  se  présente,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  comme  limitatif  de  l'article  2; 
en  sorte  que,  par  l'article  11,  l'article  2  perd  le 
caractère  de  généralité  qu'il  paraît  avoir. 

Cependant,  on  peut  trouver  singulier  que,  dans 
l'intérêt  du  crédit  foncier,  on  doive  faire  apparaître 
au  grand  jour  les  constitutions  de  droits  de  servi- 
tude et  autres  de  même  espèce,  quand  elles  sont 
faites  à  titre  onéreux,  et  qu'on  ne  s'inquiète  pas 
de  leur  publicité,  quand  elles  ont  lieu  à  titre  gra- 
tuit. 

Je  suppose  que  Primus  ait  donné  en  bonne 
forme  à  Secundus  un  droit  d'usage  dans  sa  forêt, 
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mais  que  Secundus  n'ait  pas  fait  transcrire  son 
acte  de  donation,  qu'ensuite  Primus  hypothèque 
cet  immeuble  à  Tertius,  et  que  celui-ci,  ne  voyant 
pas  de  transcription  de  la  donation,  prétende  que 
Secundus  ne  doit  pas  diminuer^  par  son  droit  réel, 
la  valeur  de  la  chose.  Pourquoi  n'y  serait-il  pas 
fondé,  dans  un  système  qui  ne  tient  compte,  à  l'é- 
gard des  tiers  ,  que  de  ce  qui  est  transcrit  et  pu- 
blié? Quelle  différence  y  a-t-il  pour  Tertius  que  la 
constitution  du  droit  d'usage  soit  faite  par  vente 
ou  par  donation?  Faite  par  vente,  elle  ne  vaudrait 
pas  contre  lui  ;  faite  par  donation,  il  faudra  la 
soutenir  !  ! 

Pour  faire  cesser  cette  anomalie,  nous  voudrions 
bien  pouvoir  partager  l'opinion  de  la  cour  de 
Caen,  qui,  par  arrêt  du  19mail853  (1),  rendu  sous 
l'empire  de  l'article  939  du  Gode  Napoléon,  a 
décidé  que  la  donation  d'un  droit  d'habitation  ne 
pouvait  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  du  donateur  qu'autant  qu'elle  était 
transcrite  (2).  Mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
considérer  une  telle  jurisprudence  comme  con- 
forme à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  939  du 
Code  Napoléon  ;  il  est  trop  clair  que  cet  article,  en 
ne  soumettant  à  la  transcription  que  les  donations 
de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  a  laissé  à  l'é- 
cart les  donations  de  droits  d'usage,  d'habitation, 

(1)  Palais,  1854,  t.  II,  p.  394. 

(2)  J'ai  cité  dans  mon  Comm.  des  Donations^  no  1163,   un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  décide  de  même. 
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de  servitude,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'iiypo- 
thèque. 

112.  Et  néanmoins,  nous  ne  pouvons  nous  per- 
suader que  l'article  11  ait  la  portée  qu'on  lui 
prête.  S'il  avait  l'efFet  restrictif  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  il  rendrait  la  loi  boiteuse  et  injus- 
tifiable; il  ôterait  l'enchaînement,  la  symétrie  et 
la  logique  de  ses  dispositions. 

Ceux  qui  acquièrent  la  propriété  d'un  immeuble 
ou  qui  prêtent  leur  argent  sur  la  garantie  d'une 
hypothèque,  ont  un  égal  intérêt  à  connaître  les 
servitudes,  les  droits  d'usage,  etc.,  qui  grèvent 
l'immeuble  vendu  ou  hypothéqué,  quelle  que  soit 
la  manière  dont  ces  servitudes  ont  été  consti- 
tuées, que  ce  soit  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 
Qu'y  aurait-il  donc  de  plus  incomplet,  de  plus 
défectueux  et  de  plus  trompeur  pour  la  bonne  foi 
des  tiers,  que  le  système  de  la  loi  du  2â  mars  1855, 
si  les  servitudes  constituées  gratuitement  étaient 
cachées  aux  tiers,  tandis  que  celles  constituées  à 
titre  onéreux  leur  seraient  seules  révélées? 

Le  renvoi  au  Code  Napoléon  prononcé  par  l'ar- 
ticle 11,  ne  fait  pas  obstacle  à  Tobligation  de 
transcrire  les  libéralités  portant  sur  les  actes  en 
question.  Que  dit  cet  article?  qu'il  ne  déroge 
pas  aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  relati- 
ves à  la  transcription  des  actes  portant  dona- 
tion ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de 
rendre.  Mais,  en  quoi  est-ce  déroger  au  Code  Na- 
poléon que  d'aller  au-delà  de  ses  limites;  que 
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d'ajoLiler  à  l'obligation  de  transcrire,  prescrite 
pour  certains  actes  et  maintenue  à  leur  égard 
dans  toutes  ses  conséquences,  une  obligation  ana- 
logue pour  d'autres  actes  qu'il  a  omis;  que  de 
comprendre,  en  un  mot,  dans  un  sytème  plus 
large  de  publicité,  ce  que  le  Code  a  laissé  en  de- 
hors de  son  système  restreint?  Notons-le  bien, 
l'arlicle  939  du  Code  Napoléon  n'a  pas  parlé  des 
donations  de  droits  immobiliers  dont  nous  nous 
occupons  ;  il  les  a  laissées  dans  le  droit  commun 
alors  existant,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  liberté 
par  rapport  à  la  transcription.  Or,  qu'arrive -t-il? 
Le  droit  commun,  qui  était  leur  règle,  change 
par  la  loi  du  23  mars  1855.  Donc  elles  doivent  su- 
bir l'influence  de  ce  changement;  et  exemptes  de 
la  transcription  quand  il  régnait,  elles  doivent  y 
être  soumises,  maintenant  qu'il  a  fait  place  à  un 
système  général  de  publicité.  Autrement,  ces  dona- 
tions seraient  sans  règle  et  sans  loi  ;  elles  n'appar- 
tiendraient ni  au  Code  Napoléon  qui  ne  s'en  occupe 
pas  dans  des  dispositions  spéciales,  ni  au  nouveau 
droit  commun  qui  a  succédé  à  celui  qui  les  do- 
minait. 

113.  On  doit  d'autant  plus  s'en  tenir  à  notre  in- 
terprétation, que  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  en  soumettant  à  la  transcription  les  re- 
nonciations m  favorem  aux  droits  d'antichrèse,  de 
servitude,  etc.,  ne  distingue  pas  entre  les  renon- 
ciations gratuites  et  les  renonciations  à  titre  oné- 
reux. 
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1  l/i.  i)[Vdut  au  caractère  des  renonciations  pré- 
vues par  ce  même  paragraphe  2,  nous  renvoyons  à 
ce  que  nous  avons  dit  suprà  n'  93  et  suivants. 

115.  Nous  renvoyons  aussi  à  l'article  précé- 
dent pour  le  paragraphe  3  de  l'article  2,  qui  traite 
des  jugements  portant  déclaration  d'existence  des 
droits  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'une  obligation 
verbale. 

116.  Le  paragraphe  ti  doit  nous  arrêter  plus 
longtemps. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  les  baux  d'une  du- 
rée déplus  de  48  années  doivent  être  transcrits. 

Lors  delà  confection  delà  loi,  on  est  tombé  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  publier  les  baux  que  le 
tiers  acquéreur  doit  respecter  (l),  et  qui,  parleur 
durée  excessive,  contiennent  une  sorte  de  démem- 
brement de  la  propriété  et  constituent  tout  au 
moins,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  un 
droit  réel  immobilier  (2).  Mais  on  varia  sur  la 
limitation  de  cette  durée.  Le  chiffre  de  plus  de  dix- 
huit  années  a  été  fixé. 

L'a  dispense  de  publicité  comprend  donc  le  bail 
de  dix-huit  ans .  C'est  seulement  lorsque  cette  durée 
est  dépassée  que  commence  l'obligation  de  trans- 
crire; car  alors  la  propriété  est  grevée  d'un  droit 
réel  qui  se  rapproche  de  l'usufruit.  11  y  a  une  gêne, 

(1)  Art.  1743  du  Cod.  Nap. 

(*2)  Mon  Comm,  du  Louage,  iV''4t'l  '16. 
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une  charge  que  l'acquéreur  doit  connaître  pour 
n'Olre  pas  trompé  ;  il  y  a  une  altération  de  la  chose 
qui  ne  doit  pas  être  soustraite  à  la  connaissance 
des  créanciers,  au  moment  où  la  valeur  du  gage 
fixe  toute  leur  attention  et  les  détermine  à  prê- 
ter (1)  ;  il  y  a  tout  à  la  fois  un  droit  réel  immobi- 
lier, ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs  (2),  et  un 
démembrement  de  la  chose.  On  se  rappelle  que, 
sous  l'ancien  droit,  le  bail  à  ferme  au-dessus  de 
9  ans  était  assujetti  aux  lods  et  ventes  (3).  La  loi 
du  23  mars  i855  est  entrée  dans  ce  système  avec 
raison.  Si  elle  a  laissé  sous  l'empire  du  Code  Na- 
poléon les  baux  de  9  ans  et  au-dessous  qui ,  tout 
en  ayant  le  caractère  de  droit  réel,  ne  sont  pour- 
tant pas  des  démembrements  de  la  chose  (/t), 
elle  ne  pouvait  être  indiflérente  pour  les  baux  au- 
dessus  de  9  ans,  qui  afl'ectent  beaucoup  plus  pro- 
fondément la  propriété. 

ii7.  Si  un  bail  a  été  renouvelé  avant  son  expi- 
ration, pour  une  période  qui  ne  dépasse  pas  dix-huit 
nouvelles  années,  il  y  a  là  des  baux  successifs,  in- 
dividuellement exempts  de  la  transcription,  et  dont 
le  cumul  ne  rend  pas  nécessaire  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  La  loi  ne  prescrit  pas  de 

(1)  /«//à,  iio  200. 

(2)  Mon  Conim.  du  Louage^  n°'  4  et  25. | 

(3)  Plusieurs  coulunies  avaient  là-dessus  des   dispositions 
expresses.  Voy.  Mon  Conim.  du  Loua(je,  Uo  25. 

(4)  C'est  ce  que  j'ai  expliqué  dans  le  Comm.  précité,  n»*  4 
et  suiv. 
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publier  des  baux  successivement  renouvelés  et 
dont  chacun  ne  dépasse  pas  le  maximum  fixé.  La 
nature  des  biens,  c'est  d'être  loués  ;  le  bail  à  ferme 
les  met  en  valeur  et  dégage  leurs  revenus;  nul 
ne  saurait  s'en  plaindre  que  lorsque  le  bail,  par  sa 
durée  primordiale,  nuit  à  la  vente  de  la  chose. 

Peut-être,  pour  prévenir  les  fraudes,  eût-on  pu, 
à  l'imitation  de  l'article  l/ioO  du  Code  Napoléon, 
fixer  un  délai  dans  lequel  le  renouvellement  aurait 
dû  avoir  lieu,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  la 
transcription.  Mais  cette  précaution  n'a  pas  été 
prise,  et  on  doit  reconnaître  que  les  baux  succes- 
sifs, de  dix-huit  ans  chacun,  sont  obligatoires  sans 
publicité. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  fraude  est  prouvée,  qu'on 
peut  arriver  à  une  autre  résultat.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  est  évident  qu'un  bail  d'une  durée  exces- 
sive ne  sera  pas  soustrait  à  la  règle  de  la  trans- 
cription, par  cela  seul  qu'il  aura  été  divisé  adroite- 
ment et  fictivement  en  plusieurs  baux  successifs 
dont  aucun  ne  dépassera  la  durée  légale.  Il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  les  circons- 
tances. 

118.  La  loi  du  23  mars  1855  n'a  ordonné  de  pu- 
blier par  la  transcription  que  les  baux  à  long  terme. 
Elle  a  gardé  le  silence  sur  les  cessions  de  ces  baux. 
11  n'y  a  pas  de  raison  pour  sortir  du  cercle  qu'elle 
a  tracé,  et  pour  dire  que  le  cessionnaire  d'un 
bail  de  plus  de  dix-huit  ans  est  tenu  de  mettre 
son  droit  au  grand  jour.  On  en  comprend  la  fai- 
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son  :  c'est  dans  l'inlérêt  de  la  propriété  foncière 
que  les  baux  a  long  ternie  ont  été  soumis  à  la 
publicité  ;  or,  qu'importe  à  un  acheteur  ou  à  un 
créancier  hypothécaire  que  l'immeuble  soit  loué 
à  telle  personne  plutôt  qu'à  telle  autre  personne? 
D'ailleurs  le  cessionnaire  n'a  de  rapport  juridique 
qu'avec  son  cédant;  c'est  toujours  le  contractant 
primitif  qui  joue  le  rôle  de  preneur  par  rapport 
au  propriétaire  (1). 

119.  Mais  si  le  propriétaire  intervient  dans  la 
cession  du  bail  pour  accepter  le  nouveau  preneur 
et  dégager  l'ancien  de  ses  obligations,  c'est  alors 
comme  un  nouveau  bail  qui  se  forme,  et  s'il  a  plus 
de  dix-huit  ans  à  courir,  il  devra  être  transcrit. 

120.  Si  un  locataire  sous-loue  pour  plus  de  dix- 
huit  ans  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance,  que 
faudra-t-il  décider  relativement  à  ce  sous-bail  ?  J.e 
silence  de  la  loi  nous  autorise  encore  à  l'alTran- 
chir  de  toute  publicité.  Plaçons  nous  au  point  de 
vue  du  propriétaire  et  de  ceu\  qui  lui  succéde- 
ront :  ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  connaître  un  sous- 
locataire,  dont  les  droits  sont  nécessairement  ren- 
fermés dans  les  limites  du  bail  principal  trans- 
crit. 

121.  Dans  le  nombre  des  baux  sujets  à  la  trans- 
cription, on  doit  comprendre  les  baux  ù  colonage 

(1)  Mon  Comm.  du  Louage^  no  128. 
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partiaire  excédant  dix4iuit  aus.  A  la  vérité,  ces 
baux  ne  sont  pas  des  baux  à  ferme  proprement 
dits  (1)  ;  mais  il  suffit  qu'ils  méritent  la  qualifica- 
tion de  baux  pour  être  dominés  par  le  §  4  de 
l'article  2;  car  ce  paragraphe  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  baux  à  ferme,  il  se  sert  d'un  terme 
générique  qui  englobe  les  baux  à  loyer  et  tous  les 
baux  quelconques.  Le  bail  à  colonage  partiaire 
de  plus  de  dix-huit  ans  étant  un  droit  réel  qui 
gêne  la  liberté  de  la  vente  de  la  chose  et  la  réali- 
sation du  gage,  ne  saurait  échapper  à  l'atten- 
tion des  tiers;  il  faut  qu'il  se  produise  parla  trans- 
cription. 

122.  Le  §  5  et  dernier  de  l'article  2  soumet  à  la 
transcription  tout  acte  ou  jugement  constatant, 
même  pour  bail  de  dix- huit  ans  et  au-dessous,  la 
quittance  ou  la  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

Les  paiements  anticipés  de  loyers  ou  fermages 
sont  une  source  de  fraudes  ou  de  surprises  ;  il  en 
est  de  même  des  cessions.  Les  acheteurs  peuvent 
se  trouver  privés  de  revenus  sur  lesquels  ils  avaient 
compté  ;  les  créanciers  peuvent  se  voir  frustrés 
des  fruits  de  leur  gage.  11  faut  donc,  dans  un  bon 
système  de  crédit  foncier ,  que  ces  paiements  et 
ces  cessions  ne  puissent  avoir  d'effet,  à  l'égard  des 
tiers,  que  lorsqu'ils  sont  révélés  par  la  transcrip- 
tion. Au-dessous  de  trois  ans,  laloine  s'inquiète  ras 

(1)  MonComm.  dti  Lounrjt'^  n    6)0.  * 
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des  imiements  anticipes  et  des  cessions.  Elle  con- 
sidère qu'ils  peuvent  rentrer  dans  le  cercle  d'une 
bonne  administration,  et  elle  les  laisse  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Mais  quand  la  quittance 
et  la  cession  sont  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années,  la  chose  acquiert  l'importance  d'un  dé- 
membrement de  kl  propriété.  La  transcription  est 
donc  nécessaire,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail; 
faute  de  l'avoir  opérée,  les  paiements  et  les  ces- 
sions sont  sans  eiTet  à  l'égard  des  tiers. 

lt>3.  Quand  c'est  un  jugement  qui.  dans  le  cas 
de  convention  verbale,  constate  l'anticipation  de 
loyers  ou  la  cession,  ce  jugement  doit  être  traos- 
crit  comme  la  quiUance  ou  la  cession  même.  Il 
est  l'acte  d'où  résulte  la  preuve  à  l'égard  des 
tiers. 

i'ill.  Nous  avons  parcouru  la  série  des  actes  qui 
sont  assujettis  à  la  transcription.  C'est  le  moment 
de  faire  connaître  d'une  manière  spéciale,  com- 
ment s'accomplit  ce  mode  de  publicité. 

La  transcription  est  la  copie  intégrale  du  titre 
sur  un  registre  tenu  par  le  conservateur  des  liy- 
potliéques.  Le  législateur  a  sagement  repoussé , 
ainsi  que  nous  l'avons  conseillé  ailleurs  (1),  le 
système  de  l'inscripLion  par  extrait,  comme  on 
le  pratique  à  l'égard  des  hypothèques.  Pour  un 
mince  avantage  d'économie,  ce  système  expose  à 

(Ij  Mon  Connu.  «les^/Vy/^y/tei/uCA,   |ii»  iace,  p.  \xxviii. 
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des  inexactitudes  et  à  des  oublis^  préjudiciables 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  de  la  pro- 
priété foncière.  D'un  autre  côté,  il  eût  été  dange- 
reux de  se  contenter,  comme  le  proposait  le  Gou- 
vernement, du  dépôt  d'une  copie  de  l'acte  à  trans- 
crire, et  de  former  un  recueil  de  toutes  les  copies 
déposées  (1);  les  chances  de  perte  eussent  été 
inévitables.  Il  fallait  donc  maintenir  la  transcrip- 
tion ou  copie  intégrale  et  textuelle,  comme  elle 
avait  été  établie  par  la  loi  de  brumaire  an  vu  et 
conservée  par  le  Code  pour  les  donations  et  la  purge 
des  hypothèques.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

Aussi,  sur  la  question  de  savoir  comment  et  avec 
quelles  distinctions  il  faut  entendre  cette  copie 
intégrale,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit 
alleui's,  en  traitant  de  la  matière  de  la  purge  des 
hypothèques  (2) . 

On  peut  le  résumer  ainsi  : 

Les  clauses  qui  déterminent  les  divers  éléments 
d'un  même  contrat  ne  doivent  pas  être  séparées  ; 
mais  quand  il  y  a  plusieurs  ventes  dans  un  môme 
acte,  quand  des  biens  sont- vendus  par  lots  et  que 
chaque  lot  est  adjugé  à  une  personne  distincte, 
chaque  adjudicataire  n'est  tenu  de  faire  transcrire 
que  la  partie  du  procès-verbal  qui  regarde  son  lot. 
Il  n'y  a  rien,  dans  le  texte  de  la  loi  que  nous  ex- 
pliquons, qui  nous  force  à  abandonner  la  distinc- 
tion que  nous  avons  faite.  Le  projet  du  Gouverne- 

(1)  Art,  3  du  projet.  Iiifrà^  appendice,  p.  xvin. 

(2)  MonCoram.  des  Hypothèques,  n'"  9H.  —  Suprà^  lU'  89. 
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mcnl  prescrivait  le  dépôt  «d'une  copie  entière  de 
»  l'acte  ou  du  jugement  ;  »  mais  ces  mots,  qui  n'ont 
d'ailleurs  rien  déplus  formel  que  ceux  de  l'article 
2181,  n'ont  point  passé  dans  la  loi. 

125.  La  règle  que  nous  venons  de  poser  trouve 
une  application  importante  lorsqu'un  contrat  de 
mariage  contient  un  article  assujetti  à  la  publi- 
cité (1).  Rien  ne  serait  plus  contraire  au  désir  lé- 
gitime qu'ont  les  parties  de  ne  pas  divulguer  leurs 
secrets  de  famille,  que  d'exigé;-  la  transcription 
du  contrat  de  mariage  en  entier  ;  ce  serait  d'ail- 
leurs les  entraîner  à  des  frais  inutiles.  11  y  a,  dans 
un  contrat  de  mariage,  des  clauses  qui  se  distin- 
guent facilement  les  unes  des  autres,  celles-ci 
exemples  de  transcription  par  leur  nature,  celles- 
là  pouvant  y  donner  lieu.  Le  choix  sera  facile  à 
faire,  parce  que  la  distinction  saute  aux  yeux.  Par 
exemple,  les  libéralités  que  des  tiers  font  aux  fu- 
turs époux  ou  que  ceux-ci  se  font  entre  eux,  se 
détachent  aisément  des  clauses  qui  déterminent  le 
régime  des  intérêts  pécuniaires  des  époux,  et  de 
celles  où  sont  décrits  et  évalués  leurs  apports,  où 
sont  combinés  leurs  arrangements  intérieurs. 

126.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  en  vertu  d'une 
procuration,  suffit-il  de  transcrire  l'acte  de  vente, 
ou  bien  faut-il,  en  outre,  transcrire  la  procuration? 
La  même  question  s'élève  pour  tous  les  actes  que 

(1)  Strpri>,  II"  8y. 
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l'on  annexe  à  la  minute  d'un  contrat;  par  suite 
elle  a  un  grand  intérêt. 

La  loi  prescrit  la  transcription  de  l'acte  translatif 
de  propriété;  mais,  comme  elle  se  borne  à  ce 
point,  il  ne  faut  pas  étendre  ses  exigences.  Or, 
ce  n'est  pas  la  procuration  qui  transfère  la  pro- 
propriété, c'est  la  vente  consentie  en  vertu  de  cette 
procuration.  Il  suffit  que  le  mandat  soit  énoncé 
dans  l'acte  de  mutation  pour  que  les  tiers  soient 
avertis  de  ce  qui  les  intéresse  ;  ils  pourront  se  faire 
représenter  la  procuration  s'ils  le  jugent  à  propos. 
C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  tranchée  par 
la  cour  de  cassation  le  27  nivôse  an  xn,  par  appli- 
cation de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  Merlin  (1). 

127.  Par  des  motifs  semblables,  nous  décide- 
rons avec  Merlin,  que  la  transcription  d'un  acie 
par  lequel  un  tuteur  aliène  les  biens  de  son  pupille, 
n'entraîne  obligation  de  transcrire  ni  la  délibéra- 
tion qui  a  nommé  le  tuteur,  ni  la  délibération  et 
le  jugement  qui  ont  autorisé  la  vente.  Nous  dirons 
de  même  que  la  transcription  d'une  vente  con- 
sentie par  une  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'être 
accompagnée  de  la  transcription  de  l'autorisation 
accordée  séparément  par  le  mari  ou  par  la  justice. 

A  l'appui  de  toutes  ces  solutions,  nous  invoque- 
rons Furgole,  lequel,  à  propos  de  l'insinuation  des 

(1)  Questions  de  droit,  vo  Trmisaipiiou^  §4,  p.  474  et 
475. 
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donations,  se  fondait  sur  le  silence  de  l'ordonnance 
de  1731  pour  décider  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'insinuer  les  actes  d'aiitorisation  et  les  procura- 
lions  pour  donner  ou  accepter;  qu'il  suffisait  que 
ces  actes  fussent  énoncés  dans  la  donation  insi- 
nuée (1). 

128.  Du  mandat  à  la  gestion  d'affaires  il  n'y  a 
qu'un  pas;  mais  ce  pas  nous  conduit  à  quelques 
dilTérences  importantes. 

Nous  avons  caractérisé  au  n°  r5,  la  vente  faite 
par  un  gérant  d'affaires  pour  le  propriétaire  qui 
l'ignore  et  qui  ensuite  ratifie;  nous  avons  montré 
le  conflit  d'intérêts  que  cette  situation  peut  faire 
naître  entre  les  tiers.  Nous  devons  expliquer 
maintenant  ce  qui  doit  être  transcrit  pour  agir 
utilement. 

La  vente  faite  par  le  gérant  d'affaires  doit  être 
transcrite  ,  car  c'est  elle  qui  transfère  la  pro- 
priété; c'est  elle  qui  fixe  toutes  les  conditions  de 
celte  translation;  la  ratification  ne  vient  s'ajouter 
à  l'acte  primitif  que  comme  un  complément. 

De  plus  la  vente,  quoique  faite  sans  mandat, 
doit  être  transcrite  immédiatement,  car  il  faut 
préparer  la  rétroactivité  que  produira  la  ratifica- 
tion (2);  il  faut  poser  une  base  sur  laquelle  repo- 
seront les  droits  constitués  par  l'acheteur.  D'ail- 

(1)  Sur  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1731  ,  |).  193  ,  édit. 
de  1775. 

(2)  5m/)/ à,  no  55. 
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leurs,  ne  transcrit-on  pas  une  vente  conditionnelle 
avant  l'événement  de  la  condition?  La  position  de 
celui  qui  achète  d'un  gérant  n'est-elle  pas  analogue 
à  celle  d'un  acheteur  sous  condition  (1)? 

129.  Mais  Tacle  de  ratification  sera-til  trans- 
crit? Nous  le  croyons.  Il  n'est  pas  la  vente,  mais  il 
la  complète  ;  il  n'est  pas  à  lui  seul  translatif  de  pro- 
priété, mais  sans  lui  la  translation  de  propriété  ne 
s'opérerait  pas  ;  il  ne  forme  pas  le  point  de  départ 
d'un  nouvel  état  dans  la  propriété,  puisque  la  mu- 
tation remonte  à  la  vente  consentie  par  le  gérant  ; 
mais  il  arrête  la  série  des  droits  que  le  vendeur 
pouvait  encore  constituer  sur  l'immeuble  tant  qu'il 
n'avait  pas  ratifié. 

L'acte  de  ratification  sera  donc  transcrit,  et 
l'accomplissement  de  cette  formalité  mettra  fin  à 
la  transcription  et  à  l'inscription  des  démembre- 
ments de  propriété  antérieurement  consentis  par 
celui  qui  ratifie. 

130.  On  nous  fera  peut-être  cette  objection  : 
pourquoi,  après  avoir  dispensé  de  la  transcription 
le  pouvoir  donné  à  un  mandataire,  y  assujettir  la 
ratification  donnée  au  gérant?  La  ratification  n'é- 
quivaut-elle pas  au  mandat  ? 

Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  pas  parité.  La  vente 
faite  avec  mandat  se  suffit  à  elle-même  ;  elle  est 
parfaite.   La  transcription  de  la  procuration  ne 

(1)  Suprà,  nos  54  et  55. 
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servirait  de  rien  aux  tiers  qui  connaissent,  par  le 
contrat  principal  émané  du  fondé  de  pouvoir,  l'exi- 
stence du  mandat,  et  qui  peuvent  se  le  faire  re- 
présenter. Au  contraire,  la  transcription  de  la  rati- 
fication est  fort  importante;  elle  est  comme  un 
élément  de  la  vente  ;  elle  la  purifie  et  la  rend  défi- 
nitive. Quand  on  voit  sur  les  registres  une  alié- 
nation consentie  par  un  simple  gérant  d'affaires, 
on  ignore  si  elle  sera  ratifiée,  et  on  a  intérêt  à  le 
savoir.  La  ratification  est  l'acte  qui  véritablement 
dépouille  celui  au  nom  et  à  l'insu  duquel  la  vente 
a  éié  consentie.  Il  importe  donc  que  cet  événement 
soit  publié,  et  qu'il  avertisse  les  tiers  de  ne  plus 
traiter  avec  un  propriétaire  qu'une  vente,  faite 
sans  sa  participation,  laissait  encore  maître  absolu 
de  sou  domaine. 

i'À\ .  11  est  une  autre  espèce  de  ratification  dont 
nous  devons  nous  occuper  :  c'est  celle  qui  est 
donnée  à  un  contrat  simplement  annulable.  Sup- 
posons qu'un  incapable,  un  mineur  par  exemple, 
vende  un  immeuble  sans  que  les  formalités  légales 
soient  observées;  puis  qu'arrivé  à  sa  majorité,  il 
renonce  à  l'action  en  nullité  que  la  loi  lui  accorde. 
On  le  sait  :  le  contrat  fait  par  un  incapable  est 
boiteux  ;  il  ne  pèche  que  dans  l'intérêt  de  l'inca- 
pable. Ainsi  dans  l'exemple  choisi,  puisque  le  mi- 
neur a  consenti  à  l'aliénation  de  sa  chose  moyen- 
nant un  prix  sérieux,  et  que  l'acheteur  s'est  obligé 
à  payer  ce  prix ,  celui-ci ,  qui  n'a  pas  vu  dans  la 
minorité  de  son  vendeur  un  empêchement    au 
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contrat,  doit  respecter  l'acle  auquel  il  a  volontai- 
rement concouru.  Seulement,  le  législateur  donne 
à  l'incapable  le  droit  de  faire  annuler  cette  vente 
à  laquelle  il  a  peut-être  imprudemment  consenti. 
Mais  le  contrat  n'est  pas  nul  de  plein  droit  5  il  existe 
tant  qu'il  n'est  pas  annulé;  il  produit  ses  effets,  et 
même  il  devient  parfaitement  valable  si  on  s'abs- 
tient de  l'attaquer  pendant  un  certain  temps.  La 
confirmation  qu'il  reçoit  n'ajoute  rien  à  ses  élé- 
ments d'existence;  elle  supprime  seulement  une 
cause  d'attaque,  elle  éteint  une  action  en  nullité, 
elle  fait  par  anticipation  ce  que  le  temps  seul  au- 
rait fait  (1). 

Ceci  posé,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  vente 
consentie  par  un  incapable  doit  être  transcrite 
avant  même  d'avoir  été  ratifiée.  Peut-être  le  con- 
trat ne  sera-t-il  jamais  attaqué  ;  peut-être  ,  sans 
ratification,  par  le  seul  laps  du  temps,  arrivera-t-il 
à  une  parfaite  validité.  Alors  tous  ses  effets  date- 
ront, entre  les  parties,  du  jour  où  il  a  été  passé, 
et,  à  l'égard  des  tiers,  du  jour  où  il  a  été  rendu 
public  par  la  transcription. 

Mais  si  une  ratification  expresse  intervient,  de- 
vra-t-elle  être  transcrite  ?  Évidemment  non .  Elle 
n'est  pas  un  acte  translatif  de  propriété  ;  elle  est 
simplement  une  renonciation  ;  et  nous  avons 
prouvé  précédemment  qu'à  ce  titre,  elle  n'est  pas 
soumise  à  la  formalité  de  la  transcription  (2). 

(1)  Mon  Comni.  àes  Hiipothèquen^  Dq  497. 

(2)  Voy.  suprà,  m  97.—   /.•//*•«,  uo  Î74. 


15>I  THANSCUII'TK>N'    Il  V  l'OTHKCAIRE. 

11  est  vrai  qu'au  ii"  1.9  nous  avons  dit  que  la 
ratification  donnée  par  écrit  à  l'acte  fait  sans  man- 
dat par  le  gérant  d'alfaires,  doit  être  transcrite  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  l'identité 
des  mots.  La  ratification  donnée  à  l'acte  d'un  gé- 
rant d'affaires  a  une  influence  toute-puissante  sur 
une  aliénation  ;  elle  apporte  un  élément  essentiel , 
à  savoir,  le  concours  des  deux  volontés.  Au  con- 
traire, la  ratification  donnée  à  un  acte  annulable 
ne  fait  que  corriger  un  vice  et  détruire  une  cause 
éventuelle  de  nullité  ;  elle  n'influe  pas  essentielle- 
ment sur  la  transmission  de  propriété,  laquelle  est 
déjà  opérée  par  le  contrat. 

135.  Examinons  maintenant  en  quelques  mots 
dans  quel  lieu  doit  se  faire  la  transcription. 

La  transcription  d'un  acte  doit  se  faire  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  qui  em- 
brasse, dans  sa  circonscription,  l'immeuble  dont 
la  propriété  est  transférée,  ou  sur  lequel  un  droit 
est  constitué.  Telle  est  la  disposition  de  l'article 
i"  de  la  loi  du  23  mars  1855  : 

fl  Sont  transcrits,  au  bureau  des  hypothèques 
»  de  la  situation  des  biens,  etc.  » 

133.  Si  le  domaine  sur  lequel  porte  l'acte  à 
transcrire  dépasse  les  limites  d'un  arrondissement, 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  de  quel  côté  est  la  partie 
principale  de  ce  domaine.  Il  faut  transcrire  l'acte 
dans  chacun  des  arrondissements,  dont  la  circon- 
sciption  comprend  une  partie  quelconque  de  la 
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propriété.  En  effet,  cette  partie  peut  être  plus  tard 
séparée  du  reste,  et  devenir  l'objet  de  transactions 
pour  des  personnes  qui  ne  consulteront  que  les 
registres  du  bureau  où  elle  est  située. 

134.  Lorsqu'on  échange  l'uH  contre  l'autre  deux 
immeubles  situés  chacun  dans  un  ressort  différent, 
la  transcription  du  contrat  doit  se  faire  dans 
chaque  ressort. 

135.  La  formalité  de  la  transcription  est  im- 
posée aux  actes  sous  seing  privé,  aussi  bien  qu'aux 
actes  authentiques.  La  loi  du  23  mars  1855  n'a 
pas  voulu  enlever  aux  parties  la  facilité  et  la  ra- 
pidité des  actes  sous  signature  privée  ;  rien ,  à 
cet  égard,  n'est  changé  aux  principes  du  Code  Na- 
poléon. 

Ce  point  cependant  a  été  l'objet  de  vives  con- 
troverses, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1855. 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  vu,  on  s'était  déjà 
demandé  si  les  actes  sous  seing  privé  pouvaient 
être  admis  à  la  transcription.  L'administration  de 
l'enregistrement  et  le  Ministre  de  la  justice  étaient 
d'avis  de  les  écarter,  comme  trop  susceptibles  d'ê- 
tre falsifiés  (1).  Mais  la  cour  de  cassation  jugea, 
à  plusieurs  reprises,  que  la  loi  n'excluait  pas  de  la 
transcription   les   actes   sous   signature   privée , 

(1)  Décision  du  ministre  de  la  justice  du  25  nivôse  an  viii. 
Circulaire  de  la  Régie  du  23  pluviôse  an  viii.  Devill.,  10, 
524,  52G. 
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même  non  reconnus  ni  vérifiés  (1)  ;  et  un  avis  du 
conseil  d'Étal  du  3  floréal  an  xiii,  approuvé  le  12, 
interpréta  définitivement  la  loi  dans  ce  sens  {Tj. 

Lorqu'une  loi  nouvelle  fut  mise  en  délibération, 
quelques  personnes  en  revinrent  aux  scrupules  con- 
damnés par  la  jurisprudence  et  le  conseil  d'État, 
et  elles  demandèrent  que  les  actes  sous  seing  privé 
ne  fussent  reçus  à  la  transcription  qu'après  avoir 
été  reconnus  ou  vérifiés  en  justice.  On  alléguait 
le  danger  de  tromper  les  tiers  par  l'apparence  d'un 
acte  qui  n'avait  peut-être  pas  de  vérité.  Mais  l'opi- 
nion contraire  prévalut  par  une  raison  décisive. 
La  transcription  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
d'un  titre;  elle  le  fait  simplement  connaître.  Les 
inconvénients  qui  naissent  de  l'emploi  des  actes 
sous  seing  privé  seront-ils  augmentés  parce  que 
ces  actes  seront  publiés?  La  transcription  ajoutera- 
t-elle  à  la  possibilité  qui  a  toujours  existé  de  faire 
des  actes  faux  ou  de  détruire  les  vrais?  Le  but,  qui 
est  de  ne  pas  laisser  ignorer  aux  tiers  un  acte  qui 
les  intéresse,  sauf  à  eux  à  en  discuter  la  valeur,  ne 
serat-il  pas  parfaitement  atteint  par  la  transcrip- 
tion d'un  acte  sous-seing  privé?  La  réponse  à  ces 
questions  est  facile  :  toutes  les  critiques  dirigées 
contre  les  actes  sous  seing  privé  sont  étrangères  à 
la  matière  de  la  transcription  et  tendent  à  renver- 


(1)  Ancls  (les  23  mos-iddf  an  x  et  'i7  uivosc  an  xir.  Devill., 
1,  ,    668  cl  920. 

(2)  Devill.,    1(1,   098.  —  Mon  Comm.    des  Hypaihcques, 
u"'  285  Ois  cl  U02. 
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ser  la  liberté  précieuse,  que  le  Code  Napoléon  a 
laissée,  de  constater  la  vente  d'un  immeuble  par  un 
acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  signature 
privée  (1). 

136.  Si  l'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  enre- 
gistré lorsqu'il  est  présenté  à  la  transcription,  le 
conservateur  pourra- t-il  le  refuser  jusqu'à  ce  que 
la  formalité  de  l'enregistrement  soit  remplie?  D'a- 
près l'article  2199  du  Code  Napoléon,  les  conser- 
vateurs ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation; 
mais  cette  disposition  ne  paraît  pas  applicable  ici, 
parce  que  les  droits  de  transcription  doivent  s'ac- 
quitter en  même  temps  que  les  droits  d'enregistre- 
ment, et  que  le  conservateur  doit  refuser  une  trans- 
cription dont  les  droits  ne  sont  pas  payés  (2). 

137.  Que  si,  par  impossible,  l'acte  sous  seing 
privé  était  transcrit  sans  être  enregistré,  il  n'en 
serait  pas  moins  opposable  aux  tiers.  Rien  ne  sau- 
rait lui  donner  une  date  plus  certaine  que  la  trans- 
cription (o).  D'ailleurs,  qu'importe  ici  la  date  des 

(1)  Art.  1582  du  Cod.  Nap.  — Voy.  u.frà^  appendice,  le 
rapport  de  M.  de  Bellcyine,  ledisc^uiirs  prononcé  par  M.  Du- 
cliis  dans  la  séance  du  13  janvier  et  la  réponse  du  rap- 
poileur. 

(2)  MM.  Rivière  et  Huguet,  no  168.  —  Argument  d'un 
avis  (lu  conseil  d'État  du  12  floréal  an  xin, 

(3)  MM.  Kivière  et  lliii^uel,  w  lO'J. 
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actes,  puisque  le  rang  des  ayants  droit  se  règle 
par  l'ordre  des  transcriptions? 

138.  Lorsque  l'acte  qui  doit  être  transcrit  est 
un  acte  authentique  ou  un  jugement,  les  parties 
intéressées  doivent  veiller  elles-mêmes  à  l'accom- 
plissement de  la  formalité.  Les  officiers  ministé- 
riels, le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  l'avoué  qui  a  ob- 
tenu le  jugement^  ne  som  pas  tenus  de  leur  donner 
la  publicité  prescrite;  cette  obligation  ne  rentre 
pas  de  plein  droit  dans  leur  mandat,  et  s'ils  omet- 
tent de  le  faire,  ils  n'engagent  pas  leur  responsa- 
bilité (l).  En  effet,  le  notaire  est  chargé  de  con- 
stater régulièrement  la  convention  des  parties, 
de  garder  la  minute  de  l'acte  et  de  déli\Ter 
les  expéditions  qui  lui  seront  demandées  (2). 
Mais  si,  pour  qu-ii  la  convention  soit,  non  pas 
intrinsèquement  valable,  mais  efficace  à  l'égard 
des  tiers,  il  y  a  une  formalité  extérieure  à  remplir, 
il  faut  que  le  notaire  en  ait  reçu  le  mandat  spé- 
cial pour  en  être  chargé  et  devenir  responsable. 
C'est  ce  qui  résulte  du  système  entier  de  la  loi  sur 
le  notariat,  loi  qui  détermine  avec  soin  les  fonc- 
tions du  notaire.  Par  cela  seul  qu'un  notaire  en- 
treprend une  affaire,  il  doit  se  conformer  à  tou- 
tes les  prescriptions  légales;  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  sortir  du  cercle  des  devoirs  tracés  par  la 

(1)  Voy.  une  note  publiée  par  la  Gazelle  des  tribunaux^  le 
i'6  novembre  1855. 

(2)  Section  2  du  titre  i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
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loi.  D'après  l'tsprit  de  son  in:5titution,  il  n'est  pas 
le  mandataire  général  chargé  de  tous  les  intérêts 
de  ses  clients;  il  a  une  mission  limitée  à  un  objet, 
la  réception  des  actes  authentiques  qu'il  garde  et 
qu'il  expédie.  Pour  toute  autre  chose  et  même  pour 
la  suite  de  l'affaire  dans  laquelle  il  est  intervenu 
comme  officier  public,  il  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention  spéciale  con- 
formément au  droit  commun  (i).  11  suit  de  là  que 
la  transcription,  qui  est  une  formalité  extrinsèque 
à  l'acte,  et  dont  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  fait 
aucune  mention,  est  de  droit  en  dehors  des  obli- 
gations et  de  la  responsabilité  des  notaires. 

Ceci  paraîtra  encore  plus  évident,  si  l'on  réflé- 
chit que  la  transcription  existait  comme  condition 
de  la  translation  de  la  propriété  des  immeubles, 
lorsque  la  loi  sur  le  notariat  a  été  promulguée.  En 
effet,  le  titre  du  CoJe  Napoléon,  qui  abroge  la  né- 
cessité de  la  transcription,  est  du  8  germinal  an  xii. 
Or,  la  loi  sur  le  notariat  ne  met  pas  cette  forma- 
lité à  la  charge  des  notaires  qui  ont  reçu  les  actes. 

139.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  sur 
les  devoirs  des  notaires,  dans  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  nous  occupe  {'2).  11  s'agissait 

(1)  Voy.  un  article  de  M,  Pont  sur  la  responsabiiité  des 
notaires;  Revue  cr'uique  de  icyislation  et  de  juinpnidence  , 
t.  VII,  p.  35. 

(2)  Voy.  moD  Comm.  du  Mandat,  n"  47,  48,  19,  20  a  26, 
où  je  rappelle  les  priiicipes.  et  où  j'examine  plusieurs  es- 
pèces. 
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du  cas  où  un  notaire  a  reçu  un  acte  duquel  ré- 
sulte, au  profit  d'une  des  parties,  une  hypothèque 
ou  un  privilège.  La  cour  de  cassation  a  toujours 
décidé  :  «  que  ni  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  ni 
»  aucune  autre  loi  n'imposent  au  notaire  qui  re- 
«  çoit  un  acte  de  son  ministère,  l'obligation  de 
»  remplir  les  formalités  destinées  à  en  assurer 
»  l'exécution,  telles  que  la  tianscription  du  con- 
*  trat  ou  l'inscription  de  l'hypothèque,  à  moins 
i  toutefois  qu'il  ne  se  soit  chargé  des  suites  de 
»  l'opération  et  de  la  conservation  des  droits  de 
»  ses  clients  (1).  « 
Yoilà  quelle  est  la  règle. 

4/iO.  Mais  en  fait,  il  faut  reconnaître  qu'il  ar- 
ri\e  très  souvent  que  les  notaires  reçoivent  des 
parties  le  mandat,  soit  exprès,  soit  implicite  (2), 
de  surveiller  les  suites  nécessaires  de  l'affaire;  et 
alors  leur  responsabilité  se  trouve  étroitement  en- 
gagée. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  13  juin  1854.  En  pareil  cas,  dit-elle,  «  le  devoir 
«  du  notaire,  ne  consiste  pas  seulement  à  rem- 
w  plir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  la 
»  régularité  des  actes  qu'il  reçoit;  il  doit  encore 
»  veiller  a  l'accomplissement  des  conditions  néces- 

(1)  Voy.  les  toiisUlcridils  de  deux  arrêts  de  la  chorabre  des 
r((liiêle>,  l'un  du  4  juillet  1847  (Eevill.,  48,  1,  205);k'i»u- 
tredu  14  février  1855  (Dev.ll.,  55,  1,  173). 

'^2)  Mou  ('.(.mm.  du  Mmidni^  u"^  14'2,  143. 
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»  saires  pour  conserver  les  droits  des  parties  ;  et 
»  son  obligation  est  d'autant  plus  étroite,  que  l'i- 
»  gnorance  des  formes  etTinexpérience  des  affaires 
"  peuvent  avoir,  pour  les  clients  qui  se  confient 
»  à  ses  lumières,  de  plus  fâcheuses  conséquen- 
»  ces  (1).  »  L'arrêt  prend  soin,  du  reste,  de  cons- 
tater par  plusieurs  circonstances  que  le  notaire 
avait  reçu,  dans  l'espèce,  un  mandat  spécial  (2). 

141.  Ce  que  nous  disons  du  notaire  n'est  pas 
moins  vrai  de  l'avoué.  Cet  officier  ministériel  a  le 
mandat  de  postuler  pour  une  partie  devant  le  tri- 
bunal^ c'est-à-dire  de  prendre  des  conclusions,  de 
procéder  aux  actes  d'instruction  ordonnés  par  la 
justice,  d'obtenir  le  jugement,  de  le  lever  et  si- 
gnifier s'il  y  a  lieu,  pour  lui  faire  acquérir  la  force 
de  chose  jugée  (o).  Dans  les  ventes  en  justice, 
quand  il  est  chargé  d'enchérir,  il  a  pour  mission 
de  porter  les  enchères,  de  recevoir  la  dénonciation 
d'une  surenchère  s'il  en  est  formé,  d'obtenir  la 
grosse  du  jugement  d'adjudication  et  de  le  signi- 
fier (/i).  Maislà  s'arrête  son  mandat  ordinaire.  De 
même  qu'il  n'a  pas  qualité  afin  de  poursuivre 
l'exécution  du  jugement,  de  même  il  n'est  pas  tenu 


(1)  Devill.,  54,  2,  695.  Dalioz,  55,  2,  252. 

(2)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  34  février 
4855.  (Devill.,  55,  1,  171.) 

(3)  Cod.  de  procéd.  civ.,  liv.  2,  part.  1. 

(4)  Art.  705,  70U,  713,  7i6  et  yC'i,  I'Oj  du  Cod.  de  pro- 
ct'd.  civ. 
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de  plein  droit  de  le  faire  transcrire,  lorsque  ce  ju- 
gement constate  ou  opère  une  mutation. 

Cette  décision,  en  ce  qui  concerne  l'avoué,  re- 
çoit une  confirmation  de  l'article  [\  de  notre  loi  : 
le  législateur,  voulant  qu'un  jugement,  qui  pro- 
nonce la  nullité  ou  la  résolution  d'un  acte  trans- 
crit, soit  mentionné  en  marge  de  la  transcription, 
a  imposé  à  l'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  l'obli- 
gation de  faire  la  mention.  Ici ,  le  législateur  a 
cru  nécessaire  de  s'expliquer  expressément  ;  et 
cette  disposition  exceptionnelle  et  précise  prouve 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  tous  les  autres  cas  gù 
un  jugement  doit  être  publié.  11  faut  appliquer  la 
maxime  :  Qui  dicii  de  uno^  de  altero  negat.  L'article 
Û ,  en  imposant  une  obligation  que  n'imposent 
pas  les  articles  1  et  2,  a  montré  qu'il  a  voulu  dé- 
roger, dans  un  cas  spécial,  à  la  règle  ordinaire. 

Mais  tout  change,  quand  il  résulte  d'un  mandat 
positif,  ou  bien  des  circonstances  acquises  dans  la 
cause,  que  l'avoué  a  été  chargé  de  la  transcrip- 
tion (1). 

Article  3  (2). 

Jusqu'à  la  transcription  ,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  arti- 
cles précédents  ,  ne  peuvent  être  opposés  aux 


(1)  Vf)y.  mon  Coram.  du  Mandat,  n"  17,  et  suiv.  et  142, 
l'iS. 

{1}  ^ri.  26  de  in  loi  du  11  brumaire  an  vu,  §  2  :  «  Jusque- 
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tiers  qui  onl  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conserves  en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne 
peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une 
durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

SOMMAIRE. 

142.  Des  effets  de  la  transcription.  —  Système  du  Code  Na- 

poléon. 

143.  Système  de  la  loi  nouvelle;  elle  ne  modifie  pas  le  Code 

Napoléon  en   ce   qui  concerne  les  parties  contrac- 
tantes ;  elle  ne  s'o«îcupe  que  des  tiers. 

144.  Qu'est-ce  qu'un  tiers  en  celfe  matière? 

Des  cas  où  la  loi  nonvolle  n'est  pas  applicable. 
De  l'acheteur  par  rapport  à  son  vendeur. 

145.  De  l'acheteur  par  rapport  aux  héritiers  de  son  vendeur. 

146.  Du  même  par  rapport  aux  créanciers  chirographaires 

du  vendeur. 
447.  Suite. 

148.  De  l'acheleur  par  rapport  aux  créanciers  de  la  faillite 

du  vendeur.  Le  jugement  de  déclaration   de   faillite 
opposc-t-il  une  barrière  à  la  traiii>cription?J 

149.  Suite. 

150.  Suite. 

151.  Du  concours  de  dcn%.  ou  jilusieurs  acheteurs,  dontaucun 

n'a  fait  transcrire  son  contrat. 


»  lliQusqu'àlatranscrijjtion),  ils  (/es  actes  translatifs  de  biens 
»  et  droits  suscej'ltbles  d'Inipolhèriue)  ne  peuvent  être  opjiosés 
»  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur  et  ([ui  S8 
»  seraient  conformés  aux.  dispositions  de  la  présente.  » 
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152.  D'un  acheteur  lovendiquniit  la   chose  contre  ua   tiers 

possesseur,  qui  n'a  pas  de  titre  transcrit. 

153.  Des  cas  où  la  loi  nouvelle  reçoit  son  application. 

Le  tiers  qui  l'invoque  doit  avant  tout  s'y  être  con- 
forme. Entre  deux  acheteurs,  la  préférence  appartient 
à  celui  qui  à  transcrit  le  premier. 

154.  Un  donataire  qui  a  transcrit,  jieut-il  opposer  h  trnns- 

cri{)tion  à  l'acquéreur  antérieur  qui  n'a  pas  transcrit? 
Discussion  à  cet  égard. 

155.  Un  donataire  peut-il  opposer  à  un  donataire  antérieur 

le  défaut  de  transcription  ?  Solution  négative. 
456.  Le  donataire  postérieur,  qui  ne  peut  opposer  le  défaut 
de  transcription  à  un  donataire  antérieur,  est ,  à  plus 
forte  raison,  impuissant  pour  l'opposer  à  un  acheteur 
antérieur. 

157.  Application  de  ceci  au  légataire  particulier  , 

158.  Au    légataire  universel,  à  l'institué  contractuel  et  au 

donataire  universel. 

159.  De  l'acheteur  d'une  chose  litigieuse,  qui  a  transcrit  cl 

qui  se  trouve  en  conflit  avec  le  revendiquant.  —  De 
l'influence  du  jugement  en  pareil  cas. 

160.  Suite. 

161.  Suite. 

162.  Suite. 

163.  Développement  de  la  règle  que,  pour  opposer  le  défaut 

de  transcription,  il  faut  s'être  mis  en  règle  soi-même. 
101.   Le  dernier  acquéreur  est-il  en  règle,  lorsqu'il  n'a  fait 
transcrire  que  son  propre  contrat  et  non  les  contrats 
intermédiaires. 

165.  Suite.  —  1'^  hypothèse 

166.  Suite.  —  "2*  hypothèse. 

167.  Suite. 
16S.  Suite. 

169.  Suite. 

170.  Suite. 

171.  Suite. 
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172.  Suite. 

173.  Examen  et  explication  des  efifets  de  la  transcriplioii  fj 

l'égard  des  tiers. 

174.  Suite. — Du  cas  où  un  mineur  vend  sa  chose  à  un  acqué- 

reur, qui  ne  fait  transcrire  qu'après  que  le  vendeur, 
devenu  raojcur,  a  ratifié  la  vente. 

Différence  sur  ce  point,   entre  le  Code  Napoléon 
et  la  loi  du  23  mars  1855. 

175.  Objections  réfutées. 

17G.  Di;  cas  où  le  prescrivant,  ayant  vendu  la  chose  pres- 
crite, renonce  ensuite  à  la  j)rescri[)tion.  Cette  renon- 
ciation e>t-elle  opposable  à  l'acheteur  (jui  n  a  [>as 
transcrit?  La  loi  du  23  mars  1855  a-t-elle  changé 
quelque  chose  au  Code  Na[)uléon? 

177.  De  la  prescription  avec  bonne  foi  et  un  titre  non  trans- 

crit, à  l'égard  des  tiers  qui  se  défendent  par  des  titres 
transcrits. 

178.  Suite.   . 
17'J.  Suite. 

180,  Suite. 

181.  Suite. 

IS'Î.  De  la  proscription  Irentenairo  à  l'éj^ard  des  tiers  qui 
ont  transcrit. 

183.  Suite. 

184.  Résumé. 

185.  La  transcription  peut  quelquefois  servir  à  fixer  le  ca» 

ractère  de  la  possession. 

186.  Des  fins  de  non-recevoir  à  opposer  à  ceux  qui  se  pré- 

valent de  la  transcription  faite  par  eux  ou  du  défaut 
de  transcription  de  la  pan  d'un  tiers. 

187.  Suite.  — De  la  fraude  ou  de  la  simulation. 

188.  Suite. 

189.  Suite. 

190.  De  la  mauvaise  foi  de  la  part  du  transcrivant. 

191.  Des  défectuositésMe  la  transcription.  — Quand  y  a-t-il 

insuffisance  lians  la  transcription?  —  Des  erreurs. 
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\*J'l.  Du  défaut  daiitt-ridrlU'  de  la  lianscriptioii  dont  on  ar- 
gumente. 

Des  transcriptions  faites  le  même  jour. 

493.  Suite. 
1«J4.  Suite. 

195.  Du  concours  d'une  transcription  et  d'une  inscription 

ayant  date  du  même  jour. 

196.  On  ne  peut  être  relevé  du  défaut  de  transcription  pour 

raison  d'ineafiacité. 

197.  L'acquéreur  qui  est  évincé  par  défaut  de  transcription 

a  une  action  personnelle  contre  son  vendeur. 

198.  Du  stellionat. 

199.  Suite. 

200.  De  l'effet  de  la  transcription  des  baux. 

291.  Suite.  —  Distinction  entre  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  et  les  créanciers  hypothécaires  anlé- 
rieurs. 

202.  Résumé.  —  Economie  de  la  loi. 

20.'î.  De  la  réduction  du  bail  su{térieur  à  18  ans  et  non  tranS' 
crit  en  temps  utile. 

204.  Suite. 

205.  Du  moment  qui  détermine  la  période  à  achever,  s  l'é- 

gard des  créanciers  hypothécaires. 

206.  Le  preneur  qui  n'a  pas  fait   transcrire  son  bail  ne  peut 

argunienler  de  colle  circonstance  pour  se  dégager  de 
son  obligation. 

207.  Du  concours  de  plusieurs  locataires  à  long  terme. 

208.  Du  concours  d'un  bail  de  18  ans  avec  un  bail  de  moins 

de  18  ans. 

209.  Des  cessions  ou  quittances  de  trois  ans  de  loyers  anti- 

cipés non  transcrites. 

210.  Suite. 

211.  De  ces  sortes  de  quittances  ,  quand  elles  portent  sur 

six  mois  de  loyers  payés  par  avance. 

212.  Suite. 
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142.  L!article  3  détermine  les  effets  de  la  trans- 
cription. 

D'après  les  principes  du  Code  Napoléon ,  le  con- 
sentement transfère  la  propriété,  soit  entre  les  par- 
ties, soit  à  l'égard  des  tiers.  La  vente,  dès  qu'elle 
est  conclue,  rend  l'acheteur  propriétaire  ;  le  ven- 
deur dépouillé  ne  peut  plus  conférer  aucun  droit 
sur  l'immeuble  aliéné  :  ainsi  le  veut  la  bonne  foi, 
dont  les  inspirations  ont  servi  de  guide  à  ce  sys- 
tème. Ceux  qui ,  dans  l'ignorance  de  la  vente ,  ont 
traité  avec  le  vendeur  comme  avec  le  propriétaire, 
n'ont  absolument  aucun  droit  à  opposer  à  l'ache- 
teur (1)  ;  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que 
n'avait  leur  auteur,  lequel,  s'étant  dépouillé  anté- 
rieurement, n'a  pu  leur  rien  transmettre. 

Seulement,  il  faut  que  la  convention  soit  prou- 
vée ;  et ,  à  l'égard  des  tiers ,  un  acte  ne  prouve 
l'existence  de  la  convention  qu'il  constate  qu'à 
partir  du  moment  où  sa  date  est  certaine.  Il  s'en- 
suit qu'à  l'égard  des  tiers,  la  translation  de  la 
propriété  est  subordonnée  à  la  condition  de  l'exi- 
stence d'un  acte  faisant  preuve  de  son  antériorité. 
Entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même  bien, 
c'est  celui  dont  le  contrat  a  reçu  le  premier  une 
date  certaine,  qui  l'emporte  sur  l'autre  (2).  Tel  est 

(4)  Mon  Comm.  de  la  Fenle,  11°  39. 
(2)  /rf.,  no  84. 
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l'clat  de  la  législation  i>ar  le  Code  Napoléon;  telle 
est  la  tliéorie  qui  a  dominé  jusqu'à  la  loi  du  '23 
mars  1855. 

1/|3.  Mais  cette  loi ,  mue  par  les  nécessités  du 
crédit  foncier,  a  dérogé  à  ces  principes,  et  le  Code 
Napoléon  en  éprouve  une  grave  modification.  Sans 
doute,  enire  les  parties  et  leurs  ayants  cause,  la 
nmiation  de  la  propriété  est  toujours  opérée  par  le 
seul  consentement,  et  l'idée  mère  du  Gode  Napo- 
léon, idée  profondément  philosophique  et  morale, 
subsiste  dans  toute  sa  force;  mais,  à  l'égard  des 
tiers,  la  mutation  n'est  désormais  accomplie  que 
par  la  transcription  du  titre  sur  un  registre  public. 
Jusqu'à  la  transcription,  le  vendeur  conserve  les 
attributs  de  la  propriété  par  rapport  à  tous  autres 
que  les  parties  et  leurs  successeurs  universels  ;  les 
droits  par  lui  conférés  à  des  tiers  et  dûment  ré- 
gularisés sont  opposables  à  l'acheteur  qui ,  bien 
qu'antérieur  en  date,  n'a  pas  encore  fait  trans- 
crire son  titre.  L'acheteur  n'est  plus  admis  à  dire 
à  ces  tiers,  qui  ont  promulgué  leurs  contrats,  que 
son  auteur  n'a  pu  leur  transférer  des  droits  qu'il 
n'avait  pas  lui-même  ;  il  l'a  laissé  investi  de  ces 
droits,  au  moins  au  regard  des  tiers ,  en  ne  pre- 
nant pas  date  contre  lui  par  la  transcription ,  et 
en  autorisant  le  public  à  croire  qu'il  n'était  pas 
dépouillé.  C'est  à  lui  seul,  c'est  à  sa  négligence 
qu'il  doit  imputer  le  dommage  qu'il  éprouve  par 
l'opposition  de  ces  droits  rivaux. 

11  suit  de  là  que  la  translation  de  la  propriété  est 
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acUicUeaieiU  régie  par  un  double  principe:  entre 
les  parties,  elle  résulte  du  consentement  ;  à  l'égard 
des  tiers ,  elle  ne  date  que  de  la  transcription  du 
titre.  Entre  deux  personnes  qui  prétendent  à  des 
droits  réels  sur  le  môme  immeuble,  celle  qui  se 
sera  conformée  la  première  à  la  loi  de  la  publicité, 
triomphera  dans  sa  prétention. 

ikh.  Ceci  posé,  on  aperçoit  que,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  celui  qui,  en  thèse  ordinaire, 
n'est  qu'un  simple  ayant  cause,  représentant  son 
auteur  et  image  du  cédant,  devient  un  tiers  qui 
peut  combattre  les  actes  émanés  de  cet  auteur  au 
profit  d'autres  personnes.  On  sait  que  ce  dualisme 
n'est  pas  nouveau  en  droit.  Nous  avons  montré 
ailleurs,  comment  le  même  individu  peut  être  par 
un  point  ayant  cause  du  cédant  et  ne  pas  l'être 
par  un  autre  point  (1). 

Le  côté  délicat  consiste  donc  à  voir  dans  quels 
cas  surgit  l'intérêt  d'un  tiers,  et  dans  quels  autres 
cas  la  règle  du  Gode  Napoléon  demeure  intacte, 
malgré  la  loi  du  23  mars  1855. 

Et  d'abord,  un  acheteur,  sans  avoir  fait  transcrire 
son  contrat,  a  néanmoins  le  droit  de  revendiquer 
l'immeuble  par  lui  acquis  contre  son  vendeur.  Il 
est  évident  que  la  règle  de  la  publicité  n'est  pas 
faite  pour  cette  hypothèse;  les  parties  n'ignorent 
pas  les  contrats  qu'elles  ont  formés,  et  une  promul- 
gation ne  servirait  à  rien  en  ce  qui  les  concerne. 

(1)  Mon  Gornra.  des  Ilypollièques,  n'  530. 
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U5.  L'acheleur  agira  avec  lemêine  succès  con- 
tre les  liciitiers  et  successeurs  universels  du  ven- 
deur. Tenus  de  toutes  les  obligations  de  celui  au- 
quel ils  succèdent,  ils  doivent  respecter  ses  aliéna- 
tions et  ne  peuvent  être  dans  une  condition  meil- 
leure que  la  sienne;  ils  sont  ses  continuateurs; 
pcrsonam  defuncli  suslinent;  ses  dettes  sont  les  leurs; 
ils  sont  tenus  de  tout  ce  dont  il  était  tenu,  et  ne 
sont  pas  des  tiers. 

Il  est  même  tout  à  fait  indifférent  que  ces  héri- 
tiers aient  accepté  la  succession  purement  et  sim- 
plement ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  bénéfice 
d'inventaire,  qui  préserve  seulement  la  fortune 
personnelle  des  héritiers,  ne  leur  donne  pas  sur 
les  biens  du  défunt  des  droits  plus  étendus  que 
l'acceptation  pure  et  simple. 

1/16.  L'acheteur  qui  n'a  pas  encore  transcrit 
son  titre,  est  également  propriétaire  incommutable 
à  l'égard  des"  créanciers  chirographaires  du  ven- 
deur. La  transcription  ne  trouve  sa  place  que  dans 
un  conflit  de  droits  réels,  et  son  omission  n'est  pas 
un  moyen  dont  puissent  se  prévaloir  les  créanciers 
chirographaires,  qui  n'ont  pas  cru  devoir  assurer 
leur  créance  par  un  droit  sur  la  chose.  Ils  n'ont 
traité  qu'avec  la  personne,  et  c'est  à  la  personne  et 
non  à  la  chose  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Supposons  que  Pierre  ait  souscrit  des  billets 
pour  100,000  fr.,au  profit  de  Primus.  Pierre  vend 
son  immeuble  A  à  Secundus,  qui  ne  fait  pas  trans- 
crire. Qu'importe  à  Primus  ce  défaut  de  trans- 
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cription,  puisqu'il  n'a  pas  de  suite  sur  l'immeuble? 
Cet  immeuble  est  légalement  sorti  des  mains  de 
Pierre ,  qui  en  était  pleinement  maître ,  et  qui 
pouvait  l'aliéner.  Primus  ne  saurait  se  prévaloir  de 
l'inexécution  d'une* formalité  extrinsèque,  qui  n'a 
été  établie  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  ayant 
un  droit  réel. 

C'est  là,  du  reste,  un  point  de  doctrine  qui  a  été 
mis  hors  de  toute  contestation  par  un  changement 
fait  à  la  rédaction  primitive  du  projet  de  loi.  M.  de 
Belleyme  a  constaté  dans  son  rapport  que  les  mots 
de  notre  article  «  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble,»  ont  été  ajoutés,  sur  la  demande  de 
la  Commission ,  afin  d'écarter  la  prétention  des 
créanciers  chirographaires  qui  auraient  pu  vouloir 
opposer  le  défaut  de  transcription  (1). 

Ainsi  donc ,  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur  ne  pourraient  pas  intervenir  dans  une  de- 
mande en  revendication  intentée  contre  celui-ci 
par  l'acheteur  ;  ils  ne  seraient  pas  admis  à  alléguer 
que  l'acheteur  n'a  pas  transcrit,  que  le  bien  vendu 
est  leur  gage  et  qu'ils  ont  le  droit  de  le  saisir.  Ce 
bien  n'est  plus.leur  gage,  puisqu'il  a  été  aliéné  en 
vertu  de  la  liberté  qu'ils  en  avaient  laissée  à  leur 
débiteur;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  le  saisir,  puisque 
leur  débiteur  s'en  est  pleinement  dessaisi,  faute 
par  eux  d'avoir  retenu  un  droit  réel  sur  la  chose. 

l/i7.  Par  les  mêmes  raisons,  nous  dirons  qu'un 

(1)  /«/»•«,  appendice,  p.  xliv. 
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immeuble  qui  aurait  ùlc  saisi  par  des  créanciers 
chirograpliaires  serait  valablement  revendiqué  par 
UQ  acheteur  produisant  une  vente  antérieure  à  la 
saisie ,  lors  même  que  cette  vente  n'aurait  pas  été 
transcrite.  La  saisie  ne  donne  pas  au  créancier  qui 
la  pratique  un  droit  réel  sur  le  bien  saisi  ;  le  créan- 
cier chirographaire  doit  accepter  les  choses  dans 
l'état  où  la  volonté  de  son  débiteur  les  a  mises.  11 
n'a  la  faculté  de  saisir  que  ce  dont  son  débiteur  a 
le  droit  de  se  dire  propriétaire,  et  il  faut  qu'il  res- 
pecte les  contrats  par  lesquels  le  patrimoine  de 
celui-ci  est  légalement  diminué. 

1^8.  Voici  une  auire  hypothèse.  Un  débiteur, 
après  avoir  vendu  un  de  ses  immeubles,  tombe  en 
faillite,  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  pro- 
noncé avant  que  l'acheteur  ait  fait  transcrire  son 
contrat  :  la  vente  sera-t-elle  opposable  aux  créan- 
ciers du  failli?  Toute  la  question  est  de  savoir  si, 
par  le  j  ugement  déclaratif  de  faillite ,  les  créanciers 
acquièrent  un  droit  réel  sur  les  biens  de  leur  dé- 
biteur failli  ;  car,  s'ils  acquièrent  un  droit  réel,  ils 
passent  dans  la  catégorie  des  tiers  ,  et  peuvent  in- 
voquer le  défaut  de  transcription  contre  l'acheteur. 
Si,  au  contraire,  ils  restent  simplement  créanciers 
chirographaires,  si,  quoique  ayant  pris  l'adminis- 
tration des  biens  du  failli,  ils  n'ont  sur  ces  biens 
aucun  droft  de  propriété  ou  d'hypothèque,  ils 
doivent  subir  un  contrat  d'aliénation  certaine 
ment  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  conmie 
leur  débiteur  lui-même  serait  tenu  de  l'exécuter. 
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Nous  avons  examiné  une  question  semblable  dans 
noire  Commentaire  rfe*  Donations  (1).  Il  s'agissait 
de  savoir  si  la  transcription  de  la  donation  est 
possible  et  efficace,  lorsqu'elle  est  faite  après  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite.  Or,  nous  avons  dit 
que  la  déclaration  de  faillite  dessaisit  le  débiteur; 
que  les  biens  appartiennent  dès  lors  aux  créanciers, 
comme  en  vertu  d'une  dation  en  paiement,  et 
que  l'état  du  patrimoine  qui  leur  est  dévolu  se 
trouve  définitivement  arrêté.  De  là  nous  avons 
tiré  la  conséquence  qu'un  donataire  qui  n'a  pas 
publié  son  droit  avant  la  déclaration  de  faillite,  ne 
peut  plus  accomplir  cette  formalité  et  se  trouve 
déchu  du  bénéfice  de  la  donation. 

La  décision  doit  être  la  même  quand  il  s'agit 
d'une  \<nte.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
investit  les  créanciers  de  l'actif  du  débiteur  comme 
par  une  sorte  de  dation  en  paiement;  le  débiteur 
est  dessaisi  ;  et  tout  l'actifest  placé  sous  la  main  de 
la  justice,  pour  être  réalisé  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers. A  partir  de  ce  moment,  tous  les  droits  sont 
fixés,  et  la  transcription  interviendrait  après  que 
les  choses  ont  cessé  d'être  entières.  Les  créanciers 
sont  dès  lors  autorisés  à  repousser  un  acheteur  qui 
n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat. 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  MM.  Rivière 
et  Huguet  (2).  Ils  croient  que  j'ai  commis  une 
erreur  dans  mon  Commentaire  des  Donations,  en 

(i)  N'  îir.2. 
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disant  que  les  créanciers  sont  investis  des  biens  du 
débiteur  à  litre  de  dation  en  paiement;  ils  insistent 
sur  ce  que  le  failli  garde  la  propriété  et  n'est  des- 
saisi que  de  l'administration  de  ses  biens  (1);  et  ils 
en  concluent  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  trans- 
crire, peut  le  faire,  même  après  le  juf^ement  dé- 
claratif de  la  faillite,  tant  que  les  syndics  n'ont  pas 
pris,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  l'hypothèque  qui 
résulte  du  jugement  de  déclaration,  et  qui,  d'a- 
près l'article  ^90  du  Code  de  commerce ,  doit  être 
inscrite. 

Nous  répondons  à  MM.  Rivière  etHuguetque, 
lorsque  nous  avons  parlé  de  dation  en  paiement, 
nous  avons  fait  une  comparaison  et  rien  de  plus. 
Et  comment  nier  la  justesse  de  cette  comparaison? 
Sans  doute  le  débiteur  reste  propriétaire;  sans 
doute  il  n'est  que  dessaisi  et  non  encore  exproprié. 
Mais  est-ce  que  la  justice  ne  l'a  pas  dessaisi  pour 
que  ses  créanciers  se  paient  sur  cet  actif  exclusi- 
vement affecté  à  leur  droit?  Est-ce  que,  quoique 
propriétaire,  il  peut  diminuer  le  gage  que  la  jus- 
tice a  mis  entre  les  mains  des  créanciers  et  qui  doit 
leur  servir  de  paiement?  Et  puisque  ces  derniers 
sont  saisis  en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  publi- 
que, comment  pourraient-ils  être  dessaisis  par  des 
réalisations  ultérieures  et  évidenunent  tardives, 
qui  ne  se  font  pas  rébus  integris  ?  Gomment ,  en  un 
mot,  nier  que  les  créanciers,  de  chirographaires 

(1)  Art.  443,  Cod.  de  cora.  —  M.  Pardessus,  Droit  coni" 
merciuly  no  1114. 
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qu'ils  étaient  auparavant,  ont  été  investis  d'un 
droit  réel ^  qui  fait  obstacle  à  celui  de  l'acquéreur 
qui  a  gardé  le  silence  (d)  ? 

449.  Ceci  posé,  la  seule  question  qui  reste  à  dé- 
battre est  de  savoir  si  ce  droit  réel  des  créanciers  ne 
prend  date  contre  l'acquéreur,  que  du  jour  de  l'ins- 
cription que  les  syndics  doivent  requérir,  au  profit 
de  la  masse,  sur  les  immeubles  du  failli  (2).  Nous 
ne  saurions  le  penser,  malgré  le  sentiment  de 
MM.  Rivière  et  Huguet.  La  faillite  a  été  organisée 
par  une  loi  spéciale;  elle  forme  un  système  com- 
plet, qui  ne  doit  pas  être  dérangé  par  une  loi  étran- 
gère. Or,  d'après  le  Code  de  commerce,  !e  dessai- 
sissement du  débiteur  date  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  non  de  l'inscription  prise  en  vertu  de 
ce  jugement.  Une  fois  la  faillite  judiciairement 
déclarée ,  tous  les  droits  sont  fixés  et  arrêtés  ;  les 
hypothèques  elles-mêmes,  quoique  valablement 
acquises ,  ne  peuvent  plus  être  inscrites  (3)  ;  tant 
il  est  vrai  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
est  un  moment  décisif  et  suprême,  d'où  résulte  une 
ligne  de  séparation  infranchissable.  Et  où  en  se- 
rait-on ,  si  la  faculté ,  pour  un  tiers  acquéreur ,  de 
transcrire  son  contrat  n'était  pas  parai}  sée  en  même 
temps  que  la  faculté ,  pour  un  créancier ,  d'in- 


(1)  Infrà,  no  295. 

(2)  Art.  490,  Cod.  de  corn. 

(3)  Art.  448,  Cod.  de  corn. — Mon  Comm.  des  llypollièques, 
n*  649,  —  Mon  Comm.  des  Donaliom,  no  1159. 
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scrire  son  liypollR'qiuî?  (jiie  deviendrait  riiarmo- 
nie  de  la  loi,  et  combien  son  unité  ne  serait  elle 
pas  brisée  sans  niotil"  raisonnable?  Le  dessaisisse- 
ment du  débiteur  ne  serait  pas  complet;  les  inté- 
rêts de  la  masse  pourraient  être  compromis  par  la 
négligence  des  syndics  à  requérir  inscription. 

11  suit  do  là  qu'il  ne  faut  pas  chercher  la  solu- 
tion de  notre  question  dans  la  loi  du  23  mars  4855, 
mais  uniquement  dans  le  Code  de  commerce,  dans 
son  système  complet  sur  la  faillite  et  dans  les  dis- 
positions spéciales  qui  organisent  son  idée.  Le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  produit  un  effet  radical 
et  absolu;  la  loi  veut  qu'il  arrête  et  fixe  d'une  part 
les  droits  des  créanciers,  d'autre  part  l'état  du 
du  patrimoine  du  failli.  La  loi  nouvelle  doit  res- 
pecter celte  combinaison  d'une  loi  qui  se  suffit  à 
elle-même  et  est  la  loi  des  lois  dans  sa  spécialité. 
Une  transcription  reçue  après  la  déclaration  de  la 
faillite  bouleverserait  toute  l'économie  des  faillites 
et  ne  pourrait  pas  s'expliquer.  On  ne  fera  jamais 
comprendre  à  personne  que  l'on-puisse  transcrire 
utilement  une  vente  dans  un  moment  où  il  n'est 
plus  temps  d'inscrire  une  hypothèque. 

450.  Du  reste,  la  vente,  dont  l'exécution  est 
ainsi  empêchée  par  la  faillite  du  vendeur  avant  sa 
transcription,  n'est  pas  irrévocablement  anéantie": 
son  sort  dépend  de  l'issue  de  la  faillite.  Si  la  fail- 
lite se  termine  par  un  concordat  et  que  le  débiteur, 
moyennant  un  dividende  promis  à  ses  créan- 
ciers, soit  remis  à  la  tôle  de  ses  affaires,  il  devra 
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exécuter  la  vente  qu'il  avait  consentie.  Seulement 
rimmeuble  vendu  sera  grevé  d'une  hypothè- 
que pour  sûreté  du  dividende  promis  aux  créan- 
ciers (1). 

Mais  si  la  faillite  se  termine  par  l'union  et  la 
distribution  aux  créanciers  du  prix  de  tous  les 
biens  du  failli,  la  vente  faite  par  ce  dernier  et  non 
transcrite  en  temps  utile  sera  nécessairement  inef- 
ficace (*2). 

151.  Entre  acheteurs  qui  n'ont  pas  fait  trans- 
crire, la  loi  du  23  mars  iS55  ne  saurait  être  invo- 
quée par  l'un  contre  l'autre;  on  reste  sous  la  règle 
du  Code  Napoléon^  et  ce  sera  l'antériorité  de  date 
d'un  titre  par  rapport  à  l'autre  qui  décidera  le 
conflit  (3).  Le  second  acheteur  dirait  en  vain  au  pre- 
mier :  Si  vous  aviez  publié  votre  acquisition,  je 
n'aurais  pas  acheté  ;  votre  faute  m'a  induit  en  er- 
reur. Le  premier  acheteur    répondrait  avec  rai- 
son :  Selon  les  principes  actuels,  vous  ne  deviez 
être  assuré  de  la  propriété  que  lorsque  vous  auriez, 
avant  tout  autre,  fait  transcrire  votre   achat;  et 
vous  n'avez  rien  fait. 

452.  Enfin  la  loi  du  23  mars  1855  ne  pourrait 
être  opposée  à  un  acheteur  qui ,  n'ayant  pas  fait 
transcrire,  revendiquerait  sa  chose  contre  un  tiers 

(1)  Art.  517,  Cod.  de  corn. 

(2)  Art.  .5 '29  et  suiv.,  Cod.  de  corn. 

(3)  M.  Bressollfs,  n  ■  42. 
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possesseur  qui  l'aurait  usurpée.  Ce  dernier  n'est 
protégé  par  aucune  loi  ;  tant  qu'il  n'a  pas  accom- 
pli la  prescription,  il  ne  peut  pas  prétendre  avoir 
acquis  un  droit  sur  l'immeuble. 

153.  Mais,  dans  les  cas  que  nous  allons  mainte- 
nant passer  en  revue,  In  loi  du  2o  mars  1855  se 
montre  avec  toute  son  autorité. 

Son  principe,  comme  nous  l'avons  dit,  est  qu'à 
l'égard  des  tiers,  la  propriété  immobilière  ne  se 
déplace  qu'au  moment  de  la  transcription  du  con- 
trat. En  d'autres  termes,  si  deux  tiers  prétendent 
à  un  même  droit  ou  à  des  droits  incompatibles  sur 
un  immeuble,  la  préférence  est  à  celui  qui  a  de- 
vancé l'aulro  dans  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  publicité  prescrites  par  la  loi. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  être  admis 
à  .  cette  préférence  :  la  première  est  d'être  un 
tiers;  la  seconde  est  de  s'être  conformé  à  la  loi. 
Un  tiers,  à  notre  point  de  vue,  est  celui  qui  a 
acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  soit  la  pro- 
priété, soit  une  servitude ,  soit  une  hypothè- 
que, etc.,  etc.  (i). 

ISfj.  Y  a-t-il  à  distinguer  si  Ton  a  acquis  ce 
droit  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit?  Un  dona- 
taire qui  est  en  règle,  est-il  autorisé  à  opposer  à  un 
acheteur  le  défaut  de  transcription? 

Au  premier  coup  d'œil,  on  est  tenté  de  dire  : 

(4)  Art.  1  et  2  tle  notre  loi. 
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Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas,  puisqu'il  est  un 
tiers,  et  qu'il  est  légalement  investi  d'un  droit 
réel  qu'on  vient  lui  disputer,  sans  avoir  soi-même 
réalisé  son  droit  en  temps  utile?  Il  est  vrai  qu'il 
dispute  un  gain,  tandis  que  l'acquéreur  dispute 
pour  ne  pas  perdre;  mais  la  loi  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction ;  elle  est  générale  et  absolue.  On  ne  peut 
opposer  au  donataire  la  spécialité  de  la  matière  des 
donations,  que  l'article  11  de  notre  loi  déclare 
vouloir  respecter  :  noire  hypothèse  est  tout  à  fait 
en  dehors  des  prévisions  du  Code  Napoléon,  qui 
n'impose  pas  la  transcription  aux  acquéreurs,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  prévoir  le  concours 
d'un  donataire  ayant  transcrit  et  d'un  acquéreur 
en  faute  pour  n'avoir  pas  publié  son  droit. 

Malgré  ces  raisonnements,  nous  croyons  que  le 
donataire,  qui  a  transcrit,  est  sans  action  contre 
l'acheteur,  qui  n'a  pas  encore  transcrit.  Ceci  s'éta- 
blit, et  par  les  principes  du  droit  civil,  et  par  les 
règles  du  Code  Napoléon,  auxquelles  la  loi  du  23 
mars  l855  n'a  pas  dérogé,  en  matière  de  transcrip» 
tion  de  donation,  et  par  l'esprit  même  de  cette 
loi,  qui  a  été  de  favoriser  le  crédit  foncier  et  de 
protéger  ceux  qui  ont  traité  à  titre  onéreux. 

155.  Mais  d'abord,  posons  une  hypothèse  dont 
la  solution  doit  précéder  celle  que  nous  cherchons, 
parce  qu'elle  la  prépare;  et  demandons  nous  si, 
d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  un  donataire  peut 
opposer  à  un  donataire  antérieur  le  défaut  de 
transcription. 
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Lorsqu'avant  la  promulgation  de  celte  loi  nous 
avons  commenté  l'article  9/i1  du  Code  Napoléon, 
nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative, 
non-seulement  parce  que  l'orateur  du  Tribunal  l'a 
expressément  déclaré,  mais  parce  que  l'article  i  072 
s'en  explique  formellement  (1).  Cet  article  décide 
en  propres  termes  que,  lorsqu'une  substitution  a 
été  faite  par  donation ,  les  donataires  ultérieurs  de 
l'inslituant  ne  sont  pas  reçus  à  opposer  le  défaut 
de  transcription;  et  cette  disposition,  quoiqu'elle 
soit  contenue  dans  une  section  spéciale  de  la  ma- 
tière des  donations,  découle  de  vérités  si  cons- 
tantes en  cette  matière,  qu'on  peut  la  considérer 
comme  l'expression  d'une  règle  générale,  appli- 
cable à  toutes  les  donations.  Il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  substitutions  soient  affranchies 
de  la  transcription  à  l'égard  des  donataires  posté- 
rieurs, et  que  les  autres  donations  y  soient  sou- 
mises. On  peut  recourir,  du  reste,  à  ce  que 
nous  avons  écrit  à  ce  sujet  dans  le  Commentaire 
précité. 

Et  comme  l'article  H  de  notre  loi  déclare  ne  pas 
déroger  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la 
transcription  des  donations  ;  comme,  par  consé- 
quent, l'article  1072  subsiste  dans  toute  sa  force, 
malgré  cette  loi,  ou  pour  mieux  dire  avec  la  volonté 
de  cette  loi,  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui,  comme 
sous  le  pur  empire  du  Code  Napoléon,  les  dona- 
taires postérieurs  ne  sont  pas  reçus  à  se  plaindre 

fl)  î\l..n  i.omiii.  dos  Ponali"Us,  n"'  1170  et  1V)Ù. 
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du  défaut  de  transcription  de  la  donation  aiilé- 
rieure.  On  continue  à  suivre  ici  ces  deux  règles  : 
i''  Potior  tempore,  potiorjure;  2°  Nul  ne  peut  trans- 
mettre à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même. 

On  nous  dira  peut-être  que,  sous  la  loi  de  bru- 
maire an  VII,  M.  Merlin  enseignait  qu'il  n'était  pas 
douteux  que  cette  loi  n'entendît  préférer  un  se- 
cond donataire,  dont  le  titre  aurait  été  transcrit,  à 
un  premier  donataire  qui  n'aurait  pas  fait  revêtir 
le  sien  de  cette  formalité  (1).  Nous  répondrons  que 
M.  Merlin  avait  raison  sous  la  loi  de  l'an  vu,  et  que 
nous  n'avons  pas  tort  sous  la  loi  du  23  mars  1855  : 
celle-ci  n'a  pas,  en  tout,  pris  la  loi  de  l'an  vn  pour 
son  type  ;  elle  en  diffère  spécialement  par  son 
article  il  ,  lequel  maintient  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  sur  la  transcription  des  donations, 
dispositions  qui  se  séparent  en  des  points  notables 
de  la  loi  de  l'an  vn. 

156.  Ceci  établi,  arrivons  à  l'autre  question,  que 
nous  avons  un  moment  abandonnée,  et  deman- 
dons-nous si  le  donataire  postérieur  pourra  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  à  un  acquéreur  anté- 
rieur ? 

Mais  il  est  évident  que,  si  le  donataire  est  im- 
puissant en  face  d'un  donataire  premier  en  date 
qui  n'a  pas  transcrit,  il  est  encore  plus  faible  en 
présence  d'un  acheteur  dont  le  titre  n'a  pas  été 

(1)  Qucst.  de  droit,  v»  Transcription,  §  6,  art,  3. 
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publié;  car  entre  deux  contendanls,  dont  l'un  cer- 
i(U  de  litcro  cnptando ,  tandis  que  l'autre  ccrtat  de 
dmnno  vilaudo^  le  litige  n'est  pas  difficile  à  vider  en 
faveur  du  second. 

Ajoutez  que  l'acheteur  aurait  toujours  l'action 
paulienne  contre  le  donataire,  pour  faire  tomber 
une  donation  faite  en  fraude  de  ses  droits  (1). 
Quoi!  le  vendeur,  après  avoir  engagé  sa  foi  par 
la  vente,  après  avoir  promis  garantie,  irait  don- 
ner à  un  tiers  la  chose  vendue,  et  l'on  ne  ver- 
rait pas  là  la  fraude  caractérisée,  qui,  sans  s'in- 
quiéter de  la  complicité  du  donataire,  fait  crouler 
la  donation  entre  ses  mains  !  Que  gagnerait  donc 
le  donataire  à  opposer  le  défaut  de,  transcription  ? 
Victorieux  de  ce  côté,  il  serait  vaincu  par  l'action 
paulienne,  et  ce  serait  le  cas  de  lui  appliquer  la 
règle  :  «  Quem  de  eviclione  tenel  aclio,  eiimdem  agenlem 
n  repellil  exceptio.  » 

Évidemment ,  il  ne  faut  pas  qu'un  défaut  de 
formes  suffise  pour  décider  entre  deux  personnes 
dont  les  situations  sont  si  différentes.  Qu'a  voulu 
la  loi  ?  Favoriser  les  placements  sur  la  propriété, 
faciliter  son  mouvement ,  éclaircir  les  positions 
aux  yeux  des  acquéreurs  et  des  prêteurs.  Ce  serait 
la  détourner  de  son  but  que  de  la  faire  servir  à 
consolider  les  donations,  au  préjudice  des  ventes 
antérieures  ;  ce  serait  prêter  soutien  à  la  fraude 
du  vendeur  et  corroborer  des  libéralités  qui ,  aux 

(4)  Voy.  suprà^  n"75. 
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yeux  du  droit  et  de  la  morale,  ont  toujours  été  plus 
que  suspectes  (1). 

157.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  donataire 
s'applique  au  légataire  particulier. 

158.  Quant  au  légataire  universel,  à  l'institué 
contractuel ,  au  donataire  universel,  ils  sont  pa- 
reils aux  héritiers,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'in- 
voquer le  défaut  de  transcription.  Ils  sont  tenus 
de  Tobligation  de  garantie  contractée  par  leur 
auteur  eL  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  évincer 
l'acheteur  ('2). 

159.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  celui 
qui,  pendant  le  cours  d'une  instance  on  revendi- 
cation ,  achèterait  du  possesseur  l'immeuble  liti- 
gieux'et, ferait  immédiatement  transcrire  son  con- 
trat, pourrait  se  prévaloir  de  cette  transcription 
contre  le  revendiquant  et  refuser  de  se  soumettre 
au  jugement  qui  ultérieurement  condamnerait  son 
vendeur  (3). 

Il  faut  d'abord  se  pénétrer  d'une  vérité  :  c'est 
que  le  jugement  n'attribue  aucun  droit  nouveau  ; 

(1)  Avis  de  la  Cour  de  Montpellier,  t.  I  des  Documents 
puMIiés  par  M.  Martin  {du  Norrl)^  j).  336;  et  avis  de  la  fa- 
culté de  Dijon,  loc.  ct7.,  p.  420.  —  Conirà,  MM.  Rivière  et 
Huguel,  n"  177  et  «uiv. 

(2)  Snprà,  no  73.  —  Mon  Comm.des  Donations^  n»»  1176, 
U77. 

(3)  Ml\J.  Rivière  et  Huguel,  n«'  208  et  suiv. 
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il  déclare  un  droit  piéexistant.  Aussi  n'a-t-il  pas 
besoin  lui-même  d'être  transcrit  ;  et  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  la  difficulté  se  résoudra  sui- 
vant que  la  vente  aura  été  transcrite  avant  ou  après 
la  transcription  du  jugement  (1). 

11  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas,  en  réalité,  élever 
un  conflit  entre  un  jugement  et  la  transcription 
d'une  venle;  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  ces  deux 
choses.  On  peut  se  demander  seulement  si  le  juge- 
ment a  force  de  chose  jugée  contre  l'acheteur;  et 
comme  ce  n'est  pas  là  une  question  de  translation 
de  propriété,  il  faut  dire  que  la  transcription 
n'y  est  pour  rien,  et  que  la  loi  nouvelle  y  reste 
étrangère. 

Or,  d'après  les  principes  consacrés  par  la  loi 
romaine  ('2)  et  le  Code  Napoléon  (3),  un  jugement 
a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  parties. et  de 
leurs  ayants  cause  ;  et  parmi  les  ayants  cause  on 
doit  ranger  tous  ceux  qui  ont  traité  avec  une  des 
parties  depuis  le  commencement  de  l'instance  (4). 
11  s'ensuit  que,  dans  notre  espèce,  l'acheteur  doit 
reconnaître  pour  vrai  ce  qui  a  été  judiciaire- 
ment décidé  avec  son  vendeur;  de  sorte  qu'il  ne 
pourrait  former  tierce  opposition  que  s'il  alléguait 


fl)  M.  Millet,  dans  un  discours  au  Corps  législatif,  est 
tombé  dans  relte  inexactitude.  Séance  du  15  janvier  Jb55; 
i»(//à,  appendice,  p.  lxxx. 

(2)  Ïj.  'la,  D.,  De  excepiione  reijudicaiœ. 

(3)  Art.  1351. 

(4)  Zach.u-iae,  t.  V,  p.  708. 


AUTICLE    3.  1S5 

une  collusion    entre   son  auteur  et  le    revendi- 
quiint. 

160.  Ceci  posé,  il  faut  nous  arrêter  à  quelques 
hypothèses,  parce  que,  suivant  la  diversité  des  cas, 
les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  con- 
duisent pas  aux  mêmes  conséquences. 

Supposons  d'abord  que  les  deux  acheteurs  ne 
tiennent  pas  leur  droit  du  même  vendeur.  Par 
exemple  :  Primus  prétend  avoir  une  portion  de 
pâquis  dans  un  pâturage  appartenant  à  Secundus, 
qui  l'a  acheté  de  Victor,  mais  qui  n'a  pas  fait  trans- 
crire. Secundus  intente  contre  Primus  un  procès 
en  revendication.  Dans  le  cours  de  cette  contes- 
tation, Primus  vend  la  portion  de  pâquis  en  ques- 
tion à  Tertius,  qui  fait  transcrire  son  titre  ;  puis  le 
procès  aboutit  à  un  jugement  qui  condamne  Pri- 
mus à  délaisser  à  Secundus  l'immeuble  contesté. 
Quelle  sera  l'influence  de  cette  décision  sur  Ter- 
tius? Sera-t-il  fondé  à  prétendre  qu'ayant  trans- 
crit son  titre,  il  doit  l'emporter  sur  Secundus  qui 
n'a  pas  promulgué  le  sien?  Nullement. 

En  effet,  Primus,  dont  il  tient  son  droit,  n'était 
qu'un  usurpateur,  ou  si  l'on  veut  un  faux  proprié- 
taire sans  titre  réel  et  légal.  Le  jugement  l'a  ainsi 
décidé;  et  ce  jugement,  comme  nous  le  disions  tout 
à  l'heure,  a,  contre  lui,  Tertius,  qui  a  acheté  de- 
puis le  procès,  la  même  autorité  que  contre  son 
vendeur.  Tertius  a  beau  avoir  transcrit,  il  n'a  par 
lui-même  aucun  droit  ;  et  du  même  coup  il  a  été 
évincé,  autant  que  son  auteur,  parle  revendiquant. 
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Car,  même  sous  la  loi  dii  23  mars  1855,  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire,  avec  le  Code  Napoléon,  que  le 
vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits 
et  la  propriété  qu'il  a  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due (1).  La  transcription  n'est  destinée  qu'à  faire 
connaître  les  droits  acquis  ;  elle  ne  les  constitue 
pas  dans  leur  origine. 

Voici  une  autre  hypothèse  : 

Pendant  que  Primus,  héritier  de  Pierre,  con- 
teste à  Secundus  la  délivrance  de  l'immeuble  A, 
qui  a  été  légué  à  ce  dernier,  Primus  me  vend  cet 
immeuble,  et  je  fais  trans<Tire  mon  contrat.  Mais 
le  procès  continuant  son  cours,  il  est  jugé  que 
le  legs  fait  à  Secundus  était  valable.  11  n'y  a  pas 
de  doute  que  je  ne  doive  renoncer  à  mon  acqui- 
sition, bien  que  j'aie  fait  transcrire.  D'une  part, 
le  légataire  n'avait  aucune  formalité  à  remplir  pour 
promulguer  la  translation  du  domaine  en  sa  per- 
sonne; de  l'autre,  il  est  prouvé  que  j'ai  acquis  à 
non  domino  et  qu'aucun  droit  ne  m'a  été  conféré 
en  réalité. 

161.  Mais  on  résoudra  dans  un  sens  dififérent 
l'hypothèse  suivante  : 

Primus  vend  à  Secundus  l'immeuble  A,  et  se 
réserve  l'usufruit.  A  sa  mort,  son  héritier,  igno- 
rant faute  de  transcription  ce  qui  s'est  passé,  se 
met  en  possession  de  l'immeuble.  Bientôt  il  est 

(1)  Art.  2182  duCod.  Naj». 
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actionné  en  revendication  par  Secundus,  et  néan- 
moins, pendant  le  procès,  il  vend  ce  même  im- 
meuble à  Tertius  qui  fait  transcrire.  Ici  la  trans- 
cription a  une  grande  importance  ;  et,  bien  que 
Secundus  gagne  en  définitive  son  procès  contre 
Primus,  comme  il  n'a  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat, il  ne  pourra  pas  évincer  Tertius,  qui  s'est 
mis  en  règle  sous  le  rapport  de  la  publicité.  C'est 
en  vain  qu'il  dira  à  celui-ci  :  mon  jugement  vous 
est  opposable,  puisque  vous  n'avez  acheté  que  de- 
puis le  commencement  du  procès;  j'étais  dispensé 
par  cette  circonstance  de  vous  mettre  en  cause,  et 
je  n'avais  pas  de  tierce  opposition  à  redouter  de 
votre  part;  vous  êtes  condamné  par  le  jugement 
qui  condamne  votre  auteur.  Tertius  lui  répondra  : 
sans  doute,  je  dois  reconnaître  pour  vrai,  (ainsi 
qu'il  a  été  jugé)^  que  vous  avez  acheté  du  véritable 
propriétaire  l'immeuble  que  je  possède  ;  vous  l'avez 
revendiqué  contre  l'héritier  de  votre  vendeur,  et 
la  justice  vous  a  donné  gain  de  cause,  bien  que 
vous  n'ayez  pas  transcrit  :  en  effet,  entre  les  par- 
ties et  leurs  successeurs  universels,  la  propriété 
est  transférée  par  le  seul  consentement.  Mais  de 
tous  ces  faits  que  résulte-t-il  contre  moi,  qui  suis 
un  tiers?  Si  j'avais  acheté  après  vous  de  Primus 
votre  auteur,  et  que  j'eusse  transcrit  lorsque  vous 
gardiez  le  silence,  qu'auriez-vous  à  objecter  con- 
tre mon  incontestable  préférence?  La  loi  du  23 
mars  1855  n'a-t-elle  pas  été  faite  tout  exprés  pour 
donner  la  préférence  au  second  acquéreur  qui 
transcrit,  sur  le  premier  qui  ne  transcrit  pas? Or, 
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au  lieu  d'avoir  acheté  de  Primus,  je  tiens  mon 
droit  de  son  héritier,  de  celui  qui  représente  sa 
personne  ;  n'est-ce  pas  comme  si  j'avais  acheté  de 
lui-même?  Ne  dites  pas  que  l'héritier  m'a  trans- 
mis des  droits  qu'il  n'avait  pas;  il  a  fait  ce  que  son 
auteur  pouvait  faire  à  mon  égard,  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855.  Primus  n'était  dessaisi  quant  à  vous 
et  à  moi,  qu'autant  que  vous  auriez  transcrit;  par 
votre  faute,  son  droit  a  continué  de  subsister  à 
l'égard  des  tiers,  et  j'en  ai  profité. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'il  serait  possible  de 
répondre  à  cette  argumentation. 

162.  Par  ce  qui  précède,  on  a  vu  que,  lorsque 
les  deux  acquisitions  procèdent  du  môme  auteur, 
le  jugement  intervenu  sur  le  débat  n'enlève  pas 
à  la  transcription  faite  antérieurement  ses  effets  de 
préférence. 

Primus  vend  à  Secundus,  qui  ne  transcrit  pas. 
Primus  ne  faisant  pas  la  délivrance,  Secundus 
l'actionne  en  revendication,  lui  offrant  le  prix. 
Pendant  le  procès,  Primus  vend  à  Tertius,  qui 
achète  de  bonne  foi,  ignorant  ce  qui  se  passe, 
et  qui  fait  transcrire.  Qu'importe  contre  Tertius 
le  jugement  qui  interviendra  au  profit  de  Secun- 
dus? On  ne  conteste  pas  que  Primus  ne  fût  pro- 
priétaire et  qu'il  n'eût  vendu  une  première  fois 
quand  il  a  revendu  à  Tertius.  Mais  Secundus  n'ayant 
pas  transcrit  et  n'ayant  pas  rompu,  à  l'égard  des 
tiers,  le  lien  qui  unissait  Primus  à  la  chose,  toute 
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la  procédure  qu'il  a  suivie  est  inutile;  et  la  trans- 
cription réglera  le  sort  des  deux  acquisitions^  bien 
plus  que  le  jugement,  lequel  n'est  que  déclaratif 
de  points  reconnus,  du  reste,  et  avoués, 

163.  La  seconde  condition  exigée  par  l'article  3 
de  ceux  qui  veulent  se  mettre  sous  son  abri,  c'est 
d'avoir  conservé  le  droit  par  eux  acquis  sur  l'im- 
meuble, en  se  conformant  aux  lois.  Ainsi,  celui  qui 
a  fait  un  contrat  de  la  nature  de  ceux  énumérés 
dans  l'article  1  "  ou  l'article  2  de  notre  loi,  ne 
peut  opposer  à  un  rival  le  défaut  de  transcrip- 
tion, que  s'il  a  lui-même  transcrit  son  contrat. 
De  même  le  créancier  hypothécaire  doit  avoir  pris 
inscription  pour  argumenter  du  même  moyen 
contre  un  adversaire  qui  tient  ses  droits  de  l'au- 
teur comumn. 

1  (34.  Lorsqu'on  a  acheté  un  immeuble  d'une  per- 
sonne qui,  elle-même,  n'avait  pas  fait  transcrire 
son  titre  d'acquisition,  est-on  en  règle  avec  la  loi, 
si  on  se  contente  de  faire  revêtir  de  la  trans- 
cription le  titre  dont  on  est  porteur,  ou  bien  n'a- 
t-on  satisfait  à  ses  dispositions  que  par  la  publica- 
tion de  tous  les  contrats  antérieurs  qui  ne  sont 
pas  transcrits? 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  la  transcrip- 
tion du  dernier  titre  est  suffisante,  et  que  le  der- 
nier sous-acquéreur  doit  rester  maître  du  terrain, 
si,  au  nioriicnt  où  il  transcrit,  les  tiers  qui  tiennent 
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de  l'auteur  coirimun  des  droits  rivaux,  n'ont  pas 

pris  cette  précaution  (1). 

C'est  même  en  ce  sens  que  la  question  paraît 

avoir  été  résolue  au  Corps  législatif  : 

«  M.  DucLOsdit  que,  dans  une  matière  aussi  épi- 
neuse, on  ne  s'étonnera  pas  qu!après  avoir  mû- 
rement examiné  le  projet,  il  éprouve  le  be- 
soin de  s'éclairer  sur  quelques  points  douteux; 
il  désirerait  particulièrement  que  M.  le  rappor- 
teur s'expliquât  sur  la  question  très-contro- 
versée de  savoir  si  la  transcription  du  dernier 
contrat  de  vente  suffirait  pour  opérer  la  purge 
au  profit  de  l'acquéreur,  relativement  aux  pré- 
cédents propriétaires  dont  les  noms  seraient  men- 
tionnés dans  le  contrat. 

»  M.  Adolphe  de  Bellîîyme  ,  rapporteur,  fait 
remarquer  que  la  question  posée  par  l'honora- 
ble M.  Duclos,  et  qui  partage  les  cours  souve- 
raines, est  une  question  de  jurisprudence  et  de 
régime  hypothécaire  ;  la  loi  actuelle  n'a  donc 
pas  pour  objet  de  la  résoudre  ;  et,  pour  que  celte 
loi  soit  bien  comprise,  il  suffît  des  explications 
générales  qui  ont  été  données  au  nom  du  Gou- 
vernement. 

»  M.  Allart  répond  à  la  question  qui  vient 
d'être  posée ,  celle  de  savoir  si ,  lorsqu'un  con- 
trat contient  les  noms  de  précédents  vendeurs, 
la  transcription  faite  par  un  dernier  acquéreur 
a  son  effet  relativement  à  ces  anciens  proprié- 

(1)  MM.  Rivière  et  Huguct,  n"  2I2.~M.  Bressolles,  n»  46. 
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»  taires.  Cette  question  lui  paraît  résolue  par  la 
>  loi  nouvelle,  qui  dit  clairement  que  la  trans- 
»  cription  opère  la  purge  à  l'égard  de  tous  ceux 
»  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  antérieurement  leurs 
»  droits  (1).  » 

Néanmoins,  cette  solution  ne  paraît  pas  être 
universellement  adoptée.  Elle  est  combattue  par 
M.  Ducruet,  président  de  la  Chambre  des  notaires 
de  Lyon  ("2).  M.  Ducruet  dit  que  les  acquéreurs 
intermédiaires,  qui  n'ont  pas  transcrit,  n'ont  eu 
qu'un  droit  relatif  sur  la  chose;  qu'ils  n'ont  pas 
dessaisi  le  vendeur  originaire ,  lequel  a  pu  dès 
lors  conférer  des  droits  à  des  tiers  ;  que  la  trans- 
cription du  dernier  contrai  ne  saurait  avoir  d'in- 
fluence sur  la  situation  du  premier  vendeur  ;  que 
si  cette  transcription  porte  sur  le  même  immeuble, 
elle  ne  porte  pas  sur  les  mômes  parties ,  et  qu'au 
bureau  des  hypothèques  il  n'y  a  de  tables  que  pour 
les  parties  et  qu'il  n'en  existe  pas  pour  les  im- 
meubles. 

Quant  à  nous,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  dans  ce  qu'a  dit  M.  Allart,  nous  pensons 
qu'il  est  indispensable  de  passer  par  quelques  hy- 
pothèses pour  avoir  une  pleine  intelligence  de  la 
question. 

165.  Commençons  par  le  cas  le  plus  fréquent  et 

(4)  Séance  du  15  janvier  1855  ;  infrày  appendice,  p.  xcr 
et  xcix. 

(2)  Élude»  $ur  la  transcription^  p.  15,  no  xiv. 
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le  plus  usuel.  Nous  l'enipruuLous  à  un  arrùt  de  la 
cour  de  cassation  du  13  décembre  1813  (1),  rendu 
par  application  de  la  loi  de  brumaire  an  vir. 

II  s'agissait  d'un  domaine  vendu  le  11  fructidor 
an  MI,  par  Ailhaud  à  l'auve.  Le  prix  n'avait  pas  été 
paye  en  entier,  et  par  conséquent  l'immeuble  res- 
tait grevé  de  privilège  au  profit  d'Ailliaud  jusqu'à 
parfait  paiement.  L'acquéreur  ne  transcrivit  pas; 
d'un  autre  côté,  Ailhaud  ne  prit  pas  d'inscrip- 
tion pour  conserver  sou  privilège. 

En  cet  état,  le  domaine  fut  revendu,  le  18  bru- 
maire an  IV,  par  Fauve  à  Joannis,  Portai  et  Bilhon, 
lesquels  ne  transcrivirent  pas  plus  que  Fauve. 
Ailhaud,  vendeur  originaire,  ne  requit  pas  non 
plus  d'inscription  sur  les  sous-acquéreurs,  (^eux-ci 
revendirent  la  totalité  du  domaine,  dans  les  an- 
nées IV,  V,  vji,  viii,  IX  et  xn,  à  des  acquéreurs  par- 
tiels. Ces  derniers  firent  transcrire  leurs  contrats, 
les  uns  avant,  les  autres  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  mais  en  s'abstenant  tous  de  soumettre 
à  la  transcription  les  contrats  de  leurs  auteurs,  en 
date  des  11  fructidor  an  m  et  18  brumaire  an  iv. 
Le  sieur  Ailhaud  ne  prit  inscription,  pour  con- 
server son  privilège,  que  le  10  février  1806,  après 
toutes  les  transcriptions ,  et  il  poursuivit  en  ex- 
propriation forcée  tous  les  sous-acquéreurs  par- 
tiels. 

Ceux-ci  soutenaient  que  son  privilège  s'était 
éleinl,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  réalisé  sur  les 

(i;  rrv.ll  ^i,  1  ^l.Sii. 
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acquisitions  intermédiaires  et  avant  la  transcrip- 
tion des  dernières  ventes.  Nous  n'envisageons  ici 
la  question  qu'au  seul  point  de  vue  des  acquéreurs 
qui  avaient  transcrit  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII. 

La  cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  3  juin  1808, 
déclara  éteint  le  privilège  du  sieur  Ailhaud  :  «  Con- 
>  sidérant  que  les  articles  28,  dli  et  47  de  la  loi  du 
»  11  brumaire  an  vu  et  les  articles  2181  et  2182 
»  du  Code  civil  affranchissent  des  privilèges  et 
»  hypothèques  non  inscrits  avant  la  transcription, 
»  les  immeubles  objets  de  cette  transcription;  que 
»  les  dispositions  de  ces  lois  sont  générales  et 
»  n'admettent  aucune  exception;...  qu'elles  n'im- 
»  posent  aux  propriétaires  d'autre  obligation  que 
»  celle  de  requérir  la  transcription  du  titre  qui  les 
»  a  rendus  tels  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de 
»  celle  des  actes  qui  avaient  conféré  la  propriété 
»  au  vendeur,  etc.  » 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt,  et  la  cour 
de  cassation ,  chambre  civile ,  après  un  délibéré 
qui  dura  quatre  audiences,  le  rejeta  :  «  Consi- 
»  dérant  que  les  tiers  détenteurs  dont  il  s'agit 
»  ont  fait  transcrire  leurs  contrats ,  les  uns  sous 
»  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  les,  autres 
»  depuis  la  publication  du  Code  civil  ;  considérant, 
»  à  l'égard  des  premiers,  que  leur  transcription 
j>  ayant  eu  lieu  plusieurs  années  avant  l'inscription 
»  prise  par  Ailhaud,  il  résulte  des  dispositions  de 
»  la  loi  de  brumaire  an  vu,  lit.  3,  que  cette  trans- 
»  cription  a  purgé  les  immeubles  du  privilège  à 
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*  raison  duquel  Ailhaud  s'est  tardivement  inscrit, 
»  etc.  » 

Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  ne  s'inquiète  pas 
du  défaut  de  transcription  des  ventes  intermédiai- 
res; il  décide  que  la  transcription  de  la  dernière 
sous-aliénation  sufDt  pour  anéantir  le  privilège  du 
vendeur  originaire  qui  ne  s'est  pas  montré.  Celte 
décision  nous  paraît  excellente. 

Toutefois,  nous  devons  convenir  que  son  auto- 
rité peut  être  affaiblie  par  des  circonstances  parti- 
culières. 

La  cour  de  cassation  n'invoque  pas  les  articles 
où  la  loi  de  l'an  vn  dispose  que  la  propriété  sera 
dorénavant  transférée  par  la  transcription  ;  elle 
applique  à  l'espèce  le  titre  S  de  cette  loi  contenant 
des  dispositions  transitoires  ;  et  il  y  avait  à  se  de- 
mander si  l'article  lilide  ce  titre  exigeait  du  pos- 
sesseur actuel  d'un  immeuble,  pour  consolider  sa 
propriété,  autre  chose  que  la  transcription  de  son 
titre  d'acquisition.  On  conçoit  que  des  ménage- 
ments étaient  à  prendre  pour  les  mutations  du 
passé  (1). 

De  plus,  comme  le  vendeur  Ailhaud  n'avait  fait 
inscrire  son  privilège  que  sous  le  Code  civil ,  le 
principe  de  ce  Code,  d'après  lequel  la  propriété  est 
transférée  par  le  consentement  et  passe  à  l'acqué- 
reur avec  les  seules  charges  inscrites  (art.  21G6) , 

(1)  Voy.  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  dispense 
de  transcrire  tous  les  actes  antérieurs  au  moment  où  elle 
devient  exécutoire. 
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était  venu  protéger  le  propriétaire  contre  des  droits 
qai,  au  moment  de  la  promulgation  du  Code,  n'é- 
taient pas  inscrits. 

Ainsi,  la  question  pure  que  nous  examinons 
échappait,  par  certains  côtés,  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  la  solution  en  était  dominée  par  des  faits 
spéciaux. 

^'éanmoins,  nous  croyons  que,  lors  même  que 
la  difficulté  se  serait  présentée  nùment,  elle  au- 
rait dû  recevoir  une  solution  semblable.  La  loi 
est  faite  pour  que  chacun  veille  sur  ses  droits  et 
les  conserve  par  sa  diligence.  Qu'est-ce  qu'un 
vendeur  qui,  ayant  li\ré  la  chose  à  son  acqué- 
reur, laisse  se  succéder  les  sous-aliénations,  sans 
penser  qu'il  a  quelque  chose  à  faire  pour  ne  pas 
perdre  son  privilège?  Et  qu'importent,  en  ce 
qui  le  concerne ,  les  acquéreurs  intermédiaires , 
qui  se  confondent  les  uns  dans  les  autres  et  se  ré- 
sument dans  le  dernier,  lorsque  par  son  incurie  il 
laisse  celui-ci  le  devancer  par  la  transcription?  En 
quoia-t-il  été  induit  en  erreur?  De  quelle  surprise 
a-t-il  à  se  plaindre?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  dû  penser 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  sous-aliénations  con- 
senties, ou  des  hypothèques  constituées  par  jon 
acquéreur?  Et  que  peut  lui  faii'e  que  la  transcrip- 
tion soit  opérée  par  Ultimus  ou  par  Primus,  s'il 
est  vrai  qu'elle  apparaisse  avant  qu'il  ne  se  soit 
réveillé  de  son  sommeil?  Comment  pourrait-il 
accuser  l'inaction  des  intermédiaires,  lui  qui  s'est 
rendu  coupable  de  la  même  inertie  ? 

A  l'appui  de^ces  observations,  nous  citerons  un 
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arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mai  1807,  rendu 
dans  les  circonstances  que  voici  : 

Le  21  vendémiaire  an  ix,  les  époux  Robiaeau 
vendirent  à  Lemaigre ,  pour  le  prix  de  ^,0/|0  fr., 
deux  pièces  de  pré  grevées,  depuis  1778,  d'une 
rente  hypothécaire  de  150  fr.,  au  profit  du  sieur 
Beauregard.  En  conséquence,  il  fut  convenu  que 
e  sieur  Lemaigre  ne  paierait  sur  son  acquisition 
que  1040  fr, ,  et  garderait  en  tre  ses  mains  les  autres 
3,000  fr.  pour  le  service  de  la  rente. 

Le  sieur  Lçmaigre  ne  fit  point  transcrire  son 
contrat;  d'un  autre  côté,  aucune  inscription  ne 
fut  requise  par  les  époux  Robineau. 

Lemaigre  revendit,  le  15  pluviôse  an  x,  les  deux 
pièces  de  pré  aux  sieur  et  dame  Grelet,  qui  firent 
immédiatement  transcrire  leur  titre.  Dans  ce  con- 
trat, il  n'était  pas  question  de  la  rente  Beaure- 
gard. 

Cette  rente  ayant  cessé  d'être  payée,  les  époux 
Robineau,  poursuivis  par  le  crédi-rentier,  recou- 
rurent contre  les  époux  Grelet,  comme  tiers  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  grevé  d'un  privilège  à  leur 
profit,  pour  sûreté  d'une  somme  de  3,000  fr.  des- 
tinée au  service  de  la  rente. 

Les  sieur  et  dame  Grelet  soutinrent  que  leur 
transcripliou  avait  éteint  les  hypothèques  et  privi- 
lèges non  inscrits. 

Les  époux  Robineau  répondirent  que  cette  trans- 
cription avait  bien  pu  purger,  les  hypothèques  du 
chef  du  sieur  Lemaigre,  leur  vendeur  immédiat-, 
mais  non  celles  qui  pouvaient  exister  du  chef  du 
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précédent  vendeur,  et  notamment  le  privilège  qui 
appartenait  à  ce  dernier  en  cette  qualité. 

Le  tribunal  de  Joigny  repoussa  la  demande  des 
époux  Robineau,  parle  motif  que  la  transcription 
du  second  contrat  seul,  même  sans  la  transcription 
du  premier,  doit  produire  le  même  eiFet  que  si  le 
premier  était  transcrit. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  29 
août  1806^  confirma  le  jugement  attaqué. 

Les  époux  Robineau,  s'étant  pourvus  en  cassa- 
tion pour  prétendue  violation  des  articles  26  et  28 
de  la  loi  du  li  brumaire  an  vu,  soutinrent  que 
Lemaigre  n'avait  jamais  eu  la  tradition  légale  des 
prairies  vendues,  et  qu'il  n'avait  pu  transmettre 
aux  époux  Grelet  des  droits  qu'il  n'avait  pas  lui- 
même  ;  que,  dès  lors,  la  transcription  faite  par  ces 
derniers  ne  pouvait  leur  servir  de  rien,  vis-à-vis 
des  époux  Robineau,  puisqu'à  l'égard  de  ceux-ci  ils 
n'avaient  jamais  été  propriétaires. 

Néanmoins,  le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de 
ia  chambre  des  requêtes  du  28  mai  1807  :  «  At- 
»  tendu  que  les  Robineau,  premiers  vendeurs,  ré- 
»  clamaient  de  leur  chef,  seulement  le  prix  res- 
»  tant  dû  du  bien  vendu  ;  qu'ils  n'avaient  pris  au- 
■  cune  inscription  ;  que  les  sieur  et  dame  Grelet, 
)i  seconds  acquéreurs,  avaient  fait  transcrire  leur 
»  acte  et  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par 
9  la  loi  de  brumaire,  tit.  ii,  du  mode  de  consolider 
»  et  purger  les  expropriations  ;  et  qu'il  n'existe  dans 
*  cette  loi  aucune  disposition  expresse  qui  le* 
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»  rendît  responsables  du  défaut  de  transcription 
»  des  titres  du  précédent  vendeur  (1).  » 

Cet  arrêtes!  d'autant  plus  digne  de  considération 
sous  la  loi  nouvelle,  que  celte  loi  laisse  subsister  le 
principe  du  Code  Napoléon,  d'après  lequel  la  pro- 
priété se  transmet,  entre  les  parties,  par  le  consen- 
tement; et  que,  dès  lors,  le  vendeur  a  aujourd'hui 
un  argument  de  moins  que  sous  la  loi  de  l'an  vu 
pour  soutenir  sa  prétention.  La  propriété  a  été  lé- 
galement transmise  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  pied  sur  la  chose  par  une  manifes- 
tation de  leur  droit  réel  ;  elle  s'est  communiquée 
du  premier  au  second,  du  second  au  troisième,  par 
les  moyens  autorisés  par  le  Code  Napoléon  ;  et 
ces  acquéreurs,  ne  voyant  la  trace  d'aucun  droit 
réel,  put  dû  se  croire  propriétaires  absolus.  Le 
dernier  a  mieux  fait  que  de  le  croire  :  il  a  constaté 
son  droit  par  une  transcription  antérieure  à  toute 
révélation  rivale  ;  il  a  purgé  par  là  les  droits  in- 
connys  ;  et  ceux-ci  n'arrivent  plus  qu'à  un  moment 
tardif,  et  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Enfin,  un  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
peut  être  invoqué  pour  servir  de  palladium  à  notre 
opinion.  Bien  qu'il  soit  rendu  sur  des  faits  contem- 
porains du  Code  Napoléon,  il  faut  considérer  que  les 
articles  2181  et  2182  de  ce  Code  se  rapprochaient 
de  notre  loi,  en  ce  que  la  transcription  était  le 
moyen  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques 
non  inscrites.  Or,  l'arrêt  en  question  décide  que  la 

(4)  DeviU.,  2, 1,395. 
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transcription  du  dernier  contrat  d'acquisition,  sans 
transcription  des  contrats  antérieurs,  suffit  pour 
opposer  un  temps  d'arrêt  aux  inscriptions  des 
droits  réels  qui  ne  se  sont  pas  montrés  au  moment 
où  elle  s'effectue.  La  cour  ne  fait  ainsi  que  confir- 
mer, sous  le  Code  Napoléon, les  idées  qu'elle  avait 
déjà  consacrées  sous  la  loi  de  brumaire. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  : 

Le  ^3  avril  1793,  Jacquemart  et  Benard  vendent 
une  maison  à  Duval-Dumesnil,  lequel  ne  fait  point 
transcrire  son  contrat.  Pour  payer  son  acquisition, 
Duval  emprunte,  le  l/t  pluviôse  an  m,  30,000  fr. 
d'un  sieur  Saillard.  Celui-ci,  subrogé  au  privilège 
du  vendeur,  prend  inscription  le  23  floréal  an  vn. 
Mais  Saillard  voulant  être  payé,  Duval  emprunte 
de  nouveau,  le  16  mai  1807,  30,000  fr.  à  un  sieur 
û'Anglemont.  Les  fonds  sont  employés  à  désinté- 
resser Saillard,  et  le  sieur  d'Auglemont,  subrogé  à 
son  tour  dans  les  droits  du  vendeur,  prend  ins- 
cription, le  23  mai  1807,  pour  sûreté  de  la  subro- 
gation. 

Avant  cette  opération  avec  d'Anglemont,  le  20 
nivôse  an  xni  (1),  Duval,  par  suite  d'une  sépara- 
tion de  biens,  avait  cédé  la  maison  à  sa  femme  en- 
paiement  des  droits  de  celle-ci,  et  la  cession  avait 
été  transcrite  le  22  ventôse  suivant. 

A  la  suite  de  toutes  ces  combinaisons,  la  dame 
Duval  décède  et  son  décès  est  suivi  d:;  la  vente 
de  ses  biens.   La  maison  est  adjugea  à  la  dame 

(1)  Cette  date  est  postérieure  h  la  pro  r.ulgition  duC.  Nap. 
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Dupont,  le  18  avril  1812,  et,  le  13  juin  suivant,  le 
jugement  d'adjudication  est  transcrit. 

L'ordre  s'ouvre  ;  d'Anglemont  prétend  être  col- 
loque le  premier. 

Deux  questions  ont  alors  été  soulevées  : 

La  première  est  en  dehors  de  la  solution  qui 
nous  occupe.  D'Anglemont  prétendait,  en  effet, 
faire  remonter  ses  droits  à  l'inscription  prise  en 
l'an  VII  par  Saillard,  dans  les  droits  duquel  il  était 
subrogé.  Mais  la  cour  décida  que  cette  inscription 
était  périmée,  parce  que  celle  de  1807  ne  l'avait 
pas  renouvelée;  et  elle  ne  l'avait  pas  renouvelée, 
parce  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention  du  titre  ori- 
ginaire constitutif  de  la  créance,  mais  seulement 
de  l'acte  qui  avait  opéré  la  subrogation  au  profit 
de  d'Anglemont. 

La  seconde  prétention  de  d'Anglemont  était 
celle-ci  ;  et  c'est  sur  ce  point  que  notre  attention 
doit  se  porter  : 

Il  voulait  que  les  transcriptions  faites  en  l'anxin 
et  en  1812^  par  des  acquéreurs  postérieurs,  ne 
fissent  pas  obstacle  à  son  propre  privilège,  attendu 
que  ces  acquéreurs  n'avaient  pas  transcrit  en  même 
temps  le  contrat  du  23  avril  1793,  et  qu'un  sous- 
acquéreur  ne  peut  purger  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis des  privilèges  non  inscrits  des  vendeurs  pré- 
cédents ,  sans  transcrire  les  contrats  d'où  résul- 
tent ces  privilèges. 

La  cour  de  Paris  repoussa  cette  prétention; 
et  son  arrêt,  à  la  date  du  3  juillet  1815,  ayant  été 
attaqué  devant  la  cour  de  cassation,  le  pourvoi  fut 
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rejeté  par  la  chambre  civile,  le  14  janvier  1818  (1). 
La  cour  établit  qu'il  résulte  des  articles  2181, 
2 182  et  2183,  que  l'acquéreur  n'est  tenu  de  trans- 
crire que  son  contrat,  et  que  cette  transcription 
arrête  le  cours  de  toutes  les  inscriptions,  quelle 
que  soit  leur  origine. 

*466.  Venons  à  une  deuxième  hypothèse  : 

loi,  il  ne  s'agit  plus  d'un  vendeur  originaire  qui 
se  trouve  en  lutte  avec  des  acquéreurs  ultérieurs. 
Nous  mettons  en  présence  des  acquéreurs  venant 
collatéralement  se  disputer  la  prééminence. 

Pierre  vend  l'immeuble  B  à  Primus,  le  1"  mai 
1855,  et  Primus  le  revend,  le  20  septembre  1856, 
à  Secundus,  qui  transcrit  le  25  du  même  mois. 
Le  15  mai  1855,  Pierre  avait  vendu  le  même  im- 
meuble à  Tertius  ;  mais  celui-ci  ne  fait  transcrire 
son  contrat  que  lorsque  déjà  Secundus  avait  trans- 
crit le  sien.  Il  est  à  remarquer  (et  c'est  ce  qui  fait 
la  difficulté)  que  Primus  n'avait  pas  fait  transcrire, 
et  que  Secundus  n'a  publié  par  la  transcription 
que  son  propre  contrat  et  non  celui  de  Primus. 

Dans  l'intérêt  de  Tertius  on  peut  dire  :  La  trans- 
cription opérée  par  cet  acquéreur  a  pour  consé- 
quence d'évincer  Primus,  qui  n'a  pas  obtempéré 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  à  plus  forte  raison, 
peut-elle  être  opposée  à  Secundus,  qui  est  l'ayant 
cause  de  Primus,  et  qui,  n'ayant  pas  plus  de  droits 

(1)  Devill.,5,  1,401. 
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que  ce  dernier,  ne  peut  être  dans  une  condition 
meilleure. 

Mais  voici  la  réponse  : 

Si  Tertius  avait  fait  transcrire  son  contrat, 
comme  il  le  devait,  Secundus  aurait  été  averti  et 
n'aurait  pas  acheté,  le  20  septembre  1856,  dans  la 
croyance  que  la  propriété  était  libre  de  tout  droit 
réel.  Secundus  a  consulté  les  registres  ;  il  n'a  vm 
ni  la  transcription,  ni  l'inscription  d'aucun  droit 
réel  ;  il  a  été  fondé  à  ne  redouter  aucune  rivalité  ; 
il  a  acquis  en  toute  sécurité.  Or,  serait-il  juste,  se- 
rait-il raisonnable  que  cette  sécurité,  que  la  loi  lui 
donnait,  fût  troublée  par  Tertius,  dont  Tinaction 
Ta  fait  naître?  N'est-ce  pas  tant  pis  pour  Tertius 
s'il  a  laissé  former  des  droits  contraires  au  sien,  et 
si,  par  son  silence,  il  a  autorisé  la  croyance  dans  la 
liberté  de  l'immeuble  B?  Pourquoi  d'ailleurs  Se- 
cundus, qui  a  transcrit  son  traité  avec  Primas, 
serait-il  également  tenu  de  transcrire  le  contrat 
de  Primus  avec  Pierre?  La  transcription  qu'il  a 
faite  de  son  propre  contrat  a  clos  et  liquidé  tout 
es  passé,  sur  lequel  Tertius  et  les  autres  tiers,  s'il 
en  est,  ont  fait  planer  une  présomption  de  liberté. 
Il  a  trouvé  les  choses  entières  et  il  a  pris  date  con- 
tre tous  les  intéressés  qui  se  sont  tenus  au  repos. 
Que  peut  faire  à  ces  tiers  que  ce  soit  l'acte  de  Pri- 
mus plutôt  que  l'acte  de  Secundus  qui  soit  trans- 
crit?. Que  leur  aurait  appris  cette  transcription,  à 
eux  qui  ont  traité  auparavant  et  indépendamment 
d'elle?  Comment,  en  un  mot,  Tertius  ne  voit-il  pas 
que  tout  le  mal  dont  il  se  plaint  est  dans  sa  négli- 
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gence,  et  qu'il  lui  suffisait  de  transcrire  pour  sau- 
yer  sa  situation? 


167.  Maintenant,  nous  voulons  faire  un  pas  de 
plus;  et  nous  supposerons  que  Tertius  n'achète  de 
Pierre  que  lorsque  déjà  Secundus  avait  transcrit 
la  vente  seule,  que  Primus  lui  a  faite. 

•  C'est  ici  qu'il  y  a  de  l'importance  à  distinguer 
si  cette  transcription  contient  l'indication  des  pré- 
cédents vendeurs,  ou  si  elle  les  met  en  oubli  (l). 
Dans  le  cas  où  la  transcription  du  dernier  con- 
trat relate  les  mutations  antérieures,  et  notam- 
ment celles  de  Primus  à  Secundus  et  de  Pierre  â 
Primus,  il  nous  semble  que  cette  transcription  est 
pleinement  suffisante ,  et  qu'il  est  inutile  d'im- 
poser les  frais  de  transcriptions  multiples.  Quand 
Tertius  est  venu  traiter  avec  Pierre,  il  a  consulté 
l'état  de  la  propriété,  et  il  a  pu  voir  ce  qui  s'é- 
tait passé.  11  a  donc  acheté  en  connaissance  de 
cause,  et  il  ne  saurait  se  plaindre  d'une  sur- 
prise (2). 

168.  La  solution  n'est  pas  moins  claire  si  Primus, 
au  lieu  de  vendre  à  Secundus,  lui  confère  un  hypo- 
thèque. Il  est  manifeste  qu'en  se  faisant  inscrire, 
lorsque  Tertius  s'endort  dans  le  non-exercice  de 
son  droit  et  le  laisse  inconnu  aux  tiers,  Secundus 

(1)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  n»  913.  —  Suprà,  dis- 
cussion au  Corps  législatif,  n°  i64. 

(2)  Mon  Comm,.  des  Hypothèques^  loc.  cit. 
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se  sera  rendu  préférable  à  Tertius.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  loi 
de  brumaire  an  vu,  et  son  arrêt  peut  servir  à 
éclairer  le  point  examiné  au  numéro  précédent  : 

Les  enfants  Lambert  avaient  pour  raison  des 
droits  de  leur  mère  une  hypothèque  sur  une  mai- 
son située  à  Marseille  et  ayant  appartenu  à  leur 
père. 

Lorsque  la  loi  de  brumaire  an  vu  fut  promul- 
guée, cette  maison  était  possédée  par  un  sieur 
Paret,  qui  en  était  le  dernier  acquéreur,  et  qui 
négligea  de  faire  transcrire  son  titre,  comme  le 
prescrivait  la  loi  nouvelle.  Et  cependant,  il  consti- 
tua des  hypothèques  à  des  créa«ciers  qui  eurent 
le  soin  de  prendre  inscription. 

Les  enfants  Lambert,  qui  auraient  dû  s'inscrire 
dans  un  délai  déterminé,  pour  conserver  leur  raûg 
primitif  de  collocation,  ne  le  firent  pas,  et  ne  pri-. 
rent  inscription  qu'après  les  créanciers  de  -Paret. 

Néanmoins,  ils  prétendirent  primer  les  créan- 
ciers de  Paret,  par  la  raison  que  celui-ci,  faute 
d'avoir  transcrit  son  contrat,  n'était  pas  proprié- 
taire à  leur  égard  et  n'avait  pu  conférer  d'hypo- 
thèque à  leur  préjudice. 

Le  13  pluviôse  an  xiii,  la  cour  d'Aix  accorda 
préférence  aux  premiers  inscrits,  c'est-à-dire  aux 
créanciers  de  Paret,  attendu  qu'entre  créanciers, 
la  loi  nouvelle  ne  mettait  d'autre  différence  que  la 
date  des  inscriptions. 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  brumaire 
an  XIV,  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
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la  cour  d'Aix  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel, 
»  en  subordonnant  absolument  à  l'inscription  le 
»  rang  qu'a  dû  conserver  l'hypothèque  des  deman- 
»  deurs  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  loin  d'avoir 
»  contrevenu  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  s'est 
»  au  contraire  exactement  conformée  aux  diffé- 
»  rentes  dispositions  de  cette  loi  (1)  » 

On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  en  être  autre- 
ment; car  enfin  les  enfants  Lambert,  qui  avaient 
négligé  l'exercice  de  leur  droit,  pouvaient-ils  être 
préférables  à  des  créanciers  qui  avaient  obéi  à  la 
loi  en  exerçant  le  leur? 

169.  Mais,  si  la  transcription  unique  faite  par 
Secundus  ne  donne  pas  cette  généalogie  de  la  pro- 
priété ;  si  elle  couvre  d'un  voile  les  mutations  an- 
térieures, alors  il  est  possible  que  Tertius  ait  eu 
juste  raison  de  croire  que  Pierre  était  toujours  pro- 
priétaire, et  que  la  transcription  qu'il  a  trouvée  sur 
les  registres  ne  s'appliquait  pas  à  la  chose  par  lui 
acquise,  il  pourra  faire  alors  le  raisonnement  sui- 
vant :  Secundus  est  aux  lieu  et  place  de  Primus;  il 
n'a  pas  plus  de  droit  que  lui.  Or  Primus  n'aurait 
eu  contre  moi  l'exercice  utile  du  droit  de  propriété 
que  s'il  avait  transcrit  son  contrat,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;  d'un  autre  côté,  il  n'a  transmis  la  pro- 
priété à  Secundus  que  sous  la  condition  de  la  ren- 
dre efTicace  à  mon  égard,  comme  il  aurait  dû  le 
faire  lui-même.  Donc,  en  ne  transcrivant  pas  le 

(1;  Devii;..  2,1,  174. 
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contrat  de  son  auteur,  Secundus  a  lui-même  in- 
firmé le  principe  et  le  fondement  de  son  droit. 

Ce  qui  prouve  encore  mieux  l'insuffisance  de 
son  unique  transcription,  c'est  sa  complète  inuti- 
lité à  l'égard  des  tiers  qui,  comme  moi,  ont  con- 
tracté avec  Pierre;  c'est  l'impossibilité  où  elle  m'a 
laissée  de  suivre  la  filière  des  mutations  et  de  sa- 
voir si  Pierre  était  encore  ou  n'était  plus  proprié- 
taire. Le  but  de  la  loi  serait  manqué,  si  la  pratique 
de  Secundus  était  sanctionnée. 

En  effet,,  j'ai  demandé  au  conservateur,  avant 
de  traiter  avec  Pierre ,  si  ce  dernier  avait  déjà 
adiéné  ;  si,  à  son  nom,  une  mutation  était  indiquée 
sur  les  registres.  Le  conservateur,  qui  n'a  eu  au- 
cun moyen  de  deviner  que  Primus  avait  acheté  de 
Pierre,  n'a  pas  fait  mention,  au  compte  de  Pierre, 
de  la  mutation  transcrite  de  Primus  à  Secundus. 
Rassuré  par  le  certificat  négatif  que  j'ai  reçu,  j'ai- 
considéré  Pierre  comme  étant  encore  propriétaire; 
ma  confiance  était-elle  imprudente,  et  doit-elle  être 
déçue? 

Il  est  vrai  que  Secundus  a  fait  transcrire  son 
propre  contrat.  Mais  qu'importe  celte  formalité 
qui  ne  fait  pas  savoir  aux  tiers  que  Pierre  a  été 
dépouillé  de  sa  propriété?  Quelle  valeur  a-t-elle 
pour  les  ayants  cause  de  Pierre?  Ceux-ci  n'ont-ils 
pas  du  croire  que  Pierre  était  toujours  saisi,  puis- 
que aucune,  mutation  n'est  mentionnée  à  son 
nom  ?  Que  signifie  une  transcription  qui  rattache 
le  droit  de  Secundus  à  celui  d'un  intermédiaire 
sans  liaison  commune  avec  Pierre  ? 
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170.  Remarquons,  en  effet,  que  les  répertoires 
des  registres  liypotliécaires  sont  dressés  par  noms 
■de  personnes  et  nullement  par  désignations  d'im- 
meubles. Dès  lors,  la  transcription  a  beau  être 
accomplie,  si  elle  ne  mentionne  pas  la  série 
des  propriétaires  de  l'immeuble  depuis  le  dernier 
inscrit  sur  les  registres,  elle  laisse  toujours  à  ce- 
lui-ci l'apparence  de  la  propriété,  et  par  suite,  l'iii- 
faillible  moyen  de  tromper  les  tiers. 

Ces  raisons  nous  paraissent  victorieuses;  nous 
n'y  apercevons  pas  de  réponse  plausible. 

171.  Reconnaissons  toutefois  que  le  cas  sur  le- 
quel nous  venons  de  raisonner  est  plutôt  théorique 
que  pratique.  11  est  rare  que,  dans  la  vente  d'un 
immeuble,  les  parties  n'indiquent  pas  les  précé- 
dents propriétaires  ;  et  je  doute  fort  qu'il  puisse 
$e  trouver,  dans  l'application,  des  transcriptions 
assez  incomplètes  pour  qu'un  tiers  soit  trompé  sur 
l'identité  des  personnes  et  de  la  chose. 

Néanmoins,  comme  ce  cas  n'est  pas  impossible, 
nous  avons  dû  le  prévoir,  afin  de  ne  pas  man- 
quer aux  lois  d'une  parfaite  exactitude. 

172.  La  question  comporterait  les  mêmes  dis- 
tinctions et  se  résoudrait  de  la  même  manière,  si 
Pierre,  au  lieu  de  vendre  à  Tertius  l'immeuble 
déjà  vendu  à  Primus,  lui  conférait  seulement  une 
hypothèque.  Supposons  que  ce  créancier  prenne 
une  inscription  postérieure  en  date  à  la  transcrip- 
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lion  de  Secundiis  ;  celte  inscription  lui  confèrerait- 
elle  un  droit  utile? 

Si,  lorsque  Secundus  a  acheté,  l'hypothèque 
de  Tertius  était  déjà  consentie,  mais  non  inscrite, 
il  faut  répondre  que  la  transcription  de  Secundus 
a  purgé,  quoique  le  contrat  intermédiaire  de  Pierre 
avec  Primus  ne  soit  pas  publié.  Tertius  doit,  en 
effet,  s'imputer  à  lui-même  s'il  n'a  pas  fait  con- 
naître le  droit  réel  qui  pouvait  menacer  Secundus 
d'une  éviction.  Il  ne  faut  pas  que  Secundus  soit 
puni  par  Tertius  de  la  négligence  dont  celui-ci  est 
coupable. 

Que  si  Tertius  n'a  reçu  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble B,  que  depuis  la  transcription  faite  par  Secun- 
dus, on  verra  si  cette  transcription  mentionne  la 
yente  antérieure  de  Pierre  à  Primus,  auquel  cas, 
elle  sera  suffisante  pour  rendre  Tertius  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  mutation  de 
Pierre  à  Primus  n'a  pas  été  spécialement  trans- 
crite. 

Mais  si  la  transcription  du  contrat  de  Secundus 
est  muette,  on  pourra  décider  que  Tertius  a  été 
trompé  et  que  les  choses  sont  encore  entières  à  son 
égard. 

173.  Nous  venons  de  rechercher  quelles  per- 
sonnes sont  autorisées  à  invoquer  le  principe  de 
la  transcription.  Étudions-en  les  effets. 

Le  principe  essentiel,  en  matière  de  transcrip- 
tion, c'est  qu'on  ne  considère  une  transmission  de 
propriété  immobilière  comme  parfaite  à  l'égard 
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des  tiers,  qae  lorsque  l'acquéreur  a  fait  transcrire 
son  titre. 

D'où  il  suit  que  si  raliéuateur  confère  sur  l'im- 
meuble des  droits  réels  plus  ou  moins  étendus,  ou 
même  aliène  de  nouveau  la  propriété  entière,  ces 
droits  seront  valables,  à  la  seule  condition  d'être 
publiés  avant  que  Faliénation  antérieure  ait  été 
transcrite.  Nous  avons  déjà  tiré  bien  des  fois  cette 
conséquence,  qui  ne  souffre  pas  de  difficulté  ;  mais 

il  faut  l'examiner  de  plus  près. 

« 

ilh.  Supposons  que  Sempronius,  incapable  à 
cause  de  son  âge,  ait,  sans  formalités  de  justice, 
aliéné  un  domaine  au  profit  de  Primus.  Puis,  sorti 
de  son  état  d'incapacité,  il  vend  ce  même  domaine 
à  Secundus.  Enfin,  avant  que  le  second  acquéreur 
ait  fait  transcrire  son  contrat,  il  ratifie  la  première 
aliénation,  et  Primus  opère  la  transcription.  Si 
nous  étions  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  nous 
déciderions  que  la  ratification  ne  peut  pas  nuire 
au  second  acquéreur  ,  et  que  ce  dernier  est  en 
droit  de  faire  annuler  la  première  aliénation.  La 
ratification  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  des 
tiers  (1).  D'ailleurs,  l'incapable,  devenu  capable, 
s'est  entièrement  dépouillé  par  l'acte  qu'il  a  con- 
senti en  majorité;  et  il  n'a  plus  le  droit  de  con- 
firmer la  vente  antérieure,  laquelle  est  viciée  dans 
son  existeace  ('2). 

(1)  Art.  1338,  Cod.  Nap. 

(2)  ::assat.,  Id  j'.nvier  1837.  (f>y\\oi,  37,  1,  62.) 

a 
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Mais  si  nous  nous  plaçons  sous  la  loi  nouvelle, 
il  faudra  tenir  compte  de  ce  qu'à  l'égard  des  tiers, 
la  propriété  réside  sur  la  tête  du  vendeur  jusqu'à 
ce  que  le  contrat  de  vente  ait  été  transcrit.  Or,  Se- 
cundus  n'a  pas  été  saisi  de  la  propriété  dans  le  sens 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  puisqu'il  n'a  pas  trans- 
crit son  contrat.  Il  a  laissé  croire  au  public  et  à 
Prinius,  en  particulier,  que  Sempronius  était  tou- 
jours propriétaire;  et  Primus  est  dans  la  situation 
d'un  homme  qui  aurait  acheté  de  Sempronius 
après  Secundus,  et  qui,  par  sa  transcription,  l'em- 
porterait sur  Secundus  qui  n'a  pas  transcrit. 

En  effet,  il  est  évident  que,  si  le  vendeur  peut 
aliéner  l'objet  qu'il  a  déjà  vendu,  tant  que  la  pre- 
mière vente  n'est  pas  transcrite,  il  peut  de  même 
ratifier  une  aliénation  antérieure.  Le  premier  ac- 
quéreur est  un  tiers;  et,  quand  il  a  transcrit,' il 
peut,  en  sa  qualité  de  tiers,  opposer  à  un  nouvel  ac- 
quéreur le  défaut  de  transcription.  Sans  doute  il 
succomberait,  si  son  acquisition  n'était  ratifiée 
qu'après  la  transcription  de  la  seconde  aliénation  ; 
mais  puisqu'il  a  obtenu  une  ratification,  avant  que 
l'aliénateur  ne  fût  dessaisi,  et  que,  de  plus,  il  a  pris 
droit  sur  lui  par  la  transcription  faite  rébus  întegris^ 
il  invoque  avec  une  pleine  force  l'antériorité  de 
son  acquisition,  la  publicité  qu'il  lui  a  donnée, 
et  la  ratification  qui  en  a  couvert  les  vices.  La 
seule  objection  qui  pouvait  lui  être  faite,  à  savoir 
la  nullité  de  son  titre,  a  disparu  ;  et  ses  droits  ont 
été  consolidés  avant  qu'aucun  tiers  ait  fait  obstacle 
à  cette  consolidation,  . 
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11  en  serait  de  même,  si  Primus  avait  transcrit 
son  contrat  d'acquisition  avant  la  ratification  de 
Sempronius,  sans  même  faire  transcrire  cette  ra- 
tification. On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  du  caractère  de  la  ratification  donnée  à  un 
acte  annulable  (1)  :  elle  n'est  pas  assujettie  à  la 
transcription ,  car  elle  n'est  pas  un  acte  transla- 
tif; elle  fait  tomber  seulement  un  moyen  de  nul- 
lité relative,  établi  en  faveur  du  vendeur  incapa- 
ble. Au  regard  de  l'acheteur,  l'acte  n'est  pas  moins 
valable  et  complet,  si  bien  que  cet  acheteur  ne  pour- 
rait s'en  dégager.  Or,  ce  dernier  a  fait  transcrire  le 
contrat  qui  l'a  investi;  il  s'est  donc  saisi  à  l'égard 
des  tiers;  et  les  tiers  qui  ont  acheté  ensuite,  ont 
acheté  imprudemment  (2). 

175.  On  oppose  à  ceci  qu'il  est  diflScile  de  ne  pas 
regarder  comme  frauduleuse  la  ratification  de 
Sempronius;  qu'elle  surgit  après  une  aliénation 
nouvelle  de  la  chose,  de  telle  sorte  qu'elle  est 
toute  au  détriment  du  second  acquéreur.  Partant 
delà,  on  se  demande  si  l'on  doit  maintenir  un  acte 
qui  respire  à  ce  point  l'intention  de  nuire  ? 

On  convient,  il  est  vrai,  que  Sempronius  aurait 
pu  aliéner  au  lieu  de  ratifier,  et  que  si  la  loi  ne 
s'effraie  pas  de  la  fraude  résultant  d'une  seconde 
vente,  il  serait  singulier  qu'elle  prit  ombrage  d'une 
simple  ratification,  qui  est  bien  moins  coupable 

(1)  Suprày  n-131. 

(2)  MM.  Rivière  et  Huguet,  n"'  21^,  215. 
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et  qui  ne  fait  que  confirmer  un  acte  préexistant. 
Mais,  poursuit-on,  il  y  a  une  grande  diflérence 
entre  une  aliénation  et  une  ratification.  Une  alié- 
nation par  contrat  est  l'acte  de  deux  volontés. 
L'acheteur  <iui  a  stipulé  de  bonne  foi  mérite  d'être 
protégé;  il  ne  doit  pas  aisément  être  privé  du  bé- 
néfice d'un  contrat  qu'il  a  formé.  Si  la  loi  se  pro- 
nonce en  faveur  du  second  acheteur  qui  a  transcrit 
avant  le  premier,  c'est  parce  qu'elle  accorde  une 
prime  à  la  diligence  d'un  tiers  de  bonne  foi.  La 
fraude  du  vendeur  n'est  pas  prise  en  considération, 
à  cause  de  l'intérêt  majeur  du  tiers  acquéreur  qui 
s'est  conformé  à  la  loi.  Au  contraire,  une  ratifica- 
tion est  un  acte  unilatéral  ;  celui  qui  en  profite  ne 
l'a  pas  stipulée;  ce  n'est  pas  une  œuvre  résultant 
de  sa  coopération.  Elle  résulte  d'une  seule  vo- 
lonté qui,  infectée  de  fraude,  ne  mérite  pas  de 
protection. 

Ajoutez  qu'entre  deux  acheteurs  successifs  la 
partie  est  égale.  Si  celui  qui  a  le  premier  acheté 
n'a  pas  le  premier  fait  transcrire,  c'est  sa  faute  ; 
car  le  second  avait  la  même  formalité  à  remplir. 
Au  contraire^  la  ratification  vaut  par  elle-même 
sans  publicité.  De  sorte  que  le  triomphe  de  la 
fraude  serait  infaillible,  si  cette  ratification  devait 
être  validée  au  préjudice  d'un  acheteur  antérieur, 
qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  transcrire. 
Ces  objections  ne  sont  pas  admissibles. 
Avant  d'argumenter  de  la  mauvaise  foi,  Secundus 
devrait  songer  qu'il  a  été  lui-même  bien  impru- 
dent, lorsque  voyant  sur  les  registres  la  trans- 
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cription  effectuée  par  Prinius^  il  a  acheté  «ne 
chose  déjà  vendue.  Aurait-il  spéculé  sur  un  procès? 
Ne  serait-il  pas  coupable  à  son  tour  d'une  mauvaise 
action,  pour  s'être  rendu  le  complice  d'une  fraude 
concertée  contre  Primus?  Il  a  donc  oublié  cette 
règle  du  droit  romain,  qui  est  avant  tout  une  ma- 
xime de  morale  :  «  Minor  non  proinbetur  bonam  Jîdem 
cujnuscere;  »  et  il  a  voulu  enlacer  Sempronius  dans 
l'obligation  de  poursuivre  la  nullité  d'un  contrat; 
contrat  qui  estpeut-être  très-utile  en  lui-même,  et 
qu'un  honnête  homme  doit  sanctionner.  Voilà  une 
étrange  conduite ,  pour  se  montrer  difficile  en 
matière  de  bons  procédés  ! 

Et  puis,  quel  tort  lui  a  été  fait?  Ne  savait-il  pas 
que  la  chose  par  lui  achetée  était  déjà  vendue?  La 
transcription  ne  l'a-t-elle  pas  éclairé  complè- 
tement? 

Il  se  plaint  de  la  ratification;  mais  que  pourrait- 
il  dire,  si  Sempronius  se  tenait  en  repos  et  gar- 
dait le  silence  sur  la  nullité  relative  introduite  en 
sa  faveur  seulement  ?  Pourrait-il  faire  annuler  cette 
abstention?  Et  qu'est  ce  que  ce  silence  prolongé, 
sinon  une  ratification? 

On  voit  qu'à  tous  les  points  de  vue,  la  situation 
de  Secundus  est  aussi  défavorable  que  possible,  et 
qu'il  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'accepter  les 
faits  accomplis. 

176.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  comparaison  à 
établir  entre  cette  hypothèse  et  celle  qui  peut  se  ti- 
rer de  la  renonciation  à  une  prescription  acquise. 
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faite  par  le  prescrivant  au  préjudice  de  celui  à  qui 
il  a  rendu  la  chose  prescrite. 

Par  exemple  :  Pierre,  ayant  trente  ans  de  ^pos- 
session, est  propriétaire  par  prescription  de  l'ina- 
raeuble  A,  qu'il  a  du  reste  acquis  de  Primus  et  que 
Secundus  prétend  lui  appartenir.  Le  11  janvier 
I8/18,  Pierre  revend  cet  immeuble  à  Tertius.  Mais, 
le  5  du  mois  de  mars  de  la  même  année,  et  avant 
que  Tertius  n'ait  transcrit,  il  se  voit  actionné  par 
Secundus,  et  renonce  à  la  prescription  dont  il 
peut  se  prévaloir  contre  ce  dernier,  parce  que  sa 
conscience  l'oblige  à  cet  acte  de  bonne  foi.  Cette 
renonciation  est-elle  opposable  à  l'acheteur,  et 
la  loi  du  23  mars  1855  a-t-elle  sur  ce  point  changé 
quelque  chose  aux  principes  du  Code  Napoléon? 

Nullement.  Personne  n'a  transcrit;  et  nous 
sommes  en  présence  de  parties  qui  sont  toutesen 
dehors  de  notre  loi.  On  sait  d'ailleurs  que  la  re- 
nonciation à  une  prescription  n'est  pas  assujettie 
à  la  publicité  (1).  Or  il  est  établi  par  l'article 
2225  du  Code  Napoléon ,  que  toute  personne  in- 
téressée à  invoquer  la  prescription,  à  la  place 
du  débiteur  ou  du  possesseur  qui  y  renonce, 
est  autorisée  à  le  faire  (2).  Cet  article  se  sert 
de  l'expression  la  plus  générale  a  toute  per- 
sonne ayant  intérêt.  »  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
d'être  un  tiers  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
acquis  un  droit  réel;  un  simple  créancier  chiro- 

(1)  Voy.  sitprà,  n°  96. 

(2)  Mon  Comm.  de  la  Prescription,  no*  100,  101. 
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graphaire,  qui  en  général  doit  subir  les  actes  de 
son  débiteur,  aie  droit  d'invoquer  une  prescription 
à  laquelle  ce  dernier  renonce.  Il  suit  delà,  a  fortiori, 
que  l'acheteur,  même  avant  d'avoir  transcrit  son 
titre,  peut  faire  ce  qui  est  permis  à  un  créancier 
chirographaire,  et  que  l'art.  2225  du  Code  Napoléon 
continue  à  militer  en  sa  faveur.  Si ,  dans  l'espèce 
précédente,  nous  sommes  arrivés  à  nous  séparer  du 
Code  Napoléon,  c'est  qu'ily  avait  une  transcription 
qui  changeait  les  conditions  anciennes  et  donnait 
d'autres  raison  de  décider.  Notre  espèce,  au  con- 
traire, rentre  littéralement  dans  le  cas  du  Code 
Napoléon,  et  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  d'in- 
fluence sur  elle. 

177.  Puisqu'il  est  constant,  d'après  notre  arti- 
cle 3,  qu'un  titre  translatif  n'a  de  valeur,  contre  les 
tiers  qui  ont  satisfait  à  la  loi,  qu'autant  qu'il  a  été 
transcrit,  il  s'ensuit  que  si  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ne  s'appuie  que  sur  un  titre  non 
transcrit ,  quoiqu'accompagnée  de  bonne  foi,  elle 
n'aura  pas  de  vertu  acquisitive  contre  les  tiers,  qui 
auront  à  opposer  au  possesseur  des  titres  trans- 
crits. 

Par  exemple  :  Tertius  achète  de  Secundus,  avec 
titre  et  bonne  foi,  l'immeuble  B.  Secundus  le  lui  a 
vendu  comme  faisant  partie  d'une  succession  à 
laquelle  il  était  appelé,  mais  qui,  en  réalité,  ne 
comprenait  pas  cet  immeuble  ^ans  son  actif.  Ter- 
tius ne  fait  pas  transcrire  son  contrat,  qui  est  du 
11  janvier  1856.  Il  possède  onze  ans. 
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Cependant  Primiis,  se  prétendant  propriétaire 
originaire  de  rininieuble,  le  vend  à  Quartus,  le 
20  mars  18C0,  et  Quartus  opère  la  transcription. 

En  4807,  Quartus  actionne  Tertius,  qui  lui  op- 
pose la  prescription  de  dix  ans  avec  titre  et  bonne 
foi;  Tertius  sera-t-il  fondé  dans  son  exception? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Quartus  est  un  tiers  par 
rapport  à  lui  ;  et  Tertius  ne  peut  par  conséquent  se 
prévaloir  contre  ce  tiers,  qui  a  transcrit,  d'un  titre 
que  lui-même  a  négligé  de  transcrire. 

Il  est  vrai  que  Tertius  ayant  acheté  a  non  domino^ 
c'est  moins  son  titre  qui  le  rend  propriétaire,  que 
la  prescription.  Mais  il  est  également  vrai  que  ce 
titre  est  le  fondement  de  la  prescription  ,  car  sans 
lui  il  faudrait  trente  ans  pour  que  la  prescription 
s'accomplit.  Tertius  est  donc  tenu  de  remonter  à 
son  titre  et  de  s'en  prévaloir  contre  Quartus.  Or, 
ce  titre  qui,  faute  de  transcription ,  n'aurait  pas 
été  opposable  à  Quartus,  lors  même  qu'il  serait 
émané  du  vrai  propriétaire ,  peut-il  raisonnable- 
ment être  opposé  à  ce  même  Quartus,  parce  qu'é- 
mané d'un  faux  propriétaire,  il  a  eu  besoin  d'être 
fortifié  par  le  laps  de  dix  ans  et  par  la  bonne 
foi?  Le  temps  de  possession,  en  ce  qui  concerne 
les  tiers  auxquels  on  oppose  un  titre  non  trans- 
crit, n'est  d'aucune  considération ,  lorsque  par 
la  main-mise  qui  résulte  de  la  transcription ,  ces 
tiers  se  sont  saisis  de  la  chose.  Tout  ce  qui  a 
suivi  n'est  nécessaire  que  pour  purger  le  vice 
originaire  du  titre,  qui  reste  toujours  la  base  du 
droit.  Mais  ce  titre,  quoiqu'ainsi  relevé  par  la 
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possession  de  dix  ans  et  la  bonne  foi,  est  tou- 
jours sans  vertu  contre  les  tiers,  puisque  la  trans- 
cription lui  manque.  Point  de  titre  contre  les  tiers 
qui  ont  transcrit,  si  lui-même  n'est  pas  transcrit. 
Telle  était  la  jurisprudence  des  pays  de  nantisse- 
ment :  on  y  tenait  que  l'acquéreur,  qui  ne  s'était 
pas  fait  ensaisiner,  était  censé  n'avoir  pas  de  pos- 
session, à  l'égard  d'un  autre  acquéreur,  qui  était 
ensaisiné  (1). 

L'article  2180  du  Code  Napoléon  a  du  reste  ap- 
pliqué cette  règle  à  la  prescription  des  hypothè- 
ques. Cet  article  veut  que,  dans  les  cas  où  la  pres- 
cription suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à 
courir,  au  profit  du  tiers  détenteur  contre  les 
créanciers  hypothécaires,  qu'à  partir  du  jour  où  ce 
titre  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conserva- 
teur. Le  Code  a  compris  qu'il  fallait  que  les  créan- 
ciers ayant  un  droit  réel  sur  la  chose ,  fussent 
avertis  ,  par  la  transcription  ,  de  la  mutation  qui 
fait  passer  leur  gage  des  mains  de  leur  débiteur 
dans  celles  d'un  tiers,  afin  qu'ils  pussent  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  (2). 

Quoique  la  loi  du  23  mars  1855  ne  porte  pas  de 
disposition  semblable,  on  se  trouve  conduit  par  la 
force  des  choses  à  en  faire  l'application  au  cas  que 
nous  venons  d'examiner  (3). 

178.  Que  faut-il  donc  que  fasse  le  prescrivant, 

(1)  Ricard,  sur  Amiens,  lit.  2,  art.  Liv,  p.  42  et  suiv. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  n°  883. 

(3)  M.  Bressolles,  a»  54. 
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s'il  veut  rendre  sa  possession  utile  ?  Il  faut  qu'il  se 
hâte  de  faire  transcrire  son  contrat,  et  les  dix  ans 
partiront  du  jour  de  cette  transcription,  ainsi  que 
l'explique  l'article  2180. 

La  raison  en  est  dans  cette  idée  qui  résulte  des 
nouveaux  principes  en  matière  de  droits  réels  : 
c'est  que  l'acheteur  n'est  censé  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  transcription.  Or,  comment  pour- 
rait-il prescrire,  s'il  n'était  pas  saisi  ?  Notez  bien 
qu'il  s'agit  ici  d'une  possession  reposant  sur  un 
titre  auquel  elle  est  liée  ;  la  possession  est  une 
conséquence  du  titre  ;  elle  formera  un  droit  ré- 
sultant à  la  fois  de  l'acte  et  de  son  fait.  Donc,  aux 
termes  de  notre  article,  le  prescrivant  ne  pourra, 
jusqu'à  la  transcription,  se  servir  des  faits  de  pos- 
session et  des  droits  qui  en  résultent  :  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  c'est  à  partir  de  la  transcription 
que  la  possession  devient  utile,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe. 

179.  Au  reste,  tels  étaient  les  principes  dans  les 
pays  de  nantissement.  La  prescription  avec  titre 
ne  courait  que  du  Jour  de  l'ensaisinement,  qui  seul 
faisait  passer  sur  l'acquéreur  la  possession  acqui- 
sitive  (l).  On  sait  que,  dans  ces  pays,  le  contrat, 
quoique  non  suivi  des  devoirs  de  loi,  n'était  pas 
sans  effet  entre  les  parties  contractantes  (2),  et 
que  c'était  surtout  à  l'égard  des  tiers  que  la  saisine 

(1)  Ricard,  sur  AmienSy  lit.  2,  art.  liv,  p.  42  et  suiv, 

(2)  Suprà^  n»  7. 
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était  requise.  Nous  faisons  cette  remarque  pour 
montrer  que  ce  système  n'était  pas  sans  analogie 
avec  celui  de  la  loi  du  23  mars  1855,  quoique  nous 
nous  gardions  de  les  assimiler. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu  voulait  également 
que  la  transcription  fût  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir la  prescription  avec  litre  et  bonne  foi  (1). 

Enfin,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de 
réforme  hypothécaire  conçu  par  M.  Martin  du 
Nord,  plusieurs  cours  et  facultés  de  droit  semblè- 
rent croire  que  l'influence  du  principe  de  la  trans- 
cription sur  la  matière  de  la  prescription  (2)  de- 
vait aller  jusqu'à  généraliser  l'article  2180  du  Code 
Napoléon. 

Si  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  un  texte 
spécial,  aussi  explicite  que  l'article  2180  du  Code 
Napoléon,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  a 
rejeté  ces  idées.  L'article  3  contient  en  germe, 
ce  que  l'article  2180  déclare  d'une  manière  for- 
melle (3)  ;  et  l'article  2180  est  un  très-bon  texte 
pour  interpréter  la  loi  de  1855. 

180.  Pour  que  le  tiers ,  auquel  la  prescription 


(1)  Art.  25  de  la  loi  da  H  brumaire  an  vrr  sur  les  expro- 
priations — Lyon,  17  février  1834  (Devill.,  35,  2,  18).Agen, 
24  novembre  1842.  (Devili.,  43,  2,  177.) 

(2)  Cour  de  Douai,  t.  I,  p.  234.  Faculté  de  Gaen,  t.  I,  p. 
413.  Faculté  do  Dijon,  t.  I,  p.  422. —Voy.  aussi  M.  Alban 
d'Hauthuille,  p.  109. 

(3)  Conirà,  MM.  Rivière  et  Huguet,  n°  238. 
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est  ainsi  opposée,  soit  reçu  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  la  part  du  prescrivant^ 
il  faut  qu'il  soit  lui-même  saisi  par  la  trans- 
cription. 

Mais  je  dis  que  sa  transcription  serait  utile,  même 
alors  qu'elle  n'aurait  été  faite  qu'après  que  l'ad- 
versaire aurait  acquis  la  prescription  par  dix  ans, 
avec  un  titre  non  transcrit.  Cette  prescription 
n'est  pas  opposable  d'après  notre  article,  et  le  tiers 
est  censé  agir  rébus  inlegris. 

Par  exemple  :  Primus  vend  l'immeuble  B  à  Se- 
cundus ,  qui  ne  transcrit  pas.  Mais  Primus  avait 
déjà  vendu  à  Tertius  le  même  immeuble;  Terlius 
était  mort  quelques  jours  après;  et  Quartus,  son 
héritier,  étant  absent,  n'avait  ni  joui  de  la  chose  ni 
transcrit  le  contrat.  Au  retour  d'une  longue  ab- 
sence, Quartus  veut  mettre  ordre  à  ses  affaires; 
il  fait  transcrire  et  actionne  Secundus  en  désiste- 
ment de  l'immeuble  B.  Secundus  prétend  lui  op- 
poser qu'il  a  possédé  animo  domini^  avec  titre  et 
bonne  foi,  et  que  la  prescription  a  été  acquise  à 
son  profit  avant  la  transcription. 

Il  nous  parait  évident  que  Quartus  sera  fondé  à 
représenter  que  le  laps  de  dix  ans  n'a  pu  dispenser 
Secundus  du  devoir  de  transcrire  son  titre.  Puis- 
que Secundus  veut  faire  apparaître  contre  les  tiers 
le  contrat  qui  l'a  rendu  propriétaire,  il  faut  qu'il  le 
leur  montre  muni  de  la  formalité  qui  le  rend  à 
leurs  yeux  digne  de  considération.  La  loi  n'a  dit 
nulle  part  qu'au  bout  de  dix  ans  de  possession , 
l'acquéreur  serait  affranchi  de  la  transcription.  11 
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devait  transcrire  ;  c'est  tant  pis  pour  lui  s'il  a  né- 
gligé d'observer  la  loi. 

181.  La  solution  serait  la  même,  dans  l'es- 
pèce posée  aux  n"  177  et  178,  où  l'on  trouve 
en  présence  deux  rivaux  tirant  leur  origine ,  non 
d'une  même  souche ,  mais  de  deux  souches 
différentes,  et  où  l'un  des  deux  a  acquis  à  non 
domino. 

Primus  a  sur  l'immeuble  A  un  droit  réel  qu'il  a 
acquis  de  Pierre.  Il  décède,  laissant  pour  héritier 
Secundus,  qui  est  aux  Indes,  et  qui  ne  revient  que 
longtemps  après.  A  son  retour,  celui-ci  se  voit 
troublé  dans  la  jouissance  du  droit  qu'il  tient  de 
son  auteur,  par  Tertius,  lequel  prétend  avoir  ac- 
quis de  François,  propriétaire  voisin,  le  même 
droit  sur  l'immeuble  A.  Alors  Secundus  fait  trans- 
crire et  actionne  Tertius  en  justice.  Mais  Tertius 
oppose  la  prescription  décennale ,  avec  titre  et 
bonne  foi  ;  il  insiste  sur  ce  que  cette  prescription 
a  été  acquise  avant  la  transcription.  D'après  notre 
article,  ses  prétentions  ne  triompheront  pas  ;  car  il 
n'a  pas  transcrit  ;  et  ce  n'est  que  par  le  sceau  de  la 
transcription  que  les  droits  réels  fondés  sur  des 
titres  peuvent  être  opposés  aux  tiers,  qui  ont  des 
droits  sur  la  chose  et  qui  ont  transcrit.  Notre  texte 
est  formel  et  positif.  Or,  comment  Tertius  pourrait- 
il  nier  qu'il  oppose  son  titre?  Peut-il  le  séparer  de 
la  possession  décennale  qu'il  invoque?  Si  ce  titre 
était  parfaitement  légitime ,  il  aurait  besoin  de  la 
transcription  pour  militer  contre  Secundus;  et  il 
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en  serait  exempt,  parce  qu'il  a  un  vice  qui  néces- 
site un  adniinicule!! 

En  un  mot  :  la  prescription  n'est  quelque  chose 
qu'avec  le  titre  ;  et  le  titre  n'a  pas  été  transcrit. 
Cela  décide  tout. 

182.  Mais  quand,  au  lieu  d'invoquer  la  pres- 
cription avec  titre  et  bonne  foi,  on  se  prévaut  de  la 
prescription  trentenaire,  on  comprend  facilement 
que  la  transcription  du  titre  d'acquisition  est  tout 
à  fait  inutile;  car  le  prescrivant,  n'eût-il  aucun  ti- 
tre, pourrait  encore  triompher  par  la  seule  posses- 
sion trentenaire.  C'est  ce  qui  était  admis  dans  la 
jurisprudence  des  pays  de  nantissement  :  la  pos- 
session prise  par  un  premier  acheteur  non  ensai- 
siné,  et  continuée  pendant  le  temps  de  la  pres- 
cription trentenaire,  lui  donnait  la  préférence  sur 
un  second  acheteur,  quoique  celui-ci  fût  ensai- 
siné  (1).  «  Comme  c'est  la  saisine,  disait  Ri- 
»card  (2),  qui  fait  le  véritable  titre  en  cette  cou- 
»  tume,  et  cessant  laquelle  le  nouvel  acquéreur  n'est 
s  point  présumé  posséder,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
»  tirer  avantage  que  de  la  prescription  de  trente  ans, 
T>  qui  fait  présumer  le  titre.  » 

Supposons,  par  exemple,  deux  ventes  succes- 
sives d'un  même  immeuble.  Le  second  acquéreur, 
qui  aura  transcrit  et  qui  ne  se  sera  pas  mis  en 
possession  ,  perdra  le  bénéfice  de  sa  transerip- 

(1)  Merlin,  Répert.,  Vo  Nantissement^  p.  459. 
(2j  Ricard,  svr  Amiens^  tit.  Il,  art.  xxxiv,  p.  46. 
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tion,  si  le  premier  acquéreur,  qui  n'a  pas  trans- 
crit, possède  pendant  trente  ans,  sans  que  l'au- 
tre revendique  contre  lui.  Ainsi  la  prescription 
vient  neutraliser  les  effets  attachés  à  la  trans- 
cription. 

183.  Dans  un  discours  prononcé  devant  l'As- 
semblée législative,  M.  Gros  s'emparait  de  ce  fait 
pour  argumenter  contre  le  principe  de  la  trans- 
cription. Il  soutenait  que  la  prise  de  possession  par 
l'acheteur  révélait  l'acquisUion  tout  autant  que  la 
copie  de  l'acte  de  vente  sur  un  registre  public,  et 
qu'il  fallait  y  avoir  égard  (1).  Mais  de  ce  que  le 
législateur  respecte  une  possession  qui  a  duré 
trente  ans  avec  les  caractères  de  la  publicité  et  de 
la  continuité^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  respec- 
ter une  prise  de  possession  instantanée,  et  sur  les 
caractères  de  laquelle  les  tiers  peuvent  hésiter. 
C'est  la  durée  de  la  possession  et  l'exercice  con- 
tinu des  actes  de  propriétaire  qui  élèvent  la  pré- 
somption de  propriété  à  un  tel  degré  de  force  que 
rien  ne  saurait  y  résister.  Il  n'y  a  donc  aucune  in- 
conséquence dans  la  loi,  lorsque,  d'une  part,  elle 
préfère  celui  de  deux  acheteurs  qui  a  le  premier 
transcrit,  sans  avoir  égard  à  la  prise  de  possession, 
et  que,  d'autre  part,  elle  rend  inattaquable  la  posi- 
tion d'un  acheteur  qui,  sans  avoir  transcrit,  a  pos- 
sédé pendant  trente  ans, 

(1)  Séance  du  15  février  1851.  Compte-Rendu  des  séances 
de  l'assemblée  législative^  année  1851,  t.  XII,  pi  216. 
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184.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lors- 
que la  possession  doit  s'appuyer  sur  un  titre,  elle 
n'est  utile,  contre  les  tiers,  qu'à  partir  du  jour  où 
ce  titre  a  été  transcrit  ;  mais  que  lorsqu'elle  ne 
prend  qu'en  elle-même  son  point  d'appui,  la  trans- 
cription n'est,  en  ce  qui  la  concerne,  d'aucune 
considération  fondamentale. 

185.  Cependant,  il  peut  arriver  quelquefois  que 
la  transcription  ne  soit  pas  sans  valeur  pour  aider 
à  trancher  une  question  de  possession  annale  dou- 
teuse pour  le  magistrat. 

Suppo  ons  que  deux  acheteurs  successifs  se  dis- 
putent la  possession  de  la  chose  achetée.  Chacun 
d'eux  a  quelques  faits  de  possession  en  sa  faveur, 
mais  ils  n'ont  possédé,  ni  l'un  ni  l'autre,  pendant 
une  année  entière.  Qui  des  deux  pourra  invoquer 
la  possession  du  vendeur,  et  par  là,  triompher  de 
son  adversaire  dans  l'aclioii  en  complainte?  Ce 
sera  celui  dont  le  titre  aura  été  le  premier  trans- 
crit, et  qui,  par  cette  fomalité,  aura  succédé  le 
premier,  au  regard  de  tous,  aux  avantages  de  droit 
et  de  fait  de  son  vendeur. 

Cette  difficulté  s'est  présentée  sous  la  loi  de  bru- 
maire; et  elle  a  été  résolue,  comme  nous  venons 
de  le  faire,  par  la  cour  de  cassation. 

Voici  les  faits:  Le  9  brumaire  an  ix,  les  dames 
Mascrany  vendirent  aux  sieurs  Usquin  et  Lefebvre 
3000  arpents  de  bois;  puis,  le  11  du  même  mois, 
un  mandataire  des  dames  Mascrany,  ignorant  la 
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première  aliénation,  vendit  les  mêmes  bois  à  un 
sieur  Thomas. 

Usquin  et  Lefebvre  firent  transcrire  le  6  frimaire 
an  IX;  mais  une  clause  du  contrat  ayant  retardé 
leur  entrée  en  jouissance  jusqu'au  mois  de  nivôse, 
ils  furent  devancés  dans  la  prise  de  possession,  par 
le  sieur  Thomas,  à  qui  un  semblable  délai  n'avait  pas 
été  imposé.  Cependant  celui-ci  ne  transcrivit  son 
contrat  que  tardivement,  dans  le  mois  de  nivôse. 

Usquin  et  Lefebvre  firent  quelques  actes  de  pro- 
priétaires; puis,  un  procès  s'éleva  par  une  action 
en  complainte  réciproque,  avant  qu'un  an  se  fut 
écoulé.  Aucune  des  parties  n'ayant  par  elle-même 
une  possession  annale,  il  s'agissait  de  savoir  à  qui 
profiterait  la  possession  des  dames  venderesses. 
Là  était  toute  la  question. 

Il  fut  décidé  en  première  instance,  en  appel  et 
définitivement  en  cassation,  le  12  fructidor  an  x, 
sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin,  que  les 
sieurs  Usquin  et  Lefebvre  devaient  l'emporter, 
comme  ayant  succédé  à  la  possession  des  dames 
IMascrany,  sans  aucune  interruption  légale  (1). 

La  décision  est  excellente  :  Le  droit  accordé  à  un 
ËKCheleur  de  joindre  la  possession  de  son  vendeur  à 
la  sienne,  est  la  suite  de  la  transmission  que  le  ven- 
deur lui  a  faite  de  ses  droits  dans  la  chose  vendue. 
De  deux  acheteurs  successifs,  qui  ont  fait  chacun 
des  actes  de  possession,  celui  qui  le   premier  a 

(1)  DcTill,,  1,1,  668. — Merlin,  quest.  de  droit,  vo  Cow- 
plai'ite,  %  H. 
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régularisé  son  titre  par  l'enregistrement  et  la 
transcription,  doit  être  considéré  comme  le  con- 
tinuateur de  la  possession  de  l'auteur  commun. 

186.  Nous  avons  examiné  quel  est  le  principe  de 
la  transcription,  quelles  sont  les  personnes  qu'il 
protège,  et  quels  en  sont  les  effets  les  plus  impor- 
tants. Recherchons  maintenant  quelles  fins  de 
non-recevoir  on  peut  opposer  à  ceux  qui  invoquent 
ce  principe,  soit  qu'ils  se  prévalent  d'une  trans- 
cription par  eux  faite,  soit  qu'ils  argumentent 
contre  autrui  du  défaut  de  transcription. 

En  premier  lieu ,  il  est  évident  que  ceux  qui 
étaient  chargés  de  faire  opérer,  pour  autrui,  une 
transcription,  ne  sont  pas  recevables  à  se  préva 
loir,  pour  eux-mêmes,  du  défaut  de  cette  transcripi- 
tion.  Ainsi  un  tuteur,  qui  omet  de  transcrire  un 
contra  tconcernant  son  mineur,  ne  saurait  profiter 
de  cette  faute  pour  la  conservation  d'un  droit  réel 
qu'il  aurait  acquis  depuis,  sur  le  même  bien. 
Cette  décision,  donnée  par  le  Code  Napoléon  pour 
la  transcription  des  donations  (1) ,  doit  être,  par 
identité  de  motifs ,  étendue  à  toute  transcription 
ordonnée  par  IT  nouvelle  loi. 

Nous  exclurons  aussi  du  droit  d'invoquer  le  dé- 
faut de  transcription  les  ayants  cause  de  celui  qui 
était  chargé  de  la  faire  opérer  (2). 


(l'^l  Art.  941.—  Mon  Comm.  des  Donations,  n»  H85. 
(2)  Mon  Coram.  précité,  n°  1186. 
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487.  En  second  lieu,  on  peut  toujours  écarter 
l'autorité  d'un  acte  transcrit,  en  prouvant  qu'il  est 
nul,  simulé,  ou  frauduleux.  La  transcription  ne 
corrige  pas  les  vices  de  l'acte  revêtu  de  cette  for- 
malité; elle  le  fait  connaître;  elle  le  promulgue, 
sans  rien  ajouter  à  sa  validité. 

Il  est  vrai  qu'elle  protège  un  second  acheteur, 
qui  n'a  acquis  que  lorsque  la  chose  était  déjà 
vendue  à  un  premier  acquéreur;  et  alors  elle  fait 
disparaître  le  moyen  radical,  autorisé  par  le  Code 
Napoléon,  contre  celui  qui  a  acheté  a  non  domino. 
Mais  cela  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  que 
nous  posons  ici  ;  car,  dans  le  système  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  le  vendeur,  que  le  premier 
acheteur  n'a  pas  dessaisi  par  la  transcription,  est 
censé  encore  propriétaire  pour  les  tiers  ;  et  le  se- 
cond acquéreur  n'est  pas  censé  avoir  acquis  a  non 
domino. 

Nous  répétons  donc  que  tous  les  moyens  par  les- 
quels on  aurait  pu  infirmer  l'acte  avant  la  trans- 
cription subsistent  après  elle.  Cette  vérité  a  été 
plusieurs  fois  reconnue  par  la  justice  sous  la  loi 
de  brumaire  an  vn. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  courte  cassation,  le 
19  nivôse  an  xii  et  le  47  prairial  an  xiii  (1),  qu'un 
acte  de  vente  ne  devait  avoir  aucun  effet,  quoique 
transcrit,  quand  les  tribunaux  reconnaissaient 
qu'il  était  simulé. 

Lors  du  premier  de   ces  arrêts,  M.   Merlin. 

(1)  Devill,!,  i,  916  et  2,  1,  121. 
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procureur  général,  rappelait  avec  à-propos  que  le 
parlement  de  Paris  avait  jugé,  le  5  juillet  1785,  que 
des  lettres  de  ratification^  obtenues  par  des  prête- 
noms  sur  des  contrats  simulés,  ne  purgeaient  pas 
la  propriété  et  n'étaient  pas  opposables  aux  créan- 
ciers (1). 

488.  Par  la  même  raison,  la  cour  de  Nîmes  a 
jugé,  le  20  frimaire  an  xiv,  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  qu'une  donation  faite  par  un  débiteur 
de  tous  ses  biens  présents ,  pouvait,  nonobstant  la 
transcription,  être  attaquée  par  les  créanciers  du 
donateur  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (2). 
La  fraude  ne  saurait  être  couverte  par  une  forma- 
lité extérieure;  elle  réside  dans  les  entrailles 
mêmes  de  l'acte,  et  elle  le  vicie  substantiellement. 

189.  La  même  considération  domine  l'hypothèse 
suivante: 

Si  un  débiteur,  au  mépris  de  l'art.  686  du  Code 
de  procédure  civile,  aliène  l'immeuble  saisi  sur  lui, 
l'acheteur,  qui  a  traité  avec  un  propriétaire  inca- 
pable de  vendre,  sera  infailliblement  évincé  par 
l'adjudicataire  lors-même  qu'il  aurait  fait  trans- 
crire son  acte  de  vente  avant  que  le  jugement  d'ad- 
judication eût  été  transcrit.  La  règle  du  Code  de 
procédure,  qui  défend  au  débiteur  d'aliéner  l'im- 
meuble saisi,  n'a  reçu  aucune  atteinte  du  rétablis- 

(1)  Quesl.  de  droit,  v^  Expropriation  forcée,  §  11,  p.  70. 
{1)  Devill.,  2,  2.  97. 
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sèment  de  la  transcription.  Car,  dans  la  législation 
de  l'an  vu,  cette  prohibition  d'aliéner  coexistait  avec 
le  principe  que  la  mutation  de  la  propriété  s'opère 
au  moment  de  la  transcription.  La  diligence  mise 
à  remplir  une  simple  formalité  ne  saurait  relever 
les  parties  de  la  nullité  qu'elles  ont  encourue  en 
violant  1^  loi. 

190.  On  peut  encore  opposer  à  celui  qui  invo- 
que une  transcription ,  qu'elle  a  été  faite  de 
mauvaise  foi.  Mais  qu'entend-on  ici  par  la  mau- 
vaise foi? 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  simple  connaissance 
d'une  vente  antérieure,  non  transcrite,  ne  consti- 
tue pas  en  état  de  mauvaise  foi  celui  qui  achète  de 
nouveau  le  même  immeuble.  Nous  l'avons  établi, 
en  ce  qui  concerne  la  transcription  des  dona- 
tions (1);  et  la  cour  de  cassation  l'a  jugé,  le  3 
thermidor  an  xni,  par  application  de  la  loi  de  bru- 
maire (2). 

«  On  ne  .peut  pas  accuser  de  fraude,  Ait  la  cour 
»  dans  cet  arrêt,  celui  qui  achète  un  immeuble 
»  qu'il  avait  pu  savoir  déjà  vendu  à  un  autre,  tant 
»  que  cette  première  vente  n'est  pas  transcrite  et, 
»  conséquemment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  translation  de 
»  propriété;  car  il  n'y  a  pas  fraude  à  profiter  d'un 
»  avantage  offert  par  la  loi,  et  c'est  au  premier 
»  acquéreur  à  s'imputer  à  lui-même  s'il  n'a  pas 


(1)  Mon  Comm.   des  Donations,  n"  H81. 

(2)  Devill.,  2,  j,  i42. 
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'  usé  d'une  égale  diligence  pour  faire  transcrire 
»  son  acte.  » 

Mais  si  le  second  acheteur  avait  participé  à  une 
fraude  machinée  par  le  vendeur,  pour  tromper  le 
premier  acheteur;  si  celui-ci  avait  été  victime 
moins  de  sa  négligence  que  d'une  manœuvre  con- 
certée par  le  vendeur,  de  complicité  aveole  second 
acheteur  ;  dans  ce  cas,  il  serait  impossible  délaisser 
la  transcription  couvrir  un  acte  de  la  plus  insigne 
mauvaise  foi.  Cette  opinion  a  été  celle  du  Gouver- 
nement, quand  il  a  proposé  la  nouvelle  loi.  On  lit 
en  effet  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  S'il  avait  été 
»  fait  par  le  même  propriétaire  deux  ou  plusieurs 
»  aliénations  du  même  immeuble  ou  des  mêmes 
»  droits  réels,  celle  qui  aurait  été  transcrite  la 
»  première  exclurait  toutes  les  autres,  à  moins  que 
»  celui  qui  le  premier  à  rempli  cette  formalité  neût 
B  participé  à  la  fraude  (1).» 

191.  Non-seulement  un  acte  transcrit  peut  être 
inefficace  par  suite  des  vices  qui  l'infectent  ;  mais 
il  peut  aussi  être  critiqué  et  écarté,  à  cause  des  dé- 
fectuosités de  la  transcription  même. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (2)  que  la  transcription 

(1)  Itifià,  appendice,  p.  xi.  —  La  loi  belge  du  16  décem- 
l»re  1851,  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire,  dispose 
(art.  1)  «  que  les  actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers, 
»  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  transcrits,  ne  pourront  être  opposés 
»  aux  tiers  qui  auraient  contracté  8an$  fraude.  » 

(2)  Suprà,  n°  124. 
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consiste  dans  la  copie  intégrale  de  l'acte  de  mu- 
tation. Si  la  copie  était  incomplète  ou  inexacte,  en 
résulterait-il  une  nullité  au  préjudice  de  l'acqué- 
reur? 

11  faut  appliquer  ici  la  doctrine  que  nous  avons 
enseignée  pour  les  inscriptions  d'hypothèques  (1); 
et  il  faut  l'appliquer  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  nous  n'avons  pas  de  texte,  d'où  l'on  puisse  faire 
sortir ,  même  implicitement ,  des  nullités  rigou- 
reuses. Une  inscription  hypothécaire  inexacte  ou 
incomplète  n'est  nulle  d'après  nous  (  quoique  la 
Jurisprudence  n'ait  pas  encore  fait  ses  derniers 
pas  vers  notre  opinion),  que  si  l'irrégularité  blesse 
un  intérêt  que  la  loi  a  pour  but  de  protéger,  et 
qu'à  l'égard  de  ceax  qui  ont  été  exposés  à  un  pré- 
judice. 

Nous  disons  de  même,  que  la  transcription  dé- 
fectueuse ne  sera  nulle  que  si  l'omission  est  de 
nature  à  nuire  à  quelqu'un  ;  et  l'action  en  nullité 
ne  sera  ouverte  qu'à  ceux  dont  l'intérêt  a  été 
blessé  par  cette  omission  ou  par  cette  inexactitude. 
Ainsi,  une  erreur  dans  la  désignation  de  la  per- 
sonne du  vendeur,  si  elle  est  telle  que  le  vendeur  ne 
soit  pas  reconnaissable,  entraînera  la  nullité  de  la 
transcription  à  l'égard  de  ceux  qui  contracteront 
avec  lui,  le  croyant  encore  propriétaire.  Mais  si 
cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  égarer  les  tiers 
et  à  leur  faire  prendre  le  change,  il  vaudra  mieux 
ne  pas  s'y  arrêter. 

(1)  Mon  Coram.  àc>  Hupothciucs,  no  669. 
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Une  exagération  dans  l'indication  de  la  portion 
du  prix  payé  comptant,  diminuera  seulement  le 
privilège  du  vendeur  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'acheteur.  Telle  sera  sa  seule  peine;  il  n'y 
aurait  pas  de  bonne  raison  pour  prononcer  la 
nullité. 

19'2.  Il  est  un  autre  motif  qui  peut  être  invoqué 
pour  ébranler  une  transcription  opérée  :  c'est  le 
défaut  d'antériorité  de  sa  date. 

On  a  déjà  vu  bien  souvent  que  la  transcription 
la  plus  ancienne  assure  les  droits  réels  sur  la  chose, 
au  préjudice  des  transcriptions  postérieures.  Mais 
que  décidera-t-on  si  deux  transcriplions  ont  eu 
lieu  le  même  jour? 

Le  CodeNopoléon,  prévoyant  cette  circonstance 
pour  les  inscriptions  d'hypothèques,  décideque 
tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  viennent 
en  concurrence  (i).  Il  a  prisée  parti  extrême,  qui 
coupe  court  à  des  recherches  difficiles.  L'égalité  de 
raison  lui  a  paru  valoir  encore  mieux  que  des  pré- 
somptions ou  des  preuves  incertaines ,  que  le  ca- 
price possible  du  conservateur,  ou  que  sou  erreur 
sur  la  priorité  de  présentation  des  pièces  produi- 
tes (2).  Quoique  attaqué  dans  ces  derniers  temps, 
lors  des  réformes  projetées  de  la  loi  hypothécaire, 
ce  système  a  triomphé  devant  l'Assemblée  légis- 


(1)  Art.  2147. 

(2)  Mon  Conini.  des  J{ypoi/t(ques,n^  6ô\, 
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lative  (1)  ;  et  l'article  2l/i7  du  Code  Napoléon  est 
sorti  vainqueur  de  toutes  les  critiques. 

Mais  la  solution  par  laquelle  il  tranche  la  diffi- 
culté est  nécessairement  inapplicable  à  la  matière 
de  la  transcription.  On  ne  peut  pas  admettre  que 
les  deux  acquéreurs,  ayant  fait  transcrire  le  même 
jour,  soient  copropriétaires  de  l'immeuble.  Quel 
sera  donc  le  moyen  de  sortir  d'embarras? 

11  n'y  en  a  pas  d'autre  que  de  consulter  les 
circonstances,  de  peser  les  présomptions  et  les 
vraisemblances.  Faute  de  règle  écrite,  le  juge  a 
sa  conscience,  ses  lumières  et  les  faits  de  la  cause. 

Parmi  ces  faits,  il  en  est  un  qui  pourra  exercer 
une  grande  influence  :  le  Code  Napoléon  ordonne 
en  effet  aux  conservateurs  d'inscrire  sur  un  regis- 
tre spécial,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique, 
les  remises  qui  leur  sont  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  de  donner  au  requérant  une 
reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappelera 
le  numéro  de  ce  registre,  et  de  transcrire  les  actes 
de  mutation,  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en 
ont  été  faites  (2). 

Or,  dans  ce  domaine  des  circonstances,  auquel 
on  se  trouve  abandonné ,  on  ne  saurait  considérer 
comme  sans  valeur  probante  ce  registre  d'ordre 
et  d'entrée.  Sans  doute,  nous  ne  voulons  pas  que 
l'acte  présenté  le  premier,  dansle  même  jour,  pour 
être  transcrit ,  l'emporte  nécessairement  et  abso- 

(1)  Mon  Comm.  des  Hijpoilièqacs^  n"  604;  (édit.  de  1854). 
.       Cl)  Art.  2200. 


234  TRANSCRIPTION   UYPOTUÉCAIRE. 

lument  sur  l'autre.  Bien  que  cette  priorité  soit  for- 
mellement consacrée  par  l'article  679  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  et 
par  une  loi  belge  de  1851,  contenant  une  révision 
du  régime  hypothécaire  et  établissant,  comme  la 
loi  de  1855,  le  principe  de  la  transcription  (1), 
nous  ne  voulons  pas  en  faire  une  règle  inflexi- 
ble, parce  qu'elle  n'est  pas  écrite  dans  notre  loi. 
Nous  reconnaissons  même  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible que  le  conservateur  se  trompe  dans  ses 
numéros  d'ordre,  et  qu'entraîné  par  un  travail 
précipité ,  il  ne  fasse  confusion  du  premier  titre 
avec  le  second ,  ou  réciproquement.  Mais  si  le 
classement  fait  par  le  conservateur  n'est  pas  une 
preuve  irrécusable ,  il  peut  être  consulté  comme 
indice  ;  et  le  juge,  aidé  par  cette  circonstance  et 
par  toutes  les  autres  du  procès,  pourra,  dans  cet 
ensemble,  se  former  une  conviction. 

On  m'objectera  que  les  raisons,  qui  ont  empê- 
ché le  législateur  de  s'arrêter  aux  formalités  pres- 
crites par  l'article  2200  pour  déterminer  l'ordre 
des  inscriptions,  ont  une  force  égale,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  l'ordre  des  transcriptions  ;  que  la 
possibilité  d'une  erreur  ou  d'une  fraude,  et  la  dif- 
ficulté de  constater  qu'une  personne  est  entrée 
avant  une  autre  dans  le  bureau,  lorsqu'elles  s'y 
rencontrent,  etc.,  etc.,  sont  les  mêmes,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  soumis  au  conserva- 
teur; qu'en  un  mot,  ce  serait  rendre  la  loi  in- 

(1)  Loi  du  16  décembre  1851,  art.  123. 
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conséquente,  que  d'attacher  au  registre  des  remi- 
ses plus  d'importance  que  n'a  fait'  l'article  2U7; 
que  si  la  loi  belge  statue  différemment,  c'est  qu'elle 
a  abrogé  cet  article  2U7,  et  qu'elle  pose  une 
règle  unique  pour  les  transcriptions  et  les  ins- 
criptions hypothécaires  ;  et  que,  quant  à  l'article 
679  du  Code  de  procédure  civile,  il  ne  fait  que 
statuer  sur  un  cas  particulier. 

A  cette  argumentation,  il  est  facile  de  répondre 
que  si  le  législateur  avait,  dans  l'article  2147,  un 
moyen  de  se  tirer  d'affaire  ,  indépendamment 
des  formalités  prescrites  par  l'article  2200,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  mettre  à  l'écart  ces  for- 
malités, quand  on  se  trouve  dans  un  impasse  oii 
l'on  manque  de  guide  et  de  boussole.  Encore  une 
fçiis,  le  fait  du  conservateur  ne  forme  pas  une 
présomption  juris  et  de  jure;  on  peut  le  discuter  et 
le  réfuter  ;  le  champ  de  la  controverse  est  ouvert 
sur  ce  terrain,  et  le  juge  ne  s'arrêtera  à  cet  élé- 
ment de  conviction,  qu'autant  que  rien,  dans  son 
esprit,  ne  sera  de  nature  à  l'infirmer.  Voilà  en  quoi 
nous  différons  de  l'article  679  du  Gode  de  procé- 
dure civile  et  de  la  loi  belge,  tout  en  invoquant 
leur  autorité ,  mais  à  un  point  de  vue  rationnel 
seulement.  Nous  ne  conseillons  donc  rien  qui 
puisse  faire  douter  de  la  sagesse  de  l'article  2147; 
mais,  dans  un  cas  où  cette  sagesse  manque,  nous 
nous  replions  sur  un  fait  dont  il  pouvait  se  passer. 
Et  encore,  n'est-ce  pas  pour  imposer  au  juge  une 
loi  et  une  aveugle  obéissance;  C'est  seulement 
pour  lui  dire  :  voilà  un  témoignage  qui  peut  avoir 
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de  la  valeur  et  vous  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité  ; 
examinez  et  combinez  les  circonstances  de  la 
cause  ;  n'ayez  égard  à  ce  témoignage  du  conserva- 
teur que  si  votre  raison  vous  dit  qu'il  est  digne 
de  foi.  Ceci  est  tellement  logique  que  nous  ver- 
rons, au  n"  195,  un  cas  où  il  n'y  a  pas  moyen 
de  prendre  une  autre  voie  pour  dire  droit  aux 
parties. 

193.  Que  si  tous  les  faits  réunis  et  pesés  avec 
maturité  laissent  le  juge  dans  le  doute,  comme  il 
faut  absolument  qu'il  sorte  de  son  indécision,  il 
pourra(faute  de  mieux)  résoudre  la  difficulté  comme 
s'il  était  placé  entre  deux  ventes,  qui  ne  seraient  ni 
l'une  ni  l'autre  transcrites.  Celle  des  deux  ventes 
qui,  la  première,  aura  reçu  une  date  certaine,  pré- 
vaudrasur  l'autre,  d'après  l'adage  de  droit  potior  tem- 
pore,  potior  jure.  Ce  sera  le  cas  d'appliquer  cette  règle 
et  de  trancher  la  question  par  la  date  des  actes, 
puisque  la  date  des  transcriptions  échappe,  et  qu'il 
y  a  impossibilité  de  constater  l'antériorité  de  l'une 
sur  l'autre.  Lorsque  le  principe  de  la  transcrip- 
tion nous  fait  défaut^   et  que  les   présomptions 
de  la  cause  ne  peuvent  éclairer  suffisamment  la 
conscience  du  magistrat,  il  est  naturel  de  revenir 
à  l'examen  des  titres  en  eux-mêmes,  et  d'attribuer 
une  plus  grande  force  au  titre  qui  a  pour  lui  l'an- 
tériorité. 

Cette  solution,  d'ailleurs,  à  le  mérite  de  per- 
mettre de  sortir  d'un  doute,  sans  compromettre 
des  intérêts  respectables.   En  général ,  un  aclie- 
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leur  ne  paie  pas  son  prix  avant  d'avoir  présenté 
son  contrat  à  la  transcription  et  d'avoir  requis  un 
état  des  transcriptions  antérieures.  Or  cet  état 
portera  nécessairement  la  transcription  opérée  le 
même  jour  que  la  sienne.  Averti  par  là,  il  ne  paiera 
qu'à  bon  escient. 

Mais,  remarquons  le,  ce  n'est  là  qu'un  expédient; 
et  l'on  ne  doit  y  avoir  recours  que  lorsque  la  vé- 
rité manque  par  le  défaut  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Nous  le  répétons  :  ces 
présomptions  peuvent  donner  la  vérité;  il  faut 
donc  les  rechercher  avant  tout ,  car  la  vérité  vaut 
mieux  que  le  biais  par  lequel  on  se  sauve  en  déses- 
poir de  la  trouver  (4). 

194.  Si  les  deux  contrats  étaient  passés  le  même 
jour  (il  faut  tout  prévoir,  même  les  circonstances 
peu  vra'isemblables,  quand  elles  ne  sont  pas  im- 
possibles), on  retomberait  forcément  alors  dans 
le  champ  des  présomptions;  et,  comme  nous 
supposons  que  celles  dont  nous  avons  parlé  au 
n°  192  font  défaut,  nous  en  apercevons  une,  qui 
peut  nous  permettre  de  trancher  raisonnable- 
ment la  question.  C'est  de  rechercher  quel  est 
des  deux  acheteurs  celui  qui  aurait  pris  le  premier 
la  possession  de  fait  :  In  pari  causa,  melior  est  causa 
possidentis, 

(1)  MM.  Rivière  et  Huguet,  n"  204,  mettent  cepenrlant 
rantériorité  de  date  des  contrats  au  premier  rang.  — M.  Bres- 
seles,  n°  45,  est  aussi  du  même  avis. 
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Si  enfin  aucun  d'eux  n'avait  la  possession ,  il 
faudrait  bien  résoudre  la  difficulté  par  les  faits,  les 
indices  et  les  circonstances  de  la  cause,  examinés 
avec  moins  de  rigueur  qu'au  n°  192.  Dans  le  cas 
examiné  sous  ce  numéro,  on  avait  la  ressource  sub- 
sidiaire indiquée  au  n*  193  :  l'application  de  la  rè- 
gle poiior  tempore^  potior  jure.  Mais  puisqu'on  en  est 
privé  dans  le  cas  actuel,  force  est  de  presser  davan- 
tage les  circonstances  et  d'en  tirer  la  conclusion 
la  plus  vraisemblable. 

195.  Ce  n'est  pas  seulement  le  concours  de 
deux  transcriptions  qu'il  faut  prévoir;  il  peut  en- 
core arriver  qu'il  y  ait  concours  et  incertitude 
entre  une  inscription  hypothécaire  et  une  trans- 
cription, ayant  l'une  et  l'autre  pour  objet  le  même 
immeuble,  et  opérées  le  même  jour.  Pierre  s'ins- 
crit, le  11  janvier  1848,  sur  l'immeuble  A,  quilui 
a  été  hypothéqué.  Le  même  jour,  Jacques  transcrit 
un  acte  de  vente  de  ce  même  domaine,  qui  lui  a 
été  passé  par  Primus.  Jacques  devra-t-il  supporter 
l'hypothèque  de  Pierre  ? 

Le  cas  est  grave;  et  heureusement  qu'il  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souvent. 

Je  dis  qu'il  est  grave  :  En  effet,  si  l'acquéreur 
n'a  pas  connu  l'inscription ,  quelle  injustice  de 
la  lui  faire  supporter,  lorsqu'il  a  cru  acheter  ub 
immeuble  libre  !  D'un  autre  côté ,  si  on  efface 
l'inscription,  ne  sera-t-on  pas  injuste  envers  un 
créancier,  qui  a  contracté  dans  l'espoir  d'avoir  un 
gage  sur  la  chose  de  son  débiteur,  chose  qu'il  asup- 
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posé,  de  bonne  foi ,  être  encore  dans  les  biens  de 
ee  débiteur,  faute  de  transcription,  et  qu'il  a  ac- 
ceptée comme  garantie  de  sa  créance? 

Pour  sortir  de  cette  situation,  il  faut  de  toute 
nécessité  consulter  les  circonstances  ;  il  faut  voir 
s'il  n'y  a  pas,  dans  les  faits,  des  indices  suffisants 
d'antériorité  de  l'un  sur  l'autre,  indices  parmi  les- 
quels on  fera  entrer  la  série  des  numéros  d'ordre. 
C'est  une  de  ces  hypothèses  où  il  n'y  a  pas  de  règle 
à  prescrire,  et  où  le  juge  doit  se  décider  d'après  les 
faits  et  suivant  sa  conscience.  On  peut  voir  ce  que 
nous  avons  dit  là-dessus  au  n°  192. 

196.  Lorsque  la  transcription  n'a  pas  été  faite 
en  temps  utile,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  faite  du  tout, 
le  droit  réel  est  sans  valeur  contre  les  tiers.  Telle 
est  la  sanction  de  la  loi. 

Et  pour  qu'elle  soit  efficace,  nul  ne  peut  en  être 
rélevé  pour  cause  d'incapacité  personnelle.  Ici, 
comme  pour  tous  les  autres  modes  de  publicité 
établis  par  la  loi  (1),  on  tient  pour  certain  que  les 
incapables  ne  peuvent  pas  être  restitués  contre  le 
défaut  de  transcription,  même  dans  le  cas  d'insol- 
vabilité de  leurs  administrateurs.  Ils  n'ont  de  re- 
cours que  contre  ces  administrateurs  en  faute. 
Sans  cette  inflexible  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  de 
sécurité  pour  les  tiers;  le  but  de  la  loi  serait 
manqué. 

(l)Àrt.  1074  duCod.  Nap.  —Mon  Comm.  ùes  Donations, 
no  2292. 
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197.  Du  reste,  tout  acquéreur  qui  éprouve  une 
éviction  ou  un  dommage,  parce  que  son  vendeur 
a  consenti  une  double  aliénation  de  la  même  chose, 
a  contre  ce  dernier  une  action  personnelle;  car 
le  contrat  conserve  toute  son  autorité  entre  les 
parties  contractantes  ;  il  engendre  les  actions  au- 
torisées par  le  Code  Napoléon  avec  toutes  leurs 
conséquences. 

Supposons  que  Primus  vende  à  Secundus  l'im- 
meuble A,  et  qu'avant  la  transcription  de  cet  acte 
de  vente,  Primus  revende  le  même  immeuble  à 
Tertius,  qui  transcrit  avant  Secundus.  Il  est  évi- 
dent que  Secundus,  évincé  par  Tertius,  aura  uiie 
action  de  garantie  contre  Primus.  Vainement 
Primus  lui  dirait-il  :  Vous  êtes  en  faute;  pour- 
quoi n'avez  vous  pas  transcrit?  Car,  sous  aucun 
rapport,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  d'un  contrat  où  il  a  été  partie, 
et  il  ne  peut  laver  son  propre  fait  par  l'omis- 
sion d'une  formalité  qui  n'a  pas  été  établie  en  sa 
faveur, 

198.  Le  vendeur  pourra  même,  suivant  les 
cas,  être  actionné  comme  stellionataire,  pour 
avoir  vendu  nne  chose  qu'il  savait  ne  plus  lui 
appartenir  (1).  Il  ne  devait  pas  dissimuler  sa 
première  obligation  lorsqu'il  a  contracté  la  se- 
eonde;  il  a  été  en  fraude;  et  c'est  sciens  prudens- 

(1)  Art.  2059  du  Cod.  Nap.  et  mon  Comm.  de  la  Con- 
(A-amie  par  corps ^  n'»  f»2  et  suiv. 
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que  qu'il  a  conduit  dans  le  piège  le  deuxième 
acheteur  (1). 

199.  Mais  il  faudra  toujours  consulter  les  cir- 
constances, et  l'on  n'oubliera  pas  qu'une  personne 
ne  peut  se  plaindre  du  stellionat,  lorsqu'elle  a  pris 
la  chose,  connaissant  la  charge  qui  pesait  sur  elle  : 
Scienti  dolus  non  infertur  (2) . 

200.  Le  second  paragraphe  de  l'article  3  s'oc- 
cupe des  effets  de  la  transcription  des  baux. 

Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
comme  les  actes  de  mutation ,  deviennent  par  la 
transcription  opposables  aux  tiers,  c'est-à-dire 
aux  créanciers  hypothécaires  du  bailleur  et  à  ses 
acquéreurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne 
peuvent  pas  leur  être  opposés  pour  une  durée  de 
plus  de  dix-huit  ans.  Tel  est  le  principe  (3)  :  on 
n'a  pas  voulu  que  celui  qui  achète,  trouve  sur  l'im- 
meuble l€  poids  d'un  bail  à  long  terme,  dont  on  lui 
aurait  dissimulé  l'existence  ;  on  n'a  pas  voulu  non 
plus  que  le  créancier  hypothécaire  ignorât  que  la 
valeur  du  gage  était  altérée  par  des  baux  à  longues. 
années  faits  secrètement  et  quelquefois  à  vil  prix. 

201.  Ceci  posé,  il  se  présente  tout  d'abord  une 
question,  qui  a  été  soulevée  au  Corps  législatif,  et 

(1)  Moa  Comm.  précité,  û°'  60  à  63. 

(2)  /(/.,  n"65. 

(3)  Suprà,n'  116. 
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qui  se  produit  quand  on  rapproche  le  droit  du  pre- 
neur du  droit  de  ses  créanciers  hypothécaires. 

Dans  la  pensée  de  la  loi,  l'obhgation  de  la  trans- 
cription a  été  imposée  aux  baux  à  long  terme, 
afin  de  prévenir  les  surprises  dont  pourraient  être 
victimes  des  créanciers  postérieurs ,  tenus  par  le 
propriétaire  dans  une  ignorance  préjudiciable  à 
leurs  intérêts.  C'est  ce  qui  résulte  très-expressé- 
ment de  l'exposé  des  motifs ,  du  rapport  de  M.  de 
Belleyme  et  delà  di  scussion. 

En  ce  qui  concerne  donc  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs,  le  sort  des  baux  non  trans- 
crits, ou  transcrits  après  la  constitution  et  l'ins- 
cription des  hypothèques,  n'est  pas  douteux  ;  la 
situation  est  claire  et  précise  :  ces  baux  ne  sont 
pas  opposables  aux  créanciers,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  leur  valeur  doit  se  réduire  à  la  durée 
des  baux  de  dix-huit  ans ,  qui  sont  des  actes  d'ad- 
ministration dans  le  sens  de  la  loi  de  1855,  et  qui 
ne  dépassent  pas  les  pouvoirs  de  l'administrateur. 

Mais  sa ,  postérieurement  à  l'inscription  d'une 
hypothèque,  un  bail  de  l'immeuble  est  consenti 
pour  plus  de  dix-imit  ans  et  transcrit,  quelle  sera 
la  valeur  de  ce  bail?  Parce  qu'il  aura  été  transcrit, 
pourra-t-il  être  opposé,  pour  toute  sa  durée,  aux 
créanciers  antérieurs  et  inscrits?  Un  argument 
a  contrario,  tiré  du  second  paragraphe  de  notre 
article,  l'a  fait  craindre  à  un  député  au  Corps 
législatif.  Mais  c'est  un  des  cas  où  l'argument 
a  contrario  manque  de  force  et  conduit  à  l'erreur. 

M.  Duclos,  sous  l'impression  de  ces  craintes. 
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aurait  donc  voulu  que  la  loi  du  23  mars  tranchât  la 
question.  «  Le  projet,  disait-il,  semble  rendre 
«obligatoires,  pour  les  tiers  sans  distinction,  les 
»  baux  et  quittances  de  loyers  dont  la  transcription 
«a  eu  lieu.  Quel  sera  alors,  par  exemple,  la  po- 
»  sition  du  créancier  inscrit,  vis-à-vis  d'un  débiteur 
«  qui  aura  consenti ,  depuis  le  prêi^  un  bail  à  long 
«terme  et  perçu  plusieurs  années  de  loyer  d'a- 
»  vance?  Les  juges  pourront-ils,  malgré  le  texte  de  la 
n  bij  prononcer  la  nullité  du  bail  et  des  paiements 
»  anticipés  ?  > 

Ni  les  orateurs  du  Gouvernement,  ni  le  rappor- 
teur de  la  Commission  du  Corps  législatif  ne  sui- 
virent M.  Duclos  sur  ce  terrain;  ils  ne  voulurent 
pas  discuter  une  question  qui  ne  rentrait  pas  dans 
le  cadre  de  la  loi  (1). 

Un  autre  député ,  M.  Allart ,  essa^'^a  seul  de  ré- 
soudre le  problème  posé  par  M.  Duclos,  et  déclara 
«  que  si  le  bail  ou  la  quittance  anticipée  étaient  pos- 
»  térieurs  à  la  transcription  du  contrat  de  vente,  ou 
ta  l'inscription  de  l'hypothèque,  il  était  évident 
•  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  (2).  »  On  voit 
que  M.  Allart  n'attachait  pas  autant  d'importance 
que  M.  Duclos  à  l'argument  a  contrario  tiré  du  texte 
de  la  loi  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  avait  tout  à  fait 
raison.  Mais  il  n'était  pas  aussi  exact ,  quand  il 
pensait  que  les  baux  de  dix-huit  ans,  passés  et 

(1)  Séance     du     15  janvier    1855.     Infrà ,    appendice  , 
p.  Lxxxvii  et  suiv. 

(2)  Id.,  p.  xcni. 
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transcrits  après  les  inscriptions  hypothécaires  des 
créanciers,  ne  devaient  avoir  aucun  elFet. 

Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  depuis  la 
constitution  de  l'hypothèque  jusqu'à  son  extinc- 
tion, il  faut  que  la  chose  soit  administrée,  utilisée; 
qu'elle  soit  louée,  si  telle  est  sa  destination.  Il  est 
logique  et  naturel  de  confier  ce  soin  au  débiteur, 
puisqu'il  demeure  propriétaire  et  poLssesseur,  puis- 
qu'il a  droit  aux  fruits,  et  qu'il  a  un  intérêt,  au 
moins  égal  à  celui  du  créancier,  à  entretenir 
l'immeuble  en  bon  état  de  jouissance.  D'un  au- 
tre côté,  il  serait  impraticable  d'exiger  que  les 
créanciers  hypothécaires  fussent  appelés  à  con- 
sentir les  baux  et  à  faire  les  autres  actes  d'admi- 
nistration. 

De  ces  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  il  doit  donc 
rester  quelque  chose.  Tout  ce  qui  est  du  domi^ine 
légitime  de  l'administration,  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cercle  d'une  aliénation  vraie  et  d'une 
diminution  de  la  chose,  appartient  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété;  il  faut  que  cela  subsiste;  au- 
trement on  paralyserait  ce  droit  respectable  dans 
les  mains  de  celui  qui  ne  l'a  pas  abdiqué.  C'est 
en  partant  de  ces  idées,  que  nous  avons  enseigné, 
dans  notre  Commentaire  des  Hypothèques  (1),  qu'un 
bail  ayant  date  certaine  avant  le  commandement 
tendante  saisie  immobilière,  doit  être  maintenu, 
h  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  pour  toute 
la  durée  convenue  entre  les  parties,  à  moins  que 

(i)  No  '77  ter. 
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ce  bail  ne  soit  le  résultat  de  la  fraude.  On  com- 
prend l'analogie  de  ce  cas  avec  le  nôtre. 

La  loi  du  23  mars  1855  ne  contredit  pas  ces 
idées;  elle  les  précise,  au  contraire;  et  voici  com- 
ment :  !a  distinction  à  faire  entre  le  bail,  simple 
acte  d'administration,  et  le  bail  qui  empiète  sur  la 
propriété,  est  délicate;  le  Code  Napoléon  ne  l'avait 
point  faite;  beaucoup  de  jurisconsultes  croyaient 
que  tout  bail  dépassant  neuf  ans  constituait  un  dé- 
membrement de  la  propriété  (4).  Eh  bien  !  cette 
limite  de  durée,  qu'un  bail  ne  saurait  dépasser 
sans  nuire  à  la  propriété ,  nous  la  trouvons  dans 
la  loi  du  23  mars  1855,  dans  une  loi,  qui  a  pré- 
cisément pour  but  de  régler  les  rapports  du  débi- 
teur et  du  créancier  hypothécaire.  A  ses  yeux,  tout 
bail  qui  dépasse  dix-huit  ans  excède  les  pouvoirs 
de  celui  qui  jouit  et  administre  ;  il  est  une  sorte 
d'aliénation;  c'est  un  droit  réel  conféré  sur  la 
chose  et  entraînant  un  démembrement  de  cette 
chose.  En  cette  qualité,  il  ne  prend  rang  que  par 
la  date  de  la  transcription.  Quant  aux  baux  de 
dix-huit  ans  et  au-dessous,  ils  ne  sont  que  l'usage 
du  droit  de  propriété;  c'est  par  ces  baux  que  le 
débiteur  .tire  parti  de  son  bien ,  et  lui  fait  pro- 
duire un  revenu.  La  loi  du  23  mars  1855  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  la  limite  précise  de  neuf  ans,  déter- 
minée par  l'article  l/i29  du  Gode  Napoléon,  en  ce 
qui  concerne  le  mari ,  administrateur  de  la  com- 
munauté :  la  raison  en  est  que  le  mari  adminis- 

(1)  Mon  Comni.  du  Louage^  no  25. 


246  TRANSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

tre  en  quelque  sorte  pour  autrui ,  et  qu'il  fallait 
resserrer  son  pouvoir,  afin  de  conserver  les  inté- 
rêts de  la  femme.  Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
propriétaire  qui  utilise  sa  chose,  et  qui  n'est  pas 
dépossédé  par  cela  seul  qu'il  est  débiteur;  ses 
créanciers,  qui  l'ont  laissé  propriétaire,  n'ont  donc 
pas  à  se  plaindre  qu'il  agisse  comme  un  proprié- 
taire de  bonne  foi,  qui  ne  tend  qu'à  se  procurer 
un  revenu. 

202.  Ainsi  l'économie  de  la  loi  nouvelle  est  bien 
simple  : 

En  principe ,  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  doit 
être  transcrit,  parce  qu'il  frappe  la  propriété 
d'une  sorte  d'indisponibilité,  parce  qu'il  enlève  au 
propriétaire,  dans  une  mesure  excessive,  la  faculté 
de  changer  la  destination  de  sa  chose,  et  qu'ainsi 
il  influe  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  ;  il  faut 
donc  que  ce  bail  soit  connu  de  ceux  qui  seraient 
disposés  à  faire  crédit  à  la  propriété. 

Or,  quand  l'hypothèque  est  déjà  constituée,  il  ne 
saurait  être  permis  au  débiteur  de  diminuer  la  va- 
leur de  l'immeuble,  et  d'imposer  à  la  propriété  une 
chaîne  qui  efTraiera  les  enchérisseurs.  La  loi  du 
23  mars  1855  n'a  pas  été  assez  contraire  à  elle- 
même,  pour  vouloir  que  les  baux  de  dix-huit  ans, 
passés  et  transcrits  après  les  inscriptions  hypothé- 
caires, pussent  militer  contre  ces  inscriptions  an- 
térieures, et  leur  porter  préjudice  :  elle  renverse- 
rait son  propre  système.  Consentir  un  bail  de  plus 
de  dix-huit  ans^,  c'est  aller  au  delà  des  limites  de 
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l'adminislration  ;  c'est  faire  un  acte  qui  pèse  sur  le 
fond  de  la  propriété  (1);  c'est  aliéner  un  droit 
réel,  et  le  sort  des  droits  réels  se  règle  par  la  date 
des  transcriptions. 

Mais  puisque  ce  bail  n'appartient  à  la  catégorie 
des  démembrements  de  propriété  que  parce  qu'il 
dépasse  dix-huit  ans  ;  puisque  les  créanciers  ne 
sont  lésés  que  par  sa  durée  excessive,  il  s'ensuit 
qu'il  sera  satisfait  à  leurs  plus  justes  exigences  en 
le  réduisant  à  dix-huit  ans  (2).  Par  là,  on  évitera 
les  rigueurs  inutiles,  et  l'on  conciliera  le  droit  du 
propriétaire,  qui  administre,  avec  ceux  des  créan- 
ciers, qui  ont  un  droit  réel  préférable  (S). 

203.  Revenons  maintenant  au  cas  où  le  bail 
excessif  est  antérieur  à  la  transcription  du  contrat 
d'aliénation  ou  à  l'inscription  de  l'hypothèque,  et 
où  il  n'a  pas  été  transcrit  en  temps  utile.  Puisqu'il 
est  réductible  à  dix-huit  ans,  d'après  le  texte  de 
notre  article,  il  faut  savoir  comment  se  fera  cette 
réduction ,  et  à  partir  de  quelle  époque  on  comp- 
tera ces  dix-huit  ans?  Cette  question  n'a  pas  échappé 
à  l'attention  du  Corps  législatif;  M.  Duclos  la  sou- 
leva devant  lui,  et  demanda  une  solution  qui  ne 
fut  pas  donnée. 

(1)  Mon  Comra.  du  Louage,  n^  25. 

(2)  M.  Duvergier,  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  !So5. 
^3)  MM.  Rivière  et  Iluguet  pensent  que  le  bai!  l;  uf«crit 

après  les  inscriptions  hypothécaires  peut  être  nminîcnu  j)our 
toute  sa  durée,  n°'  249  et  suiv. 


248  TRANSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

Il  convient  de  l'examiner  d'abord,  à  l'égard  d'un 
tiers  acquéreur. 

Par  exemple  :  le  i"  janvier  1855,  Primus  loue 
pour  trente-six  ans,  et  par  acte  authentique,  son 
immeuble  à  Secundus.  Ce  bail  n'est  pas  transcrit. 
Le  1^'  janvier  1856,  Primus  vend  ce  même  im- 
meuble à  Tertius,  qui  fait  transcrire  le  1"  janvier 
1857,  avant  que  Secundus  n'ait  réalisé  son  droit. 

Suivant  notre  manière  de  voir,  cette  question 
ne  peut  se  trancher  que  par  l'article.  l/i29  du 
Code  Napoléon  ,  qui  prévoit  un  cas  analogue  (1). 
Quand  la  loi  est  muette,  il  faut  l'interpréter  par 
les  textes  qui  ont  du  rapport  avec  elle,  au  lieu  de 
se  jeter  dans  des  systèmes  nouveaux  et  souvent  ca- 
pricieux. 

Il  suit  de  là  que  Tertius,  tiers  acquéreur,  subira 
le  bail  pour  la  fin  de  la  période  de  dix-huit  ans, 
qui  courra  au  moment  de  la  transcription  de  la 
vente.  Cette  décision  nous  paraît  d'autant  plus 
solide,  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  loi  belge  du 
16  décembre  1851  (2).  La  loi  du  23  mars  1855 
n'en  dit  pas  autant;  mais  la  raison  le  dit  pour  elle, 
et  il  faut  obéir  à  ses  conseils. 

On   a    cependant  prétendu   que  les  dix-huit 
années  doivent  courir  du  jour  de  la  transcription 

(1)  Mon  Comm.  du  Contrat  de  viariage ,  no  1025;  et  du 
Louage,  Uo  151. 

(2)  Elle  s'exprime  ainsi  (art.  1,  in  fine)  •■  «  Si  ces  baux 
»  n'ont  pas  été  transcrits,  la  durée  en  sera  réduite  ,  confor- 
»  mément  à  l'art.  1429  du  Code  civil.  » 
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delà  mutation.  Le  tiers  acquéreur,  dit-on,  qui,  au 
moment  où  il  régularise  son  contrat ,  ne  trouve 
aucun  bail  transcrit,  doit  supposer  que  l'immeuble 
a  été  loué  pour  dix-huit  ans  au  plus,  et  il  sait  qu'il 
a  pu  l'être  la  veille  de  la  transcription  de  son  con- 
trat. Il  doit  donc  s'attendre  à  subir  une  location 
qui  peut  aller  jusqu'à  dix-huit  ans. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable  (1).  Obli- 
ger l'acquéreur  à  subir  le  bail  non  transcrit,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  concurrence  de  dix  -  huit 
ans,  ce  serait  se  montrer  favorable  au  preneur, 
qui  est  en  faute,  et  ne  pas  assez  ménager  les  inté- 
rêts du  nouveau  propriétaire.  Il  est  juste  que 
celui-ci  soit  rendu  à  la  liberté  de  la  jouissance, 
après  un  nombre  d'années  qui  variera  suivant  les 
circonstances,  mais  qui  sera  le  même  que  si  le  bail 
avait  été  réellement  consenti  pour  dix-huit  ans  ou 
pour  moindre  durée.  Le  tiers  acquéreur  n'a-t-il  pas 
été  autorisé  à  penser  qu'il  en  était  ainsi  par  Tab- 
sence  de  transcription?  Donc,  dans  l'exemple  posé, 
le  bail  de  trente-six  ans  devra  être  considéré 
comme  n'étant  que  de  dix-huit  ans  ;  et ,  puisque 
deux  années  étaient  écoulées  au  moment  de  la 
transcription,  il  tiendra  pour  les  seize  années  res- 
tantes. 

Mais  supposons  que  la  transcription  se  fasse  au 
moment  où  seize  ans  sont  écoulés  sur  la  première 
période  :  le  transcrivant  n'aura  à  supporter  le  bail 

(1)  Elle  a  été  réfutée  par  MM.  Riyière  et  Hnguet,  n^^  232 
et  SUIT, 
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que  pour  deux  ans,  et  toute  la  seconde  période 
de  dix-huit  ans  disparaîtra. 

20/i.  Que  si,  au  moment  de  la  transcription 
de  la  mutation,  on  est  arrivé  à  la  seconde  période 
de  dix-huit  années,  ce  sera  comme  si  le  bail, 
après  une  première  période  écoulée,  avait  été  re- 
nouvelé (1).  Par  exemple  :  si  les  dix-huit  années 
de  la  deuxième  période  sont  commencées  depuis 
quatre  ans,  au  moment  de  la  transcription,  le  pre- 
neur terminera  les  quatorze  ans  restant  à  courir. 

205.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires,  le 
principe  doit  évidemment  être  le  même  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  acquéreurs.  Mais  il  reste  à  déter- 
miner le  point  de  départ  de  la  période  de  dix-huit 
ans  à  achever. 

Ce  ne  peut  pas  être  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque, parce  que  le  débiteur  conserve  le  droit 
de  louer  son  immeuble  et  de  renouveler  les  baux 
antérieurs  :  il  faut  bien  qu'il  puisse  retirer  les  re- 
venus de  sa  chose,  ne  fût-ce  que  pour  payer  les  in- 
térêts de  ce  qu'il  doit.  Ce  sera  donc  le  jour  du  com- 
mandement de  payer,  fait  au  débiteur  et  tendant 
à  la  saisie  immobilière,  qui  sera  le  moment  déci- 
sif. En  effet,  si,  à  partir  de  cette  époque,  le  pro- 
priétaire poursuivi  n'a  plus  l'entière  liberté  de 
faire  un  nouveau  bail  (2) ,  les  anciens  baux  peu- 

(1)  Mon  Comm.  <lu  Louagg,  loc.  cit. 

(2)  Art.  684,  Cod.  de  procéd.  civ. 
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vent  se  continuer  dans  la  mesure  légale  et  non 
préjudiciable  aux  tiers.  Il  suit  de  là  qu'on  laissera 
finir  la  période  alors  commencée,  et  qu'on  n'en- 
trera pas  ensuite  dans  une  seconde  période  ;  autre- 
ment, ce  serait  comme  un  renouvellement  de  bail 
que  les  créanciers  seraient  tenus  de  subir. 

Il  est  vrai  qu'après  le  commandement,  le  débi- 
teur n'est  pas  tout  à  fait  incapable  de  faire  un  bail. 
Mais  ce  bail  est  susceptible  d'être  critiqué  par  les 
créanciers;  tandis  que  si  nous  admettions,  de  plein 
droit,  une  prolongation  de  dix-huit  nouvelles  an- 
nées, elle  ne  pourrait  pas  être  combattue. 

206.  La  réduction  de  la  durée  excessive  d'un 
bail,  à  défaut  de  transcription,  est  établie  unique- 
ment dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs  et  des 
créanciers  hypothécaires  ;  aussi  dépend-il  de  ces 
derniers  de  la  demander  ou  de  ne  pas  la  demander. 
Le  preneur,  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  bail,  ne 
peut  pas  argumenter  de  cette  circonstance  pour 
se  dégager  de  ses  obligations.  C'est  ainsi  qu'à 
propos  de  l'article  1429  du  Code  Napoléon,  nous 
avons  décidé  qu'un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  con- 
senti par  le  mari  sur  un  bien  de  sa  femme ,  est 
obligatoire  pour  le  preneur,  sans  l'être  pour  celle- 
ci,  après  la  dissolution  de  la  communauté  (1). 

207.  Nous  n'avons  parlé  de  Futilité  de  la  trans- 
cription des  baux  que  par  rapport  aux  tiers  acqué- 

(1)  Mon  Comm.  du  Louage,  ûo  151,  S**.' 
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reurs  et  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'iiii- 
meuble ,  objet  de  la  location.  Celte  transcription 
a  aussi  de  l'intérêt,  dans  le  cas  où  le  même  im- 
meuble serait  loué  successivement  à  deux  per- 
sonnes, pour  plus  de  dix-huit  années  :  c'est  le 
bail  transcrit  le  premier  qui  l'emportera  sur 
l'autre. 

En  effet,  la  loi  admet  à  invoquer  le  défaut  de 
transcription  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
rimmeuble;  elle  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  tiers.  Or ,  nous  avons  démontré ,  dans  notre 
Commentaire  du  Louage,  qu'un  locataire ,  surtout 
un  locataire  à  longues  années,  a  un  droit  réel  sur 
la  chose  louée  (l)  ;  et  cette  vérité  est  désormais 
évidente,  en  présence  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  n'a  soumis  à  la  transcription  les  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans,  que  parce  qu'elle  les  considère 
comme  des  démembrements  de  la  propriété.  Le 
preneur  est  donc  un  tiers  ;  et,  comme  il  s'est  con- 
formé à  la  loi ,  il  est  en  mesure  d'opposer  à  un 
preneur  antérieur  l' inaccomplissement  de  la  for- 
malité prescrite  (2). 

208.  Mais  si  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  se 

(Ij  N°'  473  et  suiv. 

(2)  Merlin,  à  propos  du  nantissement ,  après  avoir  dit  que 
de  deux  acheteurs,  le  premier  ensaisiné  l'emporte,  ajoute  : 
or  ce  que  nous  disons  de  deux  acheteurs,  on  doit  le  dire  aussi 
»  de  deux  locataires,  dans  les  coutumes  où  il  est  d'usage  de 
»  nanJir  les  baux.  »  Répert.,  V  N anlissement ,  p.  459. 
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trouvait  en  concours  avec  un  bail  de  moins  de 
dix-huit  ans,  on  ne  pourrait  plus  prendre  la  trans- 
cription comme  règle  de  la  préférence  entre  les 
deux.  En  effet,  le  bail  de  dix-huit  ans  et  au-dessous 
n'étant  pas  assujetti  à  la  transcription,  on  ne  sau- 
rait lui  opposer  un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans, 
par  le  motif  que  ce  dernier  a  été  transcrit  :  com- 
ment pourrait-on  reprocher  le  défaut  de  transcrip- 
tion à  un  bail,  auquel  cette  formalité  n'est  pas 
imposée  ? 

209.  Notre  article  ne  s'explique  pas,  comme  il 
le  fait  pour  les  baux ,  sur  l'effet  des  cessions  ou 
quittances  de  trois  ans  de  loyers,  qui  n'ont  pas 
été  transcrites;  mais  par  cela  seul  que  ces  ces- 
sions ou  quittances  sont  assujetties  à  la  trans- 
cription (1), elles  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers 
si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie.  Elles  ne  sont 
même  pas  réductibles  à  moins  de  trois  ans,  parce 
que,  bien  différentes  des  longs  baux,  qui  ne  sont 
tout  au  plus  qu'une  gêne^  elles  sont  présumées 
suspectes.  Aussi  l'article  3,  après  avoir  dit  que  les 
longs  baux,  uon  transcrits,  ne  pourront  jamais  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  se 
garde-t-il  bien  de  dire,  pour  les  cessions  ou  remises 
de  trois  ans  et  plus,  non  transcrites,  qu'on  les  ré- 
duira au-dessous  de  ce  temps.  Ce  silence  n'est  pas 
l'effet  d'un  oubli  ;  il  est,  au  contraire,  le  résultat 
d'une  sage  prévision  du  législateur.  L'acte,  ayant 

(1)  Supràj  ï\°  122. 
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un  caractère  suspect  pour  le  tout,  ne  saurait  être 
maintenu  pour  partie,  sans  une  évidente  contra- 
diction. 


210.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  des 
baux  de  plus  de  dix-huit  ans  postérieurs  à  une 
inscription  hypothécaire  (1) ,  s'applique  égale- 
ment aux  quittances  de  loyers  de  trois  ans  et 
plus,  payés  par  anticipation.  C'est  pourquoi,  à  par- 
tir du  commandement  de  payer  fait  par  les  créan- 
ciers inscrits  au  propriétaire  de  la  chose,  et  ten- 
dant à  saisie,  le  locataire  ne  pourra  faire  apparaî- 
tre des  paiements  de  trois  ans  de  loyer  faits  par 
avance.  On  ne  tiendra  compte  que  des  quittances 
transcrites  avant  cette  époque  ;  tout  fermier,  qui 
viendra  dire  aux  saisissants  qu'il  a  payé  par  avance 
trois  années  et  plus  de  loyer,  ne  sera  pas  écouté, 
si  sa  quittance  n'est  pas  transcrite. 

Il  est  vrai  que,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon , 
nous  avons  dit  qu'un  créancier  hypothécaire  anté- 
rieur ne  pouvait  faire  annuler  les  quittances  de 
loyers  anticipés,  sans  prouver  la  fraude  (2).  Mais 
la  loi  du  26  mars  1855  met  dans  Ici  question  un 
élément  tout  nouveau;  et,  d'après  son  texte,  les 
créanciers  hypothécaires  sont  autorisés  à  considé- 
fer  comme  suspectes  les  quittances  dont  il  s'agit, 
quand  ils  ne  les  trouvent  pas  transcrites  au  mo- 
ment décisif. 

4 

(1)  Suprà,n°  205. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hypothèques^  u"  777  1er. 
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211.  Quant  aux  quittances  qui  ne  porteraient  que 
sur  6  mois  ou  un  an  de  loyers  payés  par  avance , 
notre  loi  n'a  entendu  rien  changer  au  droit  pré- 
existant. Ces  paiements  sont  souvent  le  résultat 
d'arrangements  légitimes. 

212.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  si  la  quit- 
tance non  transcrite  était,  par  exemple,  de  six  ans, 
le  juge  pût  la  réduire  à  une  période  comprenant 
moins  de  trois  ans.  L'opération,  étant  suspecte 
en  soi,  doit  être  annulée  pour  le  tout.  Les  parties 
ont  fait  ce  qu'elles  ne  pouvaient  pas  faire  ;  et,  ce 
qu'elles  pouvaient  faire,  elles  ne  l'ont  pas  fait  (1). 

Article  4. 

Tout  jugement  prononçant  la  résolution , 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit ,  doit , 
dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné 
en  marge  de  la  transcription  faite  sur  le  re- 
gistre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  est  tenu, 
sous  peine  de  100  francs  d'amende  ,  de  faire 
opérer  cette  mention,  en  remettant  un  bor- 
dereau rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur, 
qui  lui  en  donne  récépissé. 

(4)  Suprà,  no  209. 
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9o8  du  Code  Napoléon. 

22o.  Suite. 

220.  Suite. 

227.  Conclusion  sur  la  proposition  énoncée  au  n°  223. 

228.  Argument  tiré  d'une  loi  belge  ;  on  ne  peut   s'en  pré- 

valoir. 

229.  Du  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  mention  exigée 
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par  l'art.  4.  —  C'est  un  mois,  à  dater  du  jour  où  le 
jagement  a  acqais  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

230.   Suite. 

23  j .  Du  cas  où  le  jugemeat  est  cassé. 

232.  Des  effets  de  l'omission  de  la  mention. 

233.  Suite. 

234.  Suite. 

235.  De  l'avoué  responsable  de  l'omission. 

236.  Suite. 

237.  Suite. 

238.  Suite. 

239.  Suite. 

240.  Outre  l'amende ,  l'avoué  est-il  punissable  par  des  dom- 

mages et  intérêts? 

241.  Manière  d'opérer  la  mention  exigée  par  l'art.  4. 

242.  Suite. 

243.  Des  Irais. 

244.  Des  nullités,  rescisions  et  résolutions  qui  sont  l'efiFet  de 

conventions, 

245.  Du  cas  de  retrait. 

2i6.  Du  cas  de  retrait  successoral. 

247.  Suile. 

248.  Suite. 

249.  Du  retrait  litigieux. 

250.  Suite. 

COMiME>'TAIRE. 

21.S.  La  transcription  fait  connaître  les  actes,  mais 
elle  ne  les  garantit  pas  contre  les  vices  intrinsè- 
ques qui  peuvent  les  faire  annuler.  Un  acte  trans- 
crit peut  être  frappé  dans  son  existence  ;  et  dès 
lors  il  ne  fallait  pas  que  les  tiers,  qui  ont  intérêt 
à  connaître  la  véritable  situation  de  celui  avec  qai 
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ils  traitent ,  fussent  trompés  par  la  validité  appa- 
rente d'un  acte  ultérieurement  annulé  (4). 

De  là,  la  disposition  de  l'article  4.  Il  part  de  celte 
idée,  à  savoir  que,  lorsqu'une  acquisition  est  annu- 
lée, rescindée  ou  résolue ,  la  propriété  subit  un 
changement,  un  déplacement,  que  les  tiers  ont  in- 
térêt à  connaître.  Laisser  subsister  intacte  sur  les 
registres  du  conservateur,  la  transcription  de  l'acte 
annulé  ou  résolu  ,  c'eût  été  encourager  à  traiter 
encore  avec  celui  que  le  jugement  a  dépouillé; 
c'eût  été  faire  naître  des  erreurs  de  la  formante 
même  qui  est  destinée  à  les  dissiper.  En  consé- 
quence, tout  jugement  qui  prononce  la  résolu- 
tion, la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  transcrit, 
doit  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  registre.  Cette  mesure  a  été  empruntée 
au  projet  de  loi  élaboré  par  l'Assemblée  législative 
en  1851  (2). 

Pour  donner  plus  de  force  à  ses  prescriptions,  le 
§  2  de  notre  article  veut  que  l'avoué,  qui  a  obtenu 
le  jugement,  en  fasse  opérer  la  mention,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende.  Le  jugement,  n'étant  par  lui- 
même  que  déclaratif,  peut  en  effet  profiter  au  bé- 
néficiaire indépendamment  de  toute  publicité  (3); 
le  législateur  devait  donc  assurer  l'exécution  de  sa 

(1)  Exposé  des  motifs,  par  M.  Suin.  Infrà ,  appendice, 

p.   XII. 

(2)  Art.  2143  de  la  rédaction  qui  était  prête  à  être  son- 
mise  à  la  troisième  lecture. 

(3)  Suprn^  n"  44. 


ARTICLE    4.  259 

disposition,  en  mettant  en  mouvement  la  diligence 
de  l'avoué.  Il  Fa  chargé  de  faire,  en  vertu  de  son 
office,  ce  que  le  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de 
faire,  en  vertu  de  son  intérêt  (1). 

Du  reste,  la  formalité  ordonnée  n'est  pas  tout  à 
fait  la  transcription.  II.  ne  s'agit  que  d'une  simple 
mention,  avec  les  précautions  dont  nous  parlerons 
plus  tard.  Cette  mention  dilTère  de  la  transcrip- 
tion ,  autant  sous  le  rapport  de  la  forme  que  sous 
le  rapport  du  fond. 

Tel  est  le  résumé  de  notre  article.  Nous  allons 
en  développer  le  sens. 

21  û.  La  résolution  d'un  contrat  s'opère  de  deux 
manières  :  tantôt  de  plein  droit,  comme  celle  qui 
frappe  une  donation,  quand  il  survient  un  enfant 
au  donateur  (2),  tantôt  par  la  prononciation  du 
juge ,  comme  celle  qui  résulte  de  l'inexécution  des 
obligations,  de  la  part  d'une  de^  parties  contrac- 
tantes (3).  Dans  le  premier  cas,  la  donation  n'étant 
censée  faite  que  pour  durer  jusqu'au  temps  de  la 
naissance  d'un  enfant,  la  justice  n'intervient  que 
si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  fait  et  ses 
conséquences  ;  elle  constate ,  s'il  y  a  lieu  ,  que  le 
contrat  est  résolu  ;^ais  elle  n'opère  pas  la  résolu- 
tion, laquelle  remonte  plus  haut.  Dans  le  second 


(1)  Exposé  des  motifs;  infrà,  appendice,  p.  xri. 

(2)  Mon  Coram.  les  Donations^  n»  i404. 

(3)  Art.  llS4et  1)54,  God.  Nap.  —  Mon  Comm.  précité^ 
no  1295. 
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cas,  le  contrat  subsiste  tant  que  la  résolution  n'en 
est  pas  demandée  ;  et  la  partie  en  faute  peut  encore 
Texécuter,  jusqu'à  ce  que  la  résolution  en  ait  été 
prononcée  par  un  jugement. 

Ceci  posé,  notre  article  embrasse-t  il  dans  sa 
prescription,  et  le  jugement  qui  déclare  une  réso- 
lution opérée  de  plein  droit,  et  le  jugement  qui 
produit  la  résolution  d'un  contrat? 

Si  on  s'attachait  trop  minutieusement  à  la  lettre, 
on  pourrait  peut  -être  dire  que  ces  expressions 
«  loui  jugement  prononçant  la  rjîsolntion  » ,  ne  con- 
viennent pas  au  cas  où  la  résolution,  étant  anté- 
rieure au  jugement,  est  déclarée,  est  reconnue  et 
constatée,  mais  n'est  pas  prononcée  par  ce  juge- 
ment (1).  En  le  décidant  ainsi,  on  s'écarterait  ccr 
pendant  de  l'intention  du  législateur.  Les  tiers 
ont-ils  donc  moins  d'intérêt  à  connaître  une  ré- 
solution opérée  de  plein  droit  qu'une  résolution 
opérée  par  justice?  N'est-ce  pas  l'effet  de  la  ré- 
solution qui  rend  la  publicité  nécessaire  ;  et  l'effet 
de  la  résolution  n'est-il  pas  le  même  dans  les  deux 
hypothèses?  Celui  que  le  contrat  a  rendu  pro- 
priétaire, et  que  la  transcription  présente  comme 
tel,  ne  pourra-t-il  pas  abuser  de  cette  apparence ,' 
si  elle  subsiste  après  la  résolution  du  contrat,  do 
quelque  manière  que  cette  résolution  se  soit  opé- 
rée? Tous  les  motifs  de  la  loi  ont  la  môme  force, 
dans  un  cas  aussi  bien  que  dans  l'autre.  Le  mot 
prononcer  n'a  rien  d'assez  restrictif  pour  nous  faire 

(1)  MVL  Rivière  et  lîuguet,  n^  260. 
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exclure  les  résolutioDS  de  plein  droit.  Sans  doute, 
dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  a  un  caractère 
un  peu  plus  déclaratif;  mais  qu'importe,  puis- 
que c'est  précisément  le  caractère  déclaratif  du 
jugement  de  résolution,  qui  a  porté  le  législateur 
à  édicter  le  §  2  de  l'article  4  ?  En  insistant  sur  ce 
que  le  jugement  ne  fait  que  déclarer  la  résolution, 
on  ne  prouve  que  mieux  que  ce  jugement  rentre  . 
dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  l'interven- 
tion de  l'avoué  est  formellement  requise  par  la 
loi;  et  cela,  afin  de  suppléer  à  l'abstention  du 
bénéficiaire,  que  la  nature  déclarative  du  jugement 
dispense  d'agir. 

On  objecte  que ,  dans  le  cas  où  le  contrat  est 
résolu  de  plein  droit,  un  jugement  n'est  rendu 
qu'accidentellement,  et  si  une  contestation  surgit; 
on  trouve  bizarre  que  la  résolution  soit  men- 
tionnée ou  ne  le  soit  pas,  suivant  une  circonstance 
variable  et  arbitraire,  c'est-à-dire,  suivant  que  les 
parties  auront  plaidé  ou  non.  On  en  conclut  que 
le  législateur  n'a  pas  dû  prescrire  de  mention,  dans 
une  hypothèse  où  l'intervention  de  la  justice  n'a 
rien  de  nécessaire  et  de  constant. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  objection  :  la 
mention  dont  il  s'agit  est  un  simple  renseigne- 
ment, qui  ne  perd  pas  son  utilité,  parce  que,  peut- 
être,  il  ne  sera  pas  donné  dans  tous  les  cas  qui  se 
présenteront.  La  loi  n'affirme  pas  aux  tiers  qu'il 
n'y  a  de  résolutions  qui  leur  soient  opposables, 
que  celles  qui  sont  mentionnées  sur  le  registre 
des    transcriptions;    mais   elle    facilite,    autant^ 
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qu'elle  le  peut,  la  découverte  d'un  fait  qui  les  in- 
téresse. L'existence  d'une  mention  fait  cesser  leurs 
doutes;  l'absence  de  mention  ne  les  empôcheiça 
pas  de  se  livrer  à  d'autres  recherches. 

Il  est  très  vrai  que,  dans  le  cas  même  où  la  ré- 
solution n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  un  jugement 
n'est  pas  un  fait  inévitable.  Il  se  peut  que  les  par- 
ties transigent  ;  et  leur  convention,  bien  qu'elle 
ait  les  effets  d'un  jugement  de  résolution  (1),  ne 
sera  pas  assujettie  à  la  formalité  de  la  mention. 
Mais  ceci  n'empêche  pas  l'application  du  §  2  de 
notre  article,  quand  il  y  a  jugement  sur  procès. 
Le  législateur,  s'adressant  alors  à  l'avoué  pour 
faire  opérer  la  mention,  organise  une  publicité 
subordonnée  à  l'existence  d'un  jugement  (2). 
C'est  une  bonne  disposition,  qui  a  d'excellents  ef- 
fets ;  et  il  ne  faut  pas  la  paralyser ,  parce  que , 
dans  d'autres  cas  analogues,  les  mêmes  avertisse- 
ments ne  peuvent  pas  être  donnés  (3). 

215.  Les  mots  «  nullité  et  rescision  »  font  naî- 
tre une  difficulté  semblable  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  résoudre.  Il  y  a  deux  espèces  de  nullité  : 
la  nullité  absolue  et  la  nullit('  relative  ;  en  prenant 
les  mots  dans  leur  sens  le  plus  étroit,  la  justice  re- 
connaît la  nullité  absolue  d'un  contrat,  et  pro- 

(1)  Cassât.,  10  mars  1836.  (Devill.,  36,  1,  166.)  —  Mon 
Comm.  de  la  Veute^  n"  6'Jl.  —  Suprà^  n"  69. 

(2)  Junge  M.  BressoHes,  n*  64. 
,  (3)  ^wprà,  n<>97. 
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nonce  la  nullité  relative;  dans  le  premier  cas ,  le 
contrat  a  toujours  été  inexistant;  dans  le  second, 
le  contrat  existe  et  produit  ses  effets  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  annulé.  La  formalité  de  la  mention 
est-elle  applicable  au  jugement,  qui  constate  la 
nullité  radicale  d'un  contrat,  comme  à  celui  qui 
en  prononce  l'annulation?  Rien  n'est  plus  évident 
que  l'affirmative  :  les  raisons  que  nous  donnions 
tout  à  l'heure  militent  ici  dans  toute  leur  force. 

216.  La  réduction  que  subit  un  donataire,  pour 
que  la  réserve  soit  intacte,  produit,  sous  plusieurs 
rapports,  l'effet  de  la  condition  résolutoire.  La 
propriété,  acquise  au  donataire,  retourne  aux  re- 
présentants du  donateur  ;  et  le  donataire  est  con- 
sidéré comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire, 
du  moins  en  principe  (I).  Si  la  loi  fait  quelques 
exceptions ,  c'est  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers 
de  bonne  foi  (2). 

On  demande  alors  si,  lorsque  la  justice  est  ap*- 
pelée  à  constater  la  résolution  qui  résulte  du 
rapport  ou  de  la  réduction,  l'avoué,  qui  obtient 
le  jugement,  est  dans  l'obligation  de  le  faire  men- 
tionner en  marge  de  la  transcription  de  la  do- 
nation? 

Nous  ne  conseillerions  pas  à  l'avoué  de  s'en 

(1)  Mon  Comm.  des  Donations,  n^  1023.— Art.  929.  Cod. 
Nap. 

(2)  Art.  930  Cod.  Nap.  —Mon  Comm.  précité,   n°  1029. 

—  Voy.  aussi  l'art.  SGO,  Cod,  N;ip. 
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abstenir.  A  la  vérité,  l'action  en  réduction  n'est  pas 
nommément  mentionnée  dans  notre  article  ;  mais 
il  suffit  qu'elle  amène  une  résolution,  pour  qu'elle 
tombe,  par  voie  de  conséquence  forcée,  sous  la 
disposition  de  cet  article.  Or,  comment  pourrait- 
on  nier  qu'on  soit  dans  un  cas  de  résolution,  puis- 
que c'est  précisément  parce  que  la  résolution 
s'opère  ex  causa  primœvu  et  anlîqud,  que  les  char- 
ges imposées  par  le  donataire ,  sur  la  portion 
retranchée,  tombegt  par  l'effet  du  retranche- 
ment (I). 

S'il  en  était  autrement,  on  laisserait  dans  la  loi 
une  inexplicable  incohérence  :  il  y  a  eu  dans  l'ori- 
gine un  acte  apparent,  translatif  de  propriété; 
cet  acte  a  été  transcrit,  comme  dans  le  cas  précis 
de  l'article  4  ;  faudra-t-il  donc  que  les  tiers,  qui 
traitent  avec  le  donataire  dépossédé^  soient  exposés 
à  considérer  comme  siens  des  immeubles  dont  il 
a  pu  être  dépouillé  en  tout  ou  en  partie?  Pour- 
quoi l'avoué  ne  ferait-il  pas,  en  pareil  cas,  ce  qu'il 
est  tenu  de  faire,  en  cas  de  résolution  proprement 
dite  (2)? 

217.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'arti- 
cle k  est  applicable  à, un  jugement  portant  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'une  donation  :  c'est, 
en  effet,  à  la  matière  des  actes  à  titre  gratuit 
que  nous  avons  emprunté  plusieurs  de  nos  exem- 

(1)  Art.  929  duCod.  Nap.  —  Mcn  Comm.  précité,  n"  1023. 

(2)  Coittiù,  MM.  llixièrc  (jl  lliij^uL't,  iio  207. 
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pies.  Ce  point  est-il  toutefois  hors  de  contes- 
tation? 

La  seule  raison  de  douter  pourrait  naître  de  ce 
que  l'article  11  déclare  ne  déroger  en  rien  aux 
dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à  la  trans- 
cription des  actes  portant  donation.  Mais  cette  ob- 
jection n'a  aucune  portée.  Le  Code  ne  s'est  point 
occupé  de  la  publicité  des  jugements  qui  pronon- 
cent la  résolution,  la  nullité  ou  la  rescision  d'une 
donation  ;  ce  n'est  donc  pas  y  déroger  que  d'ordon- 
ner cette  publicité,  qui  est  une  addition  à  son  sys- 
tème, mais  non  pas  une  dérogation.  L'article  4 
prescrit  une  mesure  d'ordre  dont  les  donateurs 
profiteront  ;  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  faire, 
en  ce  qui  les  concerne,  une  exception  qui  jette- 
rait du  trouble  dans  notre  loi. 

218.  Quant  à  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude, sa  publicité  a  été  réglée  par  le  Code  Napo- 
léon, dans  un  article  qui  continuera  à  être  ob- 
servé (1).  Il  faut,  d'après  l'article  958,  que  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation  soit  inscrit  en  marge 
de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939.  Ce 
n'est  pas  ici  l'avoué,  qui  est  chargé  de  cette  ins- 
cription ;  c'est  le  donateur  lui-même,  qui  doit  la 
faire  opérer  à  ses  risques  et  périls,  pour  avertir 
les  tiers  que  le  droit  de  propriété  est  sérieusement 
menacé  d'éviction  dans  la  personne  du  donataire, 

(1)  JIdU  Coram.  des  Donations,  n°*  d344  et  suiv. 
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et  qu'ils  doivent  se  garder  à  l'avenir  de  contrac- 
ter avec  lui. 

219.  Mais  comme  cette  formalité  précède  le  juge- 
ment, et  qu'il  s'agit,  dans  l'article /i,  d'une  forma- 
lité qui  le  suit,  nous  serions  portés  à  croire  que 
l'une  n'empêche  pas  l'autre,  et  que  l'avoué  doit 
mentionner,  en  marge  de  la  transcription  de  la  do- 
nation, la  révocation  prononcée  par  le  juge.  Sans 
doute,  l'article  958  a  beaucoup  fait  pour  avertir 
les  tiers  ;  mais  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  1855 
fait  quelque  chose  de  plus,  et  qui  n'est  pas  un  dou- 
ble emploi.  Les  tiers  ont  été  avertis  qu'il  y  a  une 
demande  en  révocation  ;  il  reste  à  leur  faire  savoir 
que  cette  demande  a  réussi.  C'est  là  un  devoir 
nouveau,  qui  s'ajoute  aux  combinaisons  de  l'ar- 
ticle 958,  sans  y  déroger;  et  l'avoué  ne  doit  pas, 
ce  semble,  s'en  dispenser. 

220.  Il  faudra  également  publier  un  jugement 
ou  arrêt,  qui,  sur  la  demande  des  créanciers  frus- 
trés, révoquera  une  aliénation  faite  par  leur  débi- 
teur (I).  L'action  des  créanciers  porte,  il  est  vrai, 
une  dénomination  spéciale,  que  le  législateur  n'a 
pas  mise  dans  l'article  4  ;  mais  qu'importe,  puis- 
que cette  action  est  fondée,  au  regard  des  créan- 
ciers, sur  la  fraude  pratiquée  pour  leur  nuire,  et, 
par  conséquent,  sur  une  cause  de  nullité  (2)?  Il 

(1)  Art.  1167,  Cod.  Nap. 

(2]   Coutrà,  MM.  Rivière  etHugaet,  n°  269. 
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ne  faut  pas  se  laisser  prendre  aux  mots ,'  il  faut 
voir  les  choses  dans  leur  vérité. 

221.  On  s'est  demandé  si  un  jugement  d'adju- 
dication sur  folle  enchère,  devait  être  mentionné 
en  marge  de  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication prononcé  au  profit  du  fol  enché- 
risseur. 

La  procédure  de  revente  sur  folle  enchère  est 
aux  ventes  en  justice,  ce  que  l'action  résolutoire, 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  est  aux  ventes 
amiables  (1).  Jusqu'à  l'adjudication  nouvelle,  le 
fol  enchérisseur  peut,  en  justifiant  de  l'acquit  des 
conditions  de  l'adjudication  première,  et  de  la 
consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président 
du  tribunal,  pour  les  frais  de  folle  enchère,  empê- 
cher la  revente  (2).  Ainsi,  c'est  véritablement  le 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  qui  ré- 
sout, pour  inexécution,  l'adjudication  précédente. 
De  là,  il  semble  ressortir  que  notre  article  est  ap- 
pliquable  au  jugement  dont  nous  nous  occupons, 
î^éanmoins,  il  faut  dire  qu'il  lui  est  étranger,  par 
la  raison  bien  simple  que  ce  jugement  fait  plus  que 
résoudre  la  première  vente,  et  qu'il  fait  acquérir 
la  propriété  à  une  nouvelle  personne.  Or,  puis- 
qu'en  vertu  de  ce  double  caractère,  il  est  un 
acte  translatif  de  propriété ,  il  est  soumis  à  la 
transcription,  non  pas  à  cause  de  l'article  4,  mais 

(1)  Art.  733  et  suiv.  Cod.  de  pr.  cir. 

(2)  Art.  738,  Cod.de  pr.  clv. 
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par  la  force  de  l'arlicle  1"  de  la  loi  du  23  mars 
1855. 


222.  Si,  depuis  la  convention,  il  y  a  eu  plusieurs 
transmissions  successives  du  même  bien ,  et  par 
suite  plusieurs  transcriptions,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  mentionner  le  jugement  en  marge  des  dif- 
férentes transcriptions.  En  réalité,  le  jugement 
n'annule  ou  ne  résout  qu'un  seul  contrat;  et  la  loi 
n'ordonne  pas  autre  chose  que  de  mentionner  le 
jugement,  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
qu'il  renverse.  D'ailleurs ,  toute  personne  pru- 
dente, avant  de  regarder  quelqu'un  comme  pro- 
priétaire ,  doit  remonter  de  mutaiion  en  mu- 
tation, pendant  une  période  de  trente  ans,  et 
examiner  si  aucune  d'elles  n'a  été  anéantie,  de 
manière  à  entraîner  dans  ^a  chute  celles  qui  ont 
suivi.  Une  seule  mention  suffit  pour  signaler  ce 
danger. 

223.  Mais  il  se  peut  que  l'acte  dont  la  nullité 
est  prononcée,  quoique  soumis  à  la  transcription, 
n'ait  pas  été  revêtu  de  cette  formalité.  Dans  ce  cas, 
l'avoué  sera-t-il  dispensé  de  donner  de  la  publi- 
cité au  jugement?  Notre  texte  résout  la  question 
d'une  manière  formelle  par  ces  mots  :  «  Tout  ju- 
»  gement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
»cision  d'un  acte  transcrit.  »  Ce  n'est  que  lorsqu'il 
y  a  transcription,  qup  se  réalise  la  nécessité  d'en 
paralyser  les  effets,  et  de  détruire  l'apparence  du 
droit  qu'elle  donne. 
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22/i.  Une  question  analogue  a  été  soulevée  par 
les  auteurs,  à  propos  de  l'article  958  du  Code  Na- 
poléon. Cet  article  dispose  que  les  aliénations,  hy- 
pothèques et  autres  charges  réelles,  imposées  sur 
les  objets  donnés,  subsisteront  malgré  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  pourvu  que  ces  charges 
soient  antérieures  à  l'inscription  de  la  demande  en 
révocation ,  faite  en  marge  de  la  transcription  pres- 
crite par  l'article  939.  Or,  si  la  donation  n'a  pas  été 
transcrite,  comment  s'exécutera  l'article  958? 

Nous  avons  passé  cette  question  sous  silence, 
dans  notre  Commentaire  des  Donations ,  parce 
qu'elle  nous  a  semblé  présenter  peu  d'intérêt  pra- 
tique, ïl  n'est  guère  probable ,  en  effet,  que  des 
tiers  acceptent  des  hypothèques,  des  servitudes, 
des  charges  à  eux  profitables  sur  une  chose  donnée, 
si  la  donation  n'a  pas  été  transcrite.  Quoi  qu'il 
en  soit,  et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  nous 
voulons  en  dire  quelques  mots. 

Trois  opinions  ont  été  soutenues  : 

Suivant  les  uns,  le  donateur  doit  faire  opérer  lui- 
même  la  transcription,  et  mentionner  en  marge 
sa  demande  (1). 

D'autres  affranchissent  le  demandeur  en  révo- 
cation de  toute  obligation  (2). 

D'autres  enfin  sont  d'avis  que  la  demande  soit 
inscrite  sur  le  registre  des  transcriptions,  sauf  au 
conservateur  à  l'annoter  en  marge  de  la  transcrip- 

(1)  Dnranton,  t.  VIII,  n»  570.— Zacharia?,  §  708,  note  25. 

(2)  Guilhon,  des  Bonalions^  t.  II,  n"  751. 
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tioD  de  la  donation»,  si  plus  tard  cette  dernière 
formalité  est  requise  (1). 

225.  De  ces  trois  solutions,  la  première  est  celle 
qui  a  le  moins  de  rapport  avec  le  système  adopté 
par  la  loi  du  23  mars  1855  ;  car,  d'après  notre  ar- 
ticle, c'est  à  l'avoué  qu'est  imposée  l'obligation 
de  faire  faire  la  mention  marginale.  Mais  cette 
opposition  avec  la  loi  précitée,  n'est  pas  une  raison 
pour  condamner  l'opinion  que  nous  examinons. 
Le  Code  s'explique  par  lui-même,  et  non  par  une 
loi  postérieure,  conçue  dans  des  idées  différentes 
jusqu'à  un  certain  point  (2).  Or,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'article  958  du  Code  Napoléon,  on 
trouve  chez  le  donateur  un  intérêt,  qui  supplée  au 
silence  de  la  loi,  et  le  force  à  agir  pour  se  mettre  à 
couvert. 

226.  C'est  pourquoi  nous  ne  repoussons  pas  non 
plus  l'autre  opinion,  qui  prdonne  de  faire  sur  les 
registres  une  inscription  en  quelque  sorte  préven- 
tive, laquelle  sera  reportée  par  le  conservateur  en 
marge  de  la  transcription,  quand  elle  se  fera.  Sans 
doute,  le  Code  Napoléon  n'a  pas  organisé  ces  pro- 
cédures; et  voilà  pourquoi  nous  aimons  autant 
l'une  que  l'autre.  Mais  il  en  faut  une,  de  toute 
nécessité,  pour  que  le  donateur  marque  un  temps 
d'arrêt,  et  ne  soit  pas  débordé  par  des  aliénations 

(♦}  TouUier,  t.  V,  n»  825.  —  Vazeille,  sur  l'art.  958,  nM. 
(2)  Suprà,  n°  218. 
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qui  pourraient  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  révo- 
cation. 

227.  Maintenant,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question,  qui  a  ses  aperçus  particuliers,  il  est  cer- 
tain que  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de 
l'article  li  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  texte  sup- 
pose lue  la  nullité,  la  résolution  et  la  rescision 
portent  sur  un  acte  déjà  transcrit.  Par  conséquent, 
la  inention  n'est  pas  nécessaire,  alors  que  l'acte  n'a 
pas  été  transcrit.  On  doit  se  garder  d'exagérer  la 
responsabilité  de  l'avoué  et  du  conservateur,  et  de 
leur  imputer  à  faute  de  ne  pas  avoir  imaginé  un 
système  que  la  loi  n'a  pas  formulé.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  contrat  annulé  n'est  pas  transcrit,  et 
on  ne  peut  rien  mettre  en  marge  de  la  transcrip- 
tion ;  ou  le  contrat  est  transcrit  après  le  délai  fixé 
pour  l'exécution  de  la  formalité,  et  l'obligation  de 
l'avoué  a  cessé. 

228.  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  loi  belge,  qui 
a  quelque  analogie  avec  la  nôtre,  a  été  entendue 
et  appliquée  difi'éremment  (1).  Une  circulaire  mi- 
nisférielle  a  en  efTet  décidé  que  la  mention ,  qui 
se  fait  ordinairement  en  marge  de  l'acte  transcrit, 
sera,  dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  inscrite  sur  le 
registre  des  transcriptions,  en  attendant  que  l'acte 
auquel  elle  se  réfère  soit  transcrit  (2).  Mais  le  texte 

(1)  Loi  du  16  décembre  1851,  art.  3. 

(2)  Voy.  le  texte  de  cette  circulaire,  en  date  du  3  janyier 
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et  le  système  de  la  loi  belge  ne  sont  pas  en  tout 
conformes  au  texte  et  au  système  de  la  loi  fran- 
çaise. Le  texte  belge  parle  de  l'annulation  ou  ré- 
vocation de  droits  résultant  d'actes  soumis  à  la 
transcription;  le  texte  français  parle  de  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit.  En 
outre,  la  loi  belge,  de  même  que  l'article  958 
du  Code  Napoléon  (1),  autorise  les  tiers  à  se  pré- 
valoir, dans  une  certaine  mesure,  du  défaut  d'ins- 
cription (i).  Dès  que  l'intérêt  des  tiers  est  en  jeu, 
la  nécessité  de  l'inscriptiocf  devient  plus  absolue. 
Mais  la  loi  française,  bien  différente,  ne  donne  à 
la  mention  que  la  valeur  d'un  renseignement  et 
elle  prononce ,  comme  sanction ,  une  peine  d'a- 
mende qu'il  faut  circonscrire  dans  le  cas  qu'elle  a 
prévu. 

229.  Voyons  maintenant  dans  quel  délai  la  men- 
tion doit  être  portée  sur  les  registres,  en  marge  de 
la  transcription. 

Notre  texte  s'en  explique  formellement  :  il  fairt 
qu'elle  soit  faite  «  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  où 
»  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
»  gée.  »  Ce  jour  est  celui  où  il  a  cessé  d'être 
attaquable  par  les  voies  ordinaires;  c'est-à-dire 
par  l'opposition  ou  par  l'appel  (3).  Telle  est  l'in- 

1852,  dans  le  Commentaire  de  M.  Marlou  sur  la  loi  précitée, 
n"  13S. 

(1)  Stiprà,  no  213. 

(2)  Art.  4  de  la  loi  du  16  décemhre  1851,  §  2. 

(3)  MM.  Rivière  el  Huguet,  n<"  286  et  suiv. 
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terprétation  qu'indique  le  sens  habituel  des  mots  : 
l'article  2157  du  Code  Napoléon  parle  aussi  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  et  il  est 
admis  qu'un  jugement  a  ce  caractère,  lorsque 
l'opposition  et  l'appel  ne  sont  plus  recevables  (1). 
Si  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort, 
après  un  débat  contradictoire,  c'est  du  jour  de  sa 
prononciation  que  courra  le  délai. 

230.  Quant  aux  jugements  en  premier  ressort, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  frappés  d'appel,  et  aux  juge- 
ments par  défaut,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, il  est  évident  qu'ils  n'ont  pas  encore  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cependant,  M.  Mai'- 
cadé  s'est  évertué  à  prouver  que  le  jugement,  bien 
qu'attaquable,  n'est  pas  moins  un  jugement  défi- 
nitif, tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  (2).  Mais  ce  sont 
là  des  paradoxes,  devant  lesquels  on  passe  au  Pa- 
lais sans  s'y  arrêter  (3).  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  davantage. 

231.  Nous  venons  de  dire  que  les  moyens  ex- 
traordinaires d'attaquer  un  jugement  ne  l'empê- 
chent pas  d'avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Qu'arrivera-t-il,  cependant,  si  le  jugement  de  ré- 
solution ou  de  rescision,  mentionné  en  marge  de 

(1)  Mou  Comm.  des  Hypothèques,  n°  739. 

(2)  Sur  l'art.  1361,  n*  1. 

(3)  MM.  Rivière  et  Huguet  ont  pris  la  peine  de  les  réfLtor, 
n"  288  et  289.  —Yoy.  d'ailleurs  l'art.  5'jS  du  Cad.  pr.  civ. 
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l'acte  transcrit,  est  cassé  par  la  cour  suprême,  et 
que  la  cour  impériale  à  laquelle  l'alTaire  sera  ren- 
voyée, statue  autrement  que  la  première  cour? 
Qu'arrivera-t-il  encore,  si  le  jugement  en  question 
est  rétracté  sur  une  requête  civile?  Y  aura-tril 
quelque  nouvelle  mention  à  porter  sur  les  registres? 

Par  exemple  :  Primus  obtient  un  jugement  qui 
révoque  la  donation  de  l'immeuble  A  faite  à  Se- 
cundus.  Cette  décision  est  mentionnée  en  marge 
de  la  donation  transcrite  ;  et  les  tiers  sont  avertis 
que  Secundus  a  cessé  d'être  propriétaire.  Mais  Se- 
cundus,  s'étant  pourvu  en  cassation,  l'arrêt  por- 
tant résolution  est  cassé,  et  la  donation  est  mainte- 
nue par  la  cour  de  renvoi.  Ce  sera  donc,  désormais, 
une  erreur  des  registres,  de  mentionner  comme 
résolue,  une  donation  définitivement  confirmée. 
Or,  qui  se  chargera  d'éclairer  ceux  qui  seront 
disposés  à  traiter  avec  Primus  ?  Les  tiers  ne  seront- 
ils  pas  enclins  à  le  regarder  comme  propriétaire? 

Cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre  :  Se- 
cundus, qui  a  intérêt  à  conserver  son  crédit,  fera 
rayer  la  mention.  C'est  ainsi  qu'un  débiteur,  qui 
est  libéré,  a  le  droit  de  faire  disparaître  l'inscrip- 
tion hypothécaire  dont  son  immeuble  était  grevé. 
Quant  à  l'avoué,  il  n'aura  pas  à  mentionner  sur  les 
registres  du  conservateur  le  jugement  qui,  après 
^cassation  ou  sur  requête  civile,  repoussera  la  de- 
mande en  résolution,  ou  nullité.  La  loi  ne  lui 
impose  rien  de  pareil  (1).  Mais,  fions-nous  à  Tin- 

(1)  MM.  Rivière  et  Iltiguct,  n°'  271  et  iuiv.^ 
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térêt  particulier  de  Secundus;  il  saura  faire  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  son 
droit  ;  il  n'a  pas  besoin  du  secours  d' autrui. 

232.  Voyons,  maintenant,  les  effets  et  la  sano- 
lion  du  défaut  de  mention  du  jugement,  qui  pro- 
nonce la  nullité,  la  rescision  ou  la  résolution  d'un 
acte  transcrit. 

On  se  tromperait  grandement,  si  l'on  croyait  que 
ce  défaut  entraîne  l'inefficacité  du  jugement,  à  l'é- 
gard des  tiers,  qui  tiennent  des  droits  réels  de  celui 
dont  la  propriété  est  annulée  ou  résolue.  Le  légis- 
lateur est  parti  de  ce  principe,  que  le  jugement, 
étant  déclaratif,  n'est  pas  sujet  à  la  transcription  ; 
il  n'a  donc  pu  vouloir  que  sa  validité  fût  subor- 
donnée à  sa  publicité.  Son  intention,  à  cet  égard,  a 
été  formellement  exprimée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  (1),  et  dans  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  du  Corps  législatif  (2).  Toute  l'éco- 


(1)  «  Cependant,  comme  aucun  péril  ne  menace  le  béné- 
«  ûciaire  du  jugement,  il  fallait  assurer  l'exécution  de  la  me- 
»  sure  par  urjp  pénalité ,  etc.  »  Exposé  des  motifs ,  infrà , 
appendice,  p.  xii. 

(2)  «  Les  jugements  prononçant  la  nullité  ou  la  rescision 
»  d'actes  transcrits  nt:-  sont  pas  soumis  à  l'obligation  absolue 
»  d'une  nouvelle  transcription,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  trans- 
»  lalifs  de  propriété.  Il  y  avait  d'ailleurs  des  difficultés  pra- 
1)  tiques  nombreuses,  qui  s'opposaient  à  ce  que  la  validité  des 
»  jugements  fût  directement  ou  indirectement  subordonnée 

à  leur  transcription.  »  Texte  du  rapport^  infrà,  appen- 
dice, p.  XLIV, 
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nomie  de  la  loi  prouve,  d'ailleurs,  que  les  tiers  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  mention,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  la  décision  judi- 
ciaire. C'est  pourquoi  le  législateur,  cherchant  une 
sanction  à  ses  prescriptions,  punit  par  une  amende 
la  négligence  de  Tofficier  ministériel,  qui  a  obtenu 
le  jugement,  et  qui  ne  l'a  pas  fait  mentionner  en 
marge  de  la  transcription.  Aurait-il  eu  recours  à 
cette  .mesure  exceptionnelle,  s'il  avait  placé  une 
sanction  dans  l'inefficacité  même  du  jugement  (1)? 

233.  Quelque  claire  que  soit  cette  solution, 
quelque  conforme  qu'elle  soit  au  texte,  à  l'esprit 
et  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars 
i855,  elle  a  été  contestée.  On  a  émis  la  pensée  que 
le  défaut  de  mention  peut  être  opposé  parles  tiers, 
parce  que  cette  formalité  est  nécessaire  à  leur 
égard,  et  qu'elle  ne  saurait  être  omise  sans  un 
danger  pour  eux^  danger  qui  doit  ouvrir,  en  leur 
faveur,  le  droit  d'écarter  le  jugement  (2).  Mais 
nous  osons  affirmer  que  cette  opinion  ne  sera  pas 
accueillie  par  la  jurisprudence.  Ce  qui  paraît  lui 
avoir  donné  naissance,  c'est  qu'on  a  pensé  que  le 

(1)  Voy.  la  phrase  de  TExposé  des  motifs  citée  plus  haut. 
—  Junge  M.  Bressolles,  n"  63. 

Il  en  est  autrement  dans  la  loi  belge  du  16  décembre  1851; 
mais  le  système  de  celte  loi  est ,  en  ce  point ,  tout  différent. 
Il  sufRt,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  art.  3  et  4  ;  la  vo- 
lonté du  législateur  y  est  expresse. 

(2)  Voy.  les  annotations  de  M.  Duvergier  sur  l'art.  4  de 
Dolre  loi,  dans  sa  Colieclion  des  lois  et  décrets. 
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jugement  de  résolution  est  translatif  de  propriété  : 
«  Le  vendeur  (a-t-on  dit  textuellement),  qui  fait 
»  résoudre  la  vente  |pour  défaut  de  paiement  du 
«  prix,  acquiert  la  propriété  qu'il  avait  transmise 
B  à  l'acheteur,  et  qui  a  temporairement  résidé 
!>  dans  la  main  de  celui-ci;  la  vente  n'est  pas  nulle 
i'  abiniiio;  le  jugement  est  donc  réellement  trans^ 
>>  latif  de  propriété.  » 

Mais  cette  proposition  n'est  pas  acceptable;  elle 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  distraction  mo- 
mentanée. Le  jugement,  qui  résout  une  vente  pour 
cause  d'inexécution,  a  un  effet  rétroactif;  il  anéan- 
tit la  vente  et  la  fait  considérer  comme  n'ayant 
jamais  existé.  L'acheteur  est  réputé  n'avoir  pas 
eu  un  seul  instant  la  propriété.  Le  vendeur,  qui 
rentre  en  jouissance,  ne  succède  pas  à  l'acheteur  ; 
il  conserve  la  propriété  qu'il  avait  primitivement, 
et  qu'il  n'avait  aliénée  que  sous  une  condition 
aujourd'hui  évanouie.  Ces  propositions  élémen- 
taires n'ont  pas  besoin  d'être  démontrées  (1).  Le 
législateur  a  donc  bien  vu  que  la  résolution  d'une 
vente  était  diamétralement  contraire  à  l'idée 
d'une  translation  de  propriété  par  l'acheieur  au 
vendeur;  et  c'est  précisément  pour  cette  raison 
qu'il  assujettit  le  jugement  de  résolution,  non  pas 
à  la  transcription,  comme  tout  acte  translatif,  mais 
à  une  formalité  spéciale  (2).  Ainsi,  au  lieu  d'agir 
comme  il  le  fait  dans  les  cas  de  translation  de  pro- 

(1)  Mon  Comra  de  la  Venle^  n„  651. 

(2)  Juncjc  ?.IM.  Rivière  et  Huguet,  n°'  303  et  ?u"t. 
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priété,  il  prend  ici  une  voie  directement  contraire, 
et  il  procède  par  d'autres  moyens.  C'est  que,  vou- 
lant arriver  à  un  autre  but,  il  ne  pouvait  se  servir 
des  mêmes  combinaisons. 

23/i.  De  l'opinion  que  nous  venons  de  justifier 
il  suit  qu'un  jugement  de  nullité,  rescision  ou 
résolution ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit,  n'en 
fait  pas  moins  disparaître  toutes  les  concessions 
de  droits  réels,  qui  s'appuient  sur  le  titre  que  ce 
jugement  annule,  rescinde  ou  résout. 

Non  -  seulement  il  efface  les  droits  consentis 
avant  sa  prononciation  (car  une  publicité,  posté- 
rieure à  l'établisssement  de  ces  droits  ne  saurait  les 
concerner)  ;  mais  il  efface  également  ceux  qui  ont 
été  constitués  depuis.  Bien  que  l'avoué  n'ait  pas 
fait  inscrire  cette  décision,  elle  n'est,  en  principe, 
que  déclarative,  et  par  conséquent  non  transcrip- 
tible  ;  elle  ne  peut  être  affectée  dans  son  essence 
par  le  non  accomplissement  d'une  formalité,  qui 
n'est  qu'un  surcroît  de  précaution. 

235.  Nous  avons  dit  que  la  sanction  de  la  loi 
est  une  peine  pécimiaire  infligée  à  l'avoué  en  faute. 
L'officier  ministériel  punissable  sera  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  si  le  jugement,  prononcé  en  pre- 
mière instance,  n'a  été  frappé  d'aucun  appel  ;  et  ce 
sera  l'avoué  près  la  cour  impériale,  si  la  nullité  ou  la 
résolution  a  été  prononcée  en  appel,  soit  par  confir- 
mation, soit  par  infirmation  de  la  décision  des  pre- 
miers juges. 
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236.  Lorsque  la  cour  ne  fait  que  confirmer  la 
décision  du  tribunal,  il  faut  mentionner  le  juge- 
ment et  l'arrêt  ;  et  c'est  l'avoué  près  la  cour  qui 
est  seul  responsable.  En  effet,  c'est  lui  qui  connaît 
le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  la  mention 
doit  être  opérée,  et  qui  est  en  mesure  d'-exécuter 
les  prescriptions  de  la  loi.  On  ne  saurait  tirer  ici 
analogie  de  l'article  liTl  du  Gode  de  procédure 
civile ,  lequel  dispose  que,  si  le  jugement  est  con- 
firmé, l'exécution  appartient  au  tribunal  (4)  :  la 
loi  ne  prévoit  aucun  litige ,  aucune  difficulté  sur- 
gissant de  l'exécution  du  jugement;  elle  ordonne 
un  fait  matériel  ;  et  c'est  l'officier  près  la  cour 
qui  est  le  mieux  à  même  de  l'accomplir. 

237.  Si  l'avoué  décède,  se  démet  de  ses  fonc- 
tions ou  est  destitué  dans  le  délai  légal ,  et  avant 
d'avoir  fait  mentionner  le  jugement,  l'obligation 
de  faire  opérer  la  mention  n'est  pas  imposée  au 
successeur  sous  une  sanction.  On  le  comprend  . 
car  ce  nouvel  officier  public  est  très  excusable 
d'ignorer  le  jugement  rendu  et  le  délai  qui  court. 

238.  Mais  l'avoué  qui  donne  sa  démission  sans 
avoir  assuré  l'exécution  de  la  loi,  est  passible  de 
l'amende;  il  ne  saurait,  par  sa  volonté,  se  sous- 
traire à  une  obligation  que  la  loi  lui  impose. 

'   239.  Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  l'avoué  qui 

(1)  MM.  Rivière  et  Huguet,  no  278. 
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est  destitué  durant  le  délai.  Comme  le  délai  n'est 
pas  expiré,  il  n'est  pas  encore  en  faute;  et,  à  partir 
de  sa  destitution,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  acte 
relatif  à  ses  fonctions.  Or,  ce  n'est  que  des  mains 
d'un  avoué  que  le  conservateur  peut  recevoir  l'ex- 
trait du  jugement  de  résolution;  il  est  donc  im- 
possible de  punir  celui  qui  s'abstient  de  faire  un 
acte,  pour  lequel  il  n'a  plus  de  qualité 

240.  On  a  pensé  que  la  condamnation  à  l'a- 
mende n'est  pas  la  seule  conséquence  de  l'inobser- 
vation de  la  loi,  et  que  l'avoué  en  faute  peut,  en 
outre,  être  en  butte  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts,  de  la  part  des  tiers  à  qui  l'ignorance  du 
jugement  de  nullité  ou  de  résolution  aura  été  nui- 
sible (1).  Mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de  par- 
tager ce  sentiment  :  la  loi  prononce  une  amende, 
et  rien  de  plus  ;  si  elle  avait  voulu  davantage,  elle 
l'aurait  dit.  En  matière  pénale,  tout  doit  être  pré- 
cis et  exprès  ;  et  le  silence  du  législateur  s'inter- 
prète toujours  par  cette  règle  :  qui  dicit  de  uno,  de 
altero  negal. 

D'ailleurs,  où  serait  la  justice  d'une  telle  exten- 
sion de  notre  texte?  L'avoué  n'est  lié  par  aucune 
obligation  envers  les  tiers;  il  n'a  reçu  d'eux  aucun 
mandat-,  il  n'est  pas  tenu,  en  principe,  de  veiller 
à  leurs  intérêts.  Selon  le  droit  commun,  il  ne  leur 
doit  rien.  Il  est  vrai  qu'une  loi  spéciale  lui  impose 
l'obligation  de  remplir  une  formalité  dans  l'intérêt 

(1)  Contràj  M.  Duvergier,  loc.  cit. 
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des  tiers  ;  mais  cette  disposition  exceptionnelle  ne 
doit  pas  avoir  d'autre  sanction  que  celle  qui  est 
déterminée  par  la  loi. 

241.  La  loi  a  réglé  très  simplement  la  manière 
d'opérer  la  mention  qu'elle  ordonne  ;  elle  s'adresse 
à  l'officier  ministériel,  dont  l'expérience  et  l'apti-. 
tude  sont  pour  elle  une  garantie  5  c'est  pourquoi 
elle  a  été  sobre  de  détails  dans  sa  formule  impéra- 
tive.  Sans  se  croire  obligée  de  le  dire  expressé- 
ment, elle  suppose  que  le  bordereau  résumera  fi- 
dèlement le  dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement; 
qu'il  contiendra  le  nom  et  les  prénoms  des  par- 
ties, la  désignation  exacte  et  précise  de  Timmeu- 
ble  ;  en  un  mot,  que  l'avoué  y  introduira  tout  ce 
qu'il  jugera  utile  pour  en  faire  le  miroir  abrégé 
de  la  décision. 

2Û.2.  La  mention  se  fera  sur  la  présentation 
d'un  seul  bordereau ,  signé  par  l'avoué.  Le  con- 
servateur tiendra  la  main  à  cette  dernière  condi- 
tion, qui  est  des  plus  essentielles;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  bordereau  soit  écrit  par  l'of- 
ficier ministériel  lui-même.  La  pièce  sera  gardée 
par  le  conservateur,  qui  délivrera  simplement  un 
récépissé  à  l'avoué.  Le  conservateur  ne  peut  pas 
exiger  qu'on  lui  remette  une  expédition  du  juge- 
ment, 

243.  Les  frais  du  bordereau  sont  à  la  charge 
de  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  est  pro- 
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Tioncée;  il  est  juste  que  la  transcription  disparaisse 
aux  dépens  de  celui  qui  l'a  faite  (1).  L'avoué  fait 
bien,  du  reste,  de  prendre  des  conclusions  pour 
prévenir  la  difficulté,  et  de  demander  que  la  con- 
damnation aux  dépens  comprenne  les  frais  de  la 
mention. 

fllili.  Dans  notre  article,  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  s'occupe  que  des  résolutions  ou  rescisions  pro- 
noncées en  justice.  Elle  garde  le  silence  sur  celles 
qui  seraient  l' effet  d'une  convention  entre  les  par- 
ties. Nous  devons  y  porter  un  instant  notre  atten- 
tion. 

Et  d'abord,  si  un  acheteur  et  un  vendeur  se  dé- 
sistent, à  l'amiable,  d'un  contrat  de  vente,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  des  causes  pour  lesquelles  la 
résolution  ou  la  rescision  serait  prononcée  par  les 
tribunaux,  cet  acte  n'est,  en  réalité,  qu'une  re- 
vente, une  rétrocession;  et,  dans  le  cas  où  la  pre- 
mière vente  a  été  transcrite ,  une  nouvelle  trans- 
cription est  nécessaire  (2) . 

Si,  au  contraire,  la  convention  constate  des  cau- 
ses sérieuses  de  résolution  ou  de  rescision ,  et 
qu'elle  ne  fasse  que  prévenir  un  procès  et  un  ju- 
gement, elle  produit  les  mêmes  effets  que  le  juge- 
ment dont  elle  tient  lieu  ;  elle  fait  revenir  la  pro- 
priété sur  la  tête  du  vendeur,  non  par  une  acqui- 
sition nouvelle ,  mais  par  un  anéantissement  de  la 

(1)  MM.  Rivière  et  Huguet,  n^  283. 

(2)  Mon  Coram.  de  la  Fente,  n"69i. 
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première  aliénation  (1).  Dès  lors,  la  transcription 
ne  doit  pas  être  faite ,  parce  que  l'acte  n'est  pas 
translatif  de  propriété.  Quant  à  une  mention  en 
marge  de  la  transcription  de  la  vente,  elle  serait, 
sans  doute,  aussi  utile  que  dans  l'hypothèse  de 
notre  article  ;  mais  ce  même  article  ne  rordonn£! 
pas.  De  plus,  il  ne  serait  pas  possible  de  l'exiger 
par  assimilation  et  analogie;  car  la  loi  confie  à  un 
avoué  le  soin  de  faire  opérer  la  mention^  et  cette 
disposition  est  absolument  inapplicable  au  cas  où 
les  parties  se  rendent  justice  à  elles-mêmes,  sans 
porter  leur  différend  devant  les  tribunaux  (2). 

245.  Il  y  a  des  résolutions  nombreuses  qui 
s'opèrent  par  voie  de  retrait.  Il  n'est  pas  sans  uti- 
lité de  les  examiner,  non-seulement  au  point  de 
vue  des  jugements  qui  les  prononcent,  mais  encore 
au  point  de  vue  des  conventions  qui  les  sti- 
pulent. 

Lorsque  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  use,  dans 
le  délai  fixé,  de  la  faculté  qu'il  a  de  reprendre  la 
chose  vendue  en  restituant  le  prix  à  l'acheteur,  il 
s'opère  une  résolution  qui  efface  entièrement  la 
vente  (3) .  Si  cette  résolution  donne  ouverture  à  un 
procès,  et  qu'elle  soit  constatée  par  un  jugement, 
l'avoué  devra  faire  mentionner  ce  jugement  en 
marge  de  la  transcription  de  la  vente.  Si,  au  con- 

(1)  MonComm.  delà  Tente^  n»  691. 

(2)  M.  Bressolles,  n»  69. 

(3)  Mon  Comm.  précité,  n°  775. 
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traire,  l'acheteur  se  soumet  à  l'exercice  du  réméré, 
et  que  la  justice  n'intervienne  pas,  les  registres 
hypothécaires  ne  porteront  aucune  mention  de  la 
résolution.  Telle  est  la  conséquence  de  la  doctrine 
que  nous  venons  d'exposer  ;  elle  ne  comporte  pas 
de  difficulté  (i).  A  plus  forte  raison,  n'y  aura-t-il 
pas  lieu  à  une  transcription  :  l'exercice  du  réméré 
n'est  pas  translatif;  il  n'est  que  résolutif:  et  l'on 
a  vu,  bien  des  fois  déjà,  que  les  seuls  actes  trans- 
latifs de  propriété  sont  assujettis  à  la  transcrip- 
tion. 

2/i6.  Passons  au  retrait  successoral  (2) . 

Un  héritier  vend  ses  droits*  dans  une  succession 
qui  comprend  des  immeubles,  et  le  retrait  est 
exercé  par  les  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux,  con- 
tre l'acheteur.  Il  y  a,  dans  ce  fait,  non  pas  une 
résolution  complète  de  la  vente,  mais  la  substitu- 
tion d'une  personne  à  une  autre  dans  le  rôle  d  ache- 
teur; c'est  une  subrogation  de  personne  à  per- 
sonne (3).  Toutefois,  et  bien  que  la  vente  subsiste 
et  produise  ses  effets  à  l'égard  du  reîrayant,  l'ache- 
teur primitif  est  écarté  par  l'effet  du  retrait;  son 
acquisition  est  anéantie  par  rapport  à  lui;  tous 
les  droits  qu'il  a  pu  conférer  disparaissent.  En  un 
mot,  relativement  à  cet  acheteur  et  à  ses  ayants 


(1)  Suprà,  Bo  243. 

(2)  Art.  S41,  Cod.  Nap. 

(3)  Voy.  Polhier,  sur  Orléans^  Introd.  au  tit.    des  fief::, 
fio  144^  «.  ]yj_  Merlin,  Répert.  \o  Droits  successifs. 
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cause,  le  résultat  est  absolument  le  même  que  si 
la  vente  était  résolue. 

Il  suit  de  là,  que  si  le  retrait  fait  la  matière  d'un 
jugement,  l'avoué  doit  mentionner  ce  jugement  eii 
marge  de  la  transcription  de  la  vente. 

2(il.  Lorsque  les  parties  obéissent  volontaire- 
ment à  la  demande  du  retrait ,  un  aperçu  un 
peu  différent  se  présente  à  l'esprit. 

Sans  doute,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
le  retrait  laisse  subsister,  à  l'égard  de  l'héritier  qui 
l'exerce,  la  vente  qui  avait  été  consentie  à  un  étran- 
ger; le  contrat  primitif  n'est  pas  résolu,  en  ce  qui 
concerne  le  retrayant.  Mais,  cependant,  il  surgit 
une  circonstance  grave,  qui  modifie  le  contrat  pri- 
mitif :  une  personne  prend  la  place  d'une  autre 
comme  acheteur,  et  la  vente  n'est  plus  faite  au 
profit  des  parties  originaires.  Or,  n'est-il  pas 
clair  que  l'acte  translatif  n'est  pas  complet,  si,  au 
lieu  de  l'acheteur  définitif,  on  ne  désigne  au  public 
que  l'acheteur  éliminé?  Dès-lors,  ne  faut-il  pas 
que  le  registre  des  transcriptions  reproduise  les 
deux  opérations  successives?  Nous  disons  donc 
que,  puisque  le  retrait  est  devenu  un  véritable 
complément  de  la  vente,  il  dQit  être  transcrit  avec 
elle  (1). 

248.  Pourtant,  comme  le  retrayant  est  le  cohé- 
ritier du  vendeur,  il  est  possible  que  cette  cir- 

(1)  Contra,  MM.  Rivière  et  Hoguef,  W  ^9. 
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constance  agisse  sur  la  solution.  En  effet,  si  le  re- 
trayant est  l'unique  cohéritier  du  vendeur,  le  re- 
trait réunit  sur  une  seule«tête  tous  les  droits  aux 
biens  de  la  succession  ;  il  fait  cesser  l'indivision  ; 
il  équivaut  à  un  partage,  et  l'on  sait  que  le  par- 
tage n'a  pas  besoin  d'être  transcrit. 

Que  si  le  vendeur  a  plusieurs  cohéritiers,  soit 
qu'on  suppose  le  retrait  exercé  par  tous,  soit  qu'on 
le  suppose  exercé  par  un  seul,  il  se  présente  la 
question  suivante  :  à  savoir,  si  la  vente  consentie 
par  un  héritier  à  ses  cohéritiers,  vente  qui  ne  fait 
pas  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous ,  mais  qui 
cependant  exclut  de  l'indivision  l'un  des  ayants 
droit,  a,  ou  non,  le  caractère  d'un  partage.  La  so- 
lution de  cette  difficulté  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  Commentaire.  Selon  qu'on  sera  d'avis  que 
c'est  le  caractère  de  vente  ou  le  caractère  de  par- 
tage qui  domine,  il  faudra  faire  transcrire  l'acte 
de  retrait,  ou  le  dispenser  de  la  transcription. 

249.  Quant  au  retrait  litigieux ,  s'il  vient  à 
avoir  lieu  pour  un  immeuble  soumis  à  un  pro- 
cès (1),  on  demande  ce  qui  doit  être  fait,  dans 
l'intérêt  de  la  publicité  établie  par  la  loi  du  2â 
mars  1855. 

Posons  une  espèce  :  Je  revendique  un  immeuble 
que  vous  possédez.  Durant  le  procès,  vous  vendez 
cet  immeuble  à  un  tiers.  Je  m'interpose  ;  j'indem- 

(I)  Dans  mail  C  t. uni.  Je  la  Peinte,  n"  1001,   j'élablisque 
le  retrait  peut  être  exercé  en  pareil  cas. 
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nise  le  tiers-acheteur^  et  je  m'approprie  le  bé- 
néfice de  la  vente.  Si  un  -procès  en  résulte,  et  si 
le  tribunal  décide  que  le  droit  de  ce  tiers  est  'bien 
et  dûment  résolu,  l'avoué  devra,  par  les  motifs 
déjà  déduits,  faire  mentionner  le  jugement  en 
marge  de  la  vente. 

Mais  devrais-je  aller  plus  loin,  et  faire  opérer 
une  transcription  ?  Nous  le  conseillons.  Par  Ife  re- 
trait, je  prends  la  place  d'un  acheteur;  je  me  porte 
acheteur  moi-môme.  Sans  doute,  il  y  a  déjà  eu  un 
acte  transcrit;  mais  cet  acte  ne  contient  pas  le  vé- 
ritable acquéreur,  depuis  que  je  me  suis  substitué 
à  autrui;  il  faut  donc  compléter  la  publicité  par 
la  transcription  de  l'acte  de  retrait  (1). 

250.  Peut-être  objectera-t-on  que  le  revendi- 
quant, qui  achète  le  droit  du  possesseur,  n'aban- 
donne pas  pour  cela  la  prétention  qu'il  élève  à  la 
propriété  ;  que  c'est  une  sorte  de  transaction  qu'il 
fait,  bien  plutôt  qu'une  acquisition,  et  que,  de  sa 
part,  transcrire  serait  reconnaître  le  mal-fondé 
de  la  demande  qu'il  a  formée.  Sans  doute,  il  est 
possible  que  le  retrayant  ait  voulu  acheter  son  re- 
pos par  un  sacrifice ,  sans  entendre  par  là  se  dé- 
sister de  sa  prétention  à  la  propriété;  mais  il 
ne  dépend  pas  de  lui  de  changer  la  nature  d'un 
contrat,  dans  lequel  il  s'est  ingéré  après  coup.  Ce 
contrat  était  formé  et  avait  un  caractère  précis  ; 
c'était  un  acte  translatif  de  propriété  ;  il  n'a  pu 

(1)  Contra,  MM.  Rificre  et  Huguet,  n"  50. 
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que  l'accepler  tel  quel  ;  et,  pour  s'en  prévaloir, 
à  l'égard  des  tiers,  il  doit  transcrire  l'acte  par 
lequel  il  se  l'est  approprié. 

Article  5. 

Le  conservateur ,  lorsqu'il  en  est  requis , 
délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou 
général  des  transcriptions  et  mentions  pres- 
crites par  les  articles  précédents  (1). 


(1)  A  ri.  51  dg  la  loi  du  il  brumaire  an  vu  :  «  Les  conser- 
»  valeurs  des  liypotlièques  sont  tenus  de  délrvrer,  quand  ils 
»  en  sont  requis,  la  copie  des  actes  transcrits  sur  les  registres, 
»  ainsi  que  Tétat  des  inscriptions  subsistantes,  ou  le  certificat 
»  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  52.  <t  Ils  sont  responsables  du  préjudice  qu'occasion- 
»  neraient  : 

»  1"  Le  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des  transcrip- 
»  lions  d'actes  de  mutatioD ,  et  des  inscriptions  requises  en 
»  leurs  bureaux  j 

»  2°  L'omission  qu'ils  feraient,  dans  les  certificats  qui  leur 
«  seraient  démandés  pour  constater  les  inscriptions  existan- 
»  tes,  de  l'une  ou  de  plusieurs  de  celles  requises  antérieure- 
»  ment ,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'erreur  ne  pro- 
n  vienne  d'une  désignation  insuffisante,  qui  ne  pourrait  leur 
»  être  imputée.  » 

Voy.  aussi  les  art,  2196  et  2197  du  Code  Napoléon. 
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SOMMAIRE. 

2M.  Les  registres  des' transcriptions  sont  ouverts  au  public. 
—  Les  demandes  de  communication  peuvent  porter 
sur  une  transcription  spéciale. 

252.  Les  requérants  doivent  indiquer  le  propriétaire  ou  un 

ancien  propriétaire  de  l'immeuble.  —  Les  répertoires 
sont  en  effet  dressés  par  noms  de  personnes. 

253.  Peut-on  demander  des  relevés  sommaires  des  registres? 

254.  Dans  quelles  formes  les  réquisitions  doivent  être  pré- 

sentées. 

255.  De  la  responsabilité  du  conservateur. 

256.  Des  personnes  envers  lesquelles  il  est  responsable. 

—  Ire  hypothèse. 

257.  Suite.  —  2'  hypothèse. 

258.  Des  erreurs  qui  ne  lui  sont  pas  imputables. 

259.  Des  retards  qui  ne  peuvent  lui  être  reprochés. 


COMMENTAIRE. 

25i.  Les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques sont  un  dépôt  de  renseignements  ouvert 
à  toute  personne,  qui  a  intérêt  à  consulter  l'état 
ÔB  la  propriété.  Celui  qui  veut  acheter,  celui  qui 
veut  traiter,  peuvent  donc  demander  au  conser- 
vateur l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions 
et  mentions.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier 
d'un  intérêt  légal  ;  un  intérêt  de  recherche  est 
suffisant;  et  quiconque  se  présente  au  con^rva- 
teur  a  droit  d'obtenir  la  communication  qu'il  ré- 
clame. 

49 
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Peu  importe  que  la  demande  de  communication 
soit  partielle,  ou  qu'elle  porte  sur  toutes  les  trans- 
criptions dont  la  chose  est  l'objet.  Les  requérants 
ont  le  droit  de  désigner  la  transcription  ou  les 
transcriptions  dont  ils  désirent  avoir  la  copie, 
en  excluant  toutes  les  autres  qui  concernent  le 
même  immeuble,  et  dont  ils  croient  n'avoir  pas 
besoin  (1). 

252.  11  faut  remarquer  que  le  requérant  sera 
toujours  forcé  de  désigner,  non  pas  seulement  un 
immeuble,  mais  encore  une  personne  actuellement 
ou  anciennement  propriétaire;  car  les  tables  et 
répertoires  du  conservateur  ne  contiennent  que 
des  noms  de  personnes.  Toute  l'économie  de  la 
publicité  repose  sur  les  noms,  prénoms  et  domi- 
ciles des  parties,  et  nullement  sur  les  immeubles 
eux-  mêmes  ;  il  n'existe  aucune  table  cadastrale 
contenant  l'état  des  immeubles,  et  destinée  à  rece- 
voir l'annotation  des  charges  dont  chaque  pro- 
priété foncière  est  grevée. 

Or,  quand  le  conservateur  connaîtra  le  dernier 
ou  un  ancien  propriétaire,  il  remontera  ou  des- 
cendra la  chaîne  des  mutations,  selon  le  désir  de 
la  partie  qui  le  consulte.  Mais,  s'il  y  a  eu  une 
transmission  de  l'immeuble  par  succession  ab  in- 
testat ou  par  testament,  la  chaîne  sera  rompue  à 
cet  endroit,  et  il  faudra  que  la  partie  intéressée 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Belleyme,  inftà,  appendice, 

p.  XLIT. 
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comble  la  lacune  et  s'enquière  des  noms  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  cette  mutation  a  eu  lieu, 
pour  que  le  conservateur  puisse  continuer  les  re- 
cherches sur  ses  registres. 

253.  Quelquefois,  il  suffira  aux  parties  d'avoir 
un  relevé  sommaire  des  transcriptions  :  par  exem- 
ple, un  extrait  du  répertoire,  où  les  transcriptions 
sont  brièvement  indiquées.  En  effet,  elles  peuvent 
désirer  savoir  si  un  acte  a  été  transcrit,  sans  avoir 
besoin  de  la  copie  entière  de  cet  acte.  Aussi,  quel- 
qiies  conservateurs  satisfont  à  ce  désir,  en  déli- 
vrant, moyennant  un  franc,  un  certificat  consta- 
tant simplement  qu'un  acte,  contenant  vente  par 
un  tel  à  un  tel,  de  tel  immeuble,  a  été  transcrit  à 
leur  bureau,  à  telle  date.  Cependant  cette  utile 
pratique  ne  paraît  pas  conforme  aux  instructions 
actuelles  de  l'administration  (4). 

Le  Gouvernement,  dans  l'article  3  de  son  projet, 
avait  préparé  les  moyens  de  donner  aux  personnes 
intéressées  une  connaissance  sommaire  des  actes 
de  mutation  déposés.  Il  ordonnait  au  conser- 
vateur de  transcrire  par  extrait,  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  par- 
ties, la  date  de  l'acte  et  du  jugement,  la  nature  et 
la  situation  de  l'immeuble,  la  nature  des  droits 
transmis  ou  reconnus  par  l'acte  ou  le  jugement,  le 


(1)  M.  Alban  d'Hauthuille,  de  la  révision  du  régime  kypO' 
théeaire,  p.  407. 
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jour  et  l'heure  du  dépôt  (1).  Cet  article  a  été  sup- 
primé pour  des  motifs  que  dous  avons  fait  coonaî- 
tre  (2)  ;  mais  il  dépend  de  Tadrainislralion  supé- 
rieure de  conserver  ce  qu'il  renfermait  d'avanta- 
geux, de  faire  compléter  dans  ce  but  les  mentions 
portées  sur  le  répertoire,  et  d'autoriser  à  délivrer 
aux  parties,  suivant  leur  demande,  soit  une  copie 
intégrale  des  transcriptions,  soit  un  extrait  du  ré- 
pertoire (3). 

254.  Les  réquisitions  doivent  être  faites  par 
écrit.  C'est  une  mesure  générale,  qui  résulte  d'une 
décision  rendue  le  6  janvier  1811,  d'accord  avec  le 
Ministre  de  la  justice.  Elle  a  pour  but  de  dégager 
la  responsabilité  des  conservateurs,  et  de  rendre 
leur  besogne  plus  facile  et  plus  sûre.  11  est  vrai 
qu'elle  se  réfère  à  l'exécution  de  l'article  2196  du 
Code  Napoléon  ;  mais  il  y  a  même  raison  pour  l'é- 
tendre à  la  matière  qui  nous  occupe. 

La  réquisition  doit,  de  plus,  être  écrite  sur  pa- 
pier timbré  {(i). 

Si  le  requérant  ne  sait  pas  écrire,  le  conserva- 
teur se  borne  à  énoncer,  en  tête  des  copies,  états 


(1)  Rappelons  que,  dans  le  projet  du  Gouvernement,  les 
actes  étaient  déposés  et  classes,  mais  non  transcrits  sur  un  re- 
gistre, fnfrà,  appendice,  p.  ix,  x  etxvtir. 

(2)  Voy.  suprày  n"  124. 

(3)  Voy.  un  discours  de  M.  Duclos,  député.  Séance  du  i3 
janvier  1855;  infra,  a|tpendice,  p.  lviii  et  lix. 

(4)  Circulaire  du  17  janvier  1811. 
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ou  certificats  délivrés,  les  termes  dans  lesquels  la 
demande  a  été  faite  verbalement;  et  l'article  du 
registre  des  salaires  énonce  que  le  requérant  a 
déclaré  ne  pas  savoir  signer  (1). 

255.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  res- 
ponsable de  toutes  les  négligences  qu'il  commet 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  responsa- 
bilité, écrite  dans  l'article  2197  du  Code  Napo- 
léon (2),  embrasse  évidemment  les  nouvelles  obli- 
gations que  la  loi  du  23  mars  impose  au  conserva- 
teur; et  c'est  ce  que  notre  article  a  pris  soin  de 
dire,  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  ce  fonctionnaire 
commet  une  erreur  dans  la  délivrance  d'un  état 
de  transcriptions. 


yj 


256.  Envers  qui  le  conservateur  est-il  respon- 
sable ? 

Tout  dépend  des  circonstances.  Le  conserva- 
teur peut  commettre  deux  sortes  de  négligences  : 
ou  bien  il  ne  copie  pas  sur  ses  registres  un  acte 
à  lui  remis  pour  être  transcrit,  ou,  du  moins,  il 
ne  le  copie  pas  complètement  et  à  la  date  du  jour 
où  il  a  été  remis  ;  ou  bien  il  oublie  de  donner  con- 
naissance à  un  requérant  d'une  transcription  dû- 
ment opérée  sur  ses  registres. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  la  partie,  qui  a  requis 
la  transcription,  qui  souffre  de  la  faute  du  conser- 

(1)  Circulaire  précitée. 

(2)  Mon  Corom.  des  HtjpoihèqueSy  n^>  lOUO  c\  suiv. 
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valeur,  et  qui  a  droit  d'être  indemnisée.  La  faute 
est  évidente  :  la  publicité  n'existe  et  la  validité 
des  droite  n'est  assurée  que  lorsque  les  transcrip- 
tions ou  inscriptions  ont  été  opérées  sur  les  re- 
gistres; si  le  conservateur,  par  son  oubli  ou  sa 
négligence,  prive  la  partie  du  bénéfice  qu'elle 
voulait  s'assurer  par  la  publicité  de  son  droit,  il 
est  juste  qu'il  la  dédommage.  Du  reste,  il  est  rare 
que,  sous  ce  rapport,  des  négligences  aient  été 
commises. 

257.  Dans  le  second  cas,  l'omission  d'une  trans- 
cription dans  un  état  délivré  à  un  tiers,  nuit  à 
celui  qui  a  requis  cet  état;  c'est  envers  ce  tiers 
que  le  conservateur  est  responsable.  Quant  au 
droit  transcrit ,  cette  omission  ne  lui  porte  pas 
préjudice;  il  est  en  règle  par  la  transcription;  il 
milite  contre  tous,  et  son  efficacité  est  iné- 
branlable, par  cela  seul  que  les  registres  cons- 
tatent régulièrement  sa  naissance  ou  sa  trans- 
mission. Ceux  que  le  conservateur  néglige  d'in- 
former de  ce  que  portent  ses  registres,  ne  sauraient 
donc  s'en  prendre  au  droit  transcrit;  ils  n'ont  de 
recours  que  contre  le  conservateur  qui  est  en  faute. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  a  rendu  une  déci- 
sion différente,  lorsque  le  conservateur  omet  une 
inscription  dans  le  certificat  délivré,  après  trans- 
cription, à  un  tiers  acquéreur  :  le  tiers  acquéreur 
n'a  rien  à  redouter  de  l'inscription  omise ,  et  le 
créancier  dont  l'hypothèque  était  bien  et  dûment 
publiée,  est  déchu  du  droit  de  suite  sur  l'irameu- 
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ble,  sauf  son  recours  sur  le  prix  (1).  Mais  cette 
disposition  est  tout  exceptionnelle  et  ne  doit  pas 
tirer  à  conséquence  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

258.  Pour  que  le  conservateur  soit  responsa- 
ble, il  faut  que  la  faute  commise  lui  soit  person- 
nelle et  imputable  (2). 

Il  se  peut,  par  exemple ,  que  la  fausse  désigna- 
tion d'une  personne  vienne  de  l'acte  même  pré- 
senté à  la  transcription.  Dans  ce  cas,  comment  la 
responsabilité  du  conservateur  pourrait-elle  être 
engagée?  C'est  sur  celui  qui  a  voulu  consolider 
son  droit,  que  retombera  la  perte. 

Il  en  sera  de  même  si  l'erreur  est  dans  la  ré- 
quisition d'un  état  de  transcription  adressée  au 
conservateur  :  ce  fonctionnaire  ne  sera  nullement 
obligé. 

259.  Il  est  aussi  certaines  longueurs,  qui  résul- 
tent de  la  force  des  choses,  et  qui  ne  peuvent-être 
imputées  au  conservateur.  Il  faut  un  temps  maté- 
riel assez  considérable,  pour  opérer  les  transcrip- 
tions d'actes  souvent  étendus,  et  pour  reporter  les 
transcriptions  sur  le  compte  ouvert  à  chaque  nom. 
Par  là,  il  sera  peut-être  difficile  de  tenir  les  écri- 
tures à  jour,  et  on  sera  exposé  à  attendre  la  déli- 
vrance des  états  démandés.  L'équité  veut  cepen- 

(1)  Art.  2198,  du  Cod.  Nap.  —Mon  Coram.  des  Hypo- 
thèques^ n*  1006. 

(2)  Mon  Comra.  des  Hypothèques,  n*  1001. 
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dant  qu'on  tienne  compte  de  ces  retards,  et  qu'on 
ne  les  impute  pas  avec  trop  de  sévérité  à  des 
fonctionnaires,  en  général  très  diligents,  très  soi- 
gneux, et  tout  à  fait  désireux  de  concilier  les  exi- 
gences de  leurs  devoirs  avec  l'intérêt  des  parties. 


AllTICLE   6. 

A  partir  de  la  transcription ,  les  créanciers 
privilégies  ou  ayant  hypothèque ,  aux  termes 
des  articles  2123,  2127  et  2128  du  Gode  Na- 
poléon, ne  peuvent  prendre  utilement  inscrip- 
tion sur  le  précédent  propriétaire. 
'  Néanmoins ,  le  vendeur  ou  le  copartageant 
peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux 
conférés  par  les  articles  2108  et  2109  du  Code 
Napoléon  ,  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
l'acte  de  vente  ou  de  partage ,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  faite  dans  ce  délai. 

Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  abrogés  (1)» 


(1)  Art.  28  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  vu  :  «  La  trans- 
ù  cription  prescrite  par  l'article  26  transmet  à  l'acquéreur 
j»  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  l'immeuble, 
»  mais  avec  les  dettes  et  hypothèques  dont  cet  immeuble  cat 
»  grevé. » 

Art.  %9  :  «  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate  qu'il  est 
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SOMMAIRE. 

260.  Des  effets  de  la  transcription  è  l'égard  des  droits  réels 
conférés  antérieurement,  mais  non  inscrits. 

De  l'abrogation  des  article»  834  et  835  du  Co  le  de 
procédure  civile. 

16i,  Le  maintien  de  ces  articles  n'était  pas  incompatible 
avec  les  principes  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

262.  Raisons  qui  ont  fait  prévaloir  le  système  contraire. 

263.  Suite. 

264.  Suite. 

265.  Suite. 

266.  Suite. 

267.  Suite. 

268.  Suite. 

269.  Résumé  de  tout  ce  qui  précède. 

270.  La  transcription  est  sans  influence  sur  les  hypothèques 

légales,  qui  sont  dispensées  d'inscription. 
27*.  Quid,  à  l'égard  des  hypothèques  légales  qui  soQt  assu- 
jetties à  la  publicité  ? 

272.  L'article  6  embrasse  dans  ses  prévisions  les  ventes  for- 

cées aussi  bien  que  les  ventes  volontaires. 

Modifications  qu'il  apporte  dans  ce  sens,  au  système 
du  Code  Napoléon  combiné  avec  les  articles  834  et 
835  du  Gîdc  de  procédure. 

273.  Conséquences  de  l'abrogation  des  articles  831   et   835 

0  dû  au  précédent  propriétaire,  ou  à  ses  ayants  cause,  soit  la 
I)  totalité  ou  partie  du  prix,  soit  des  prestations  qui  en  tien- 
»  nenl  lieu,  la  transcription  conserve  à  ceux-ci  le  droit  de 
1)  préférence  sur  les  biens  aliénés  ;  à  l'effet  de  quoi  le  coa- 
»  servateur  des  hypothèques  fait  inscription  sur  ses  regiitres, 
»  des  créances  non  encore  inscrite»  qui  en  résulteraient,  sans 
»  préjudice  néanmoins  du  privilège  accordé  par  l'art.  12.  » 
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du  Code  de  procédare  à  l'égard  des  mutations  à  cause 
de  mort. 
'274.  L'article  6  n'est  point  applicable  à  la  matière  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

275.  Du  délai  accordé  au  vendeur  et  au  copartageant  pour 

inscrire  leurs  privilèges. 

276.  Comment  se  justifie  cette  exception. 

277.  De  rétendue  du  délai  ;  il  a  été  fixé  a  45  jours, 

278.  De  son  point  de  départ. 

279.  Le  vendeur  conserve  le  droit  de  s'inscrire,  mime  après 

ce  délai  expiré  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  transcription 
d'une  seconde  vente. 

280.  Le  privilège  du  vendeur  ne  cesse  pas  d'être  conservé 

par  la  transcription  de  la  vente  qui  lui  a  donné  lieu» 

281.  Le  veufieur   inscrit  dans  le  délai  qui  lui  est  départi , 

quoiqu'après  une  tranicription  faite  par  un  sous-ac- 
quéreur, doit   recevoir  de  celui-ci  les  notifications  à 
fin  de  purge. 
Î82.  Des  hypothèses  ou  le  vendeur  ne  jouit  pas  du  délai  ci- 
dessus.  —  Du  cas  où  l'acheteur  tombe  en  faillite. 

283.  Y  avait-il  lieu  de  faire  exception  au  principe  de  l'arti- 

cle 6,  en  faveur  des  privilèges  généraux. 

284.  Examen  de  la  même  question,  à  l'égard  du  privilège 

des  constructeurs  et  ouvriers, 

285.  Suite. 

286.  Suite. 

287.  Suite. 

288.  De  même ,  à  l'égard  du  droit  de  séparation  des  patri- 

moines. 

COMMENTAIBE. 

260.  Nous  arrivons  à  Tarticle  6,  qui  a  été  le 
plus  vivement  combattu  dans  le  sein  du  Corps  lé- 
gislatif. 


ARTIGLS    6.  2^ 

Cet  article  détermine  l'effet  de  la  transcription 
d'une  aliénation ,  relativement  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  du  précédent  pro- 
priétaire, qui  n'ont  pas  encore  requis  inscription. 
Il  décide  que  ces  créanciers  sont  en  général  dé- 
chus du  droit  de  s'inscrire  après  la  transcription, 
et,  par  suite,  privés  du  bénéfice  de  leur  hypothèque 
ou  de  leur  privilège.  En  d'autres  termes,  l'immeu- 
ble est  purgé  des  droits  réels  de  préférence  qui, 
avant  la  transcription,  n'ont  pas  été  dûment  pu- 
bliés. En  conséquence,  notre  article  abroge  l'ar- 
ticle 834  du  Code  de  procédure  civile,  qui  accor- 
dait aux  créanciers  quinze  jours  après  la  trans- 
cription d'une  aliénation,  pour  prendre  leurs 
inscriptions. 

On  sait  que  ce  délai  n'existait  pas  dans  la  loi  de 
brumaire,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
avaient  adopté  un  système,  dans  les  combinaisons 
duquel  il  n'entrait  pas  davantage.  Il  fut  introduit 
dans  le  Code  de  procédure  civile,  comme  une  mo- 
dification dont  voici  les  motifs  (1)  : 

Le  Code  Napoléon  avait  voulu  que  la  vente  seule 
affranchît  l'acquéreur  de  toutes  les  hypothèques 
non  inscrites  au  moment  de  l'aliénation.  La  vente 
étant  parfaite  par  le  consentement  (2),  et  la  pro- 
priété étant  passée  sur  la  tête  de  l'acquéreur  sans 
inscription,  ce  dernier  devait  la  garder  telle  qu'elle 
lui  avait  été  transmise.  Il  suivait  de  là  quel'aliéna- 

(1)  Mon  Comm.  des  Hypothèques^  n*"  898  et  suiv. 
(î)  Art.  1583, 
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lion  purgeait,  sans  aucun  moyen  auxiliaire,  les 
hypothèques  non  inscrites;  la  transcription  n'é- 
tait nécessaire  que  pour  procurer  le  purgement 
des  hypothèques  inscrites. 

Mais  des  raisons,  qui  n'étaient  dans  l'origine  que 
fiscales,  ayant  de  nouveau  amené  la  discussion  sur 
ce  système,  lors  de  l'élaboration  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  fut  conduit  à  édicter  les  articles 
834  et  835,  qui  consacrèrent  la  transcription 
comme  moyen  de  faire  appel  aux  hypothèques 
non  inscrites,  pour  les  purger  ensuite.  Ce  fut 
une  amélioration  réelle  due  à  une  formalité  bur- 
sale  ;  la  pratique  s'en  est  trouvée  à  merveille  ;  on 
a  évité  les  surprises  et  les  fraudes  ;  et  le  crédit  y  à 
gagné. 

261.  Ceci  posé,  on  se  demande  si,  tout  en  reve^ 
nant  au  principe  de  la  loi  de  l'an  vu,  il  ne  conve- 
nait pas  de  conserver  cet  appel  aux  créanciers,  et 
de  retarder,  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine 
de  la  transcription  ,  le  moment  où  l'acquéreur 
peut  connaître  l'état  de  sa  propriété.  La  discussion 
de  4850  à  l'Assemblée  législative,  avait  tranché 
cette  question  en  faveur  du  maintien  des  articles 
83/i.  et  835  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  faut  reconnaître  que  la  disposition  du  Code 
de  procédure  n'était  pas  plus  incompatible  avec 
la  transcription,  considérée  comme  condition  de 
la  translation  delà  propriété  immobilière,  qu'avec 
le  principe  du  Code,  d'après  lequel  cette  fornja- 
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litë  n'était  que  le  premier  acte  dé  la  purge  (1). 
On  traitait  les  créanciers  avec  ménagement;  on 
leur  permettait  de  prévenir  des  déchéances,  et  de 
réparer  des  omissions  ou  des  lenteurs  souvent 
exemptes  de  fautes. 

262.  Néanmoins,  une  opinion  contraire  a  pré- 
valu dans  la  loi  du  2â  mars  1855,  (Juî  a  cru  plus 
logique  d'accepter  dans  sa  rigueur  le  système  de  la 
loi  de  l'an  vu,  et  d'arrêter,  au  moment  même  de 
la  transcription,  le  cours  des  inscriptions.  On  a 
fait  valoir  les  raisons  suivantes  : 

Quand  on  veut  fonder  la  sécurité  des  tiers  sur 
la  publicité  des  droits  réels,  il  faut,  autant  que 
possible,  que  ces  droits  ne  datent  que  de  leur  pu- 
blication. Accorder  des  délais  pour  remplir  cette 
formalité,  et  donner  un  effet  rétroactif  à  celle  qui 
aura  été  accomplie  dans  ces  délais,  c'est  diminuer 
les  avantages  du  système.  Puisque  l'effet  de  la 
transcription  est  de  transférer  la  propriété  d'une 
personne  à  une  autre,  il  est  naturel  que  la  pro- 
priété passe  grevée  seulement  des  démembrements 
antérieurement  constitués  et  régularisés.  Avec 
cette  règle,  tout  est  simple  5  et  l'ordre  des  publi- 
cations exprime  d'une  manière  exacte  la  force  re- 
lative des  droits  entre  eux, 

(1)  Voy.  mon  Corara.  de^l  Hypothèques^  n"  900,  noie  de 
l'cdit.  de  1854. 

Voy.  aussi  le  n»  281  du  même  Commentaire,  ou  J'ai  exa- 
mine, au  point  de  vue  des  privilèges,  les  effets  de  l'art,  834 
duCod.  depr.  ciy. 
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263.  Il  y  a,  ajoute-t-on,  une  profonde  différence 
entre  le  syslèiue  du  Code  de  procédure  et  celui 
de  la  loi  du  23  mars  :  dans  le  premier,  la  trans- 
cription, inutile  à  la  trajislation  de  la  propriété, 
ne  se  comprend  que  comme  une  mise  en  de- 
meure, une  sorte  d'invitation  de  s'inscrire,  faite  aux 
créanciers;  il  eût  été  inconséquent  de  dater  de  la 
même  époque  la  mise  en  demeure  et  la  forclusion. 
Mais,  d'après  la  loi  nouvelle,  la  transcription  dé- 
place la  propriété;  elle  en  dépouille  l'aliénateur, 
et  la  soustrait  par  cela  môme  à  ses  ayants  cause  ; 
elle  ne  piovoque  pas  des  inscriptions  tardives  ;  elle 
n'annonce  pas  une  volonté  de  pur^r  qui  se  réali- 
sera ensuite;  elle  consomme  la  mutation  ;  elle  ré- 
vèle un  fait  accompli.  11  y  a  là  un  changement  de 
principes,  qui  empêclie  que  Ton  puisse  argumenter 
du  Code  de  procédure  contre  la  rigueur  de  la  nou- 
velle loi  (1). 

26/i.  On,  objecte  cependant  qu'il  y  aurait  justice 
à  accorder  au  créancier  un  certain  délai  pour 
s'inscrire,  même  après  la  transcription  ;  que  peut- 
être  il  sera  surpris  par  une  aliénation  précipitée, 
laquelle  sera  transcrite  avant  qu'il  ait  eu  lui-même 
le  temps  nécessaire  pour  publier  son  droit  ;  et  que 
la  validité  des  droits  réels  ne  saurait  être  le  prix 
delà  course  (2). 

(1)  Discours  de  M.  Rouland ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Séance  du  16  janvier  1855;  infrà^  appendice,  p.  crx. 

(2)  Discours  de  M.  Rigaud  au  Corps  législatif.  Séance  du 
16  janvier  1855  ;  infrày  appendice,  p.  cyii. 
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Mais  on  répond  que  cette  objection  n'est  pas 
aussi  solide  qu'elle  est  spécieuse.  Ne  s'évanouit- 
elle  pas  en  effet  devant  le  système  entier  de  la 
loi?  Quand  une  hypothèque  a  été  constituée, 
le  créancier  a  tout  autant  à  redouter  une  ins- 
cription précipitée  de  la  part  d'un  créancier  pos- 
térieur, qu'une  transcription  de  la  part  d'un  tiers 
acquéreur.  Est-ce  que  le  Code,  pour  obvier  à 
ce  danger,  a  cru  nécessaire  d'accorder  à  tout 
créancier  un  délai,  pour  qu'il  ne  lût  pas  prévenu 
par  la  diligence  excessive  d'un  concurrent?  N'a-t- 
il  pas  au  contraire  attaché  un  effet  absolu  à  l'or- 
dre des  inscriptions?  A-t-on  réclamé  contre  cette 
rigueur?  Pourquoi  protégerait-on  le  créancier  hy- 
pothécaire contre  le  péril  d'une  transcription  im- 
prévue, quand  on  le  laisse  exposé  à  perdre  toute 
sûreté  par  des  inscriptions  subites  de  droits  peut- 
être  postérieurs  au  sien? 

Ce  qui  a  lieu  entre  créanciers,  se  passe  égale- 
ment, et  sans  qu'on  ait  jamais  réclamé,  entre  deux 
acquéreurs  successifs  d'une  chose  :  c'est  la  date  de 
la  transcription  qui  décide  tout.  Et  pourtant,  ne 
pourrait  on  pas  faire,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur 
le  plus  ancien,  le  raisonnement  qu'on  faisait  tout  à 
l'heure,  dans  l'intérêt  d  u  créancier  prévenu  par  une 
transcription?  Est-il  plus  juste  pour  un  tiers  ac- 
quéreur que  pour  un  créancier  hypothécaire,  d'être 
privé  du  bénéfice  de  son  contrat;  et  cela,  parce 
qu'un  acquéreur  postérieur  se  sera  hâté  de  se  con- 
former à  la  loi?  Donc,  pour  qu'il  y  ait  de  l'har- 
monie entre  les  dispositions  de  la  loi,  il  faut  que 
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la  transcription  d'une  acquisition  entraîne  une 
déchéance  immédiate  contre  tous  les  ayants  cause 
du  précédent  propriétaire,  créanciers  ou  acqué- 
reurs, qui  n'ont  pas  encore  publié  leurs  droits. 

265.  Ce  n*est  pas  tout  :  cette  rigueur  dont  on  se 
plaint,  n'est  pas  une  innovation  dans  la  législa- 
tion. Plaçons-nous  sous  l'empire  du  Code  Napo- 
léon, et  supposons  qu'un  propriétaire  aliène  suc- 
cessivement la  même  chose  à  deux  personnes,  par 
acte  sous  signatures  privées.  D'après  le  Code,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  la  date  de  l'enre- 
gistrement qui  précise  le  moment  de  la  mutation 
à  l'égard  des  tiers.  Or,  l'accomplissement  de  cette 
formalité  admet,  comme  la  transcription,  plus  ou 
moins  de  promptitude  ;  et  il  est  possible  que  le  se- 
cond acquéreur  soit  le  premier  en  règle,  sans  que 
le  premier  en  date  y  ait  apporté  un  retard  inexcu- 
sable. Le  législateur  n'a  pourtant  pas  vu  dans  cette 
circonstance  un  motif  suffisant  pour  accorder  un 
délai. 

266.  Toutes  ces  dispositions  de  la  loi ,  pour- 
suit-on, se  justifient  par  la  considération  suivante  : 
Chacun  des  contractants  a  une  formalité  sem- 
blable à  remplir  ;  chacun  ,  sauf  les  situations  ex- 
ceptionnelles, a  besoin  du  même  laps  de  temps.  Si 
celui  qui  a  contracté  le  plus  récemment  réussit  à 
devancer  l'autre  dans  la  publication  de  son  titre, 
il  est  probable  que  celui-ci  n'y  a  pas  mis  toute 
la  diligence  possible.  Ce  dernier  souffre  donc 
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en  général  de  sa  faute  :  «  Jura  vigilanùbus  scripia 
»  sunt.  » 

267.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le  créancier 
hypothécaire  a  un  moyen  très  efficace  de  se  pré- 
server de  tout  préjudice  :  c'est  de  s'assurer,  avant 
de  se  dessaisir  de  l'argent  qu'il  prête,  que  l'ins- 
cription de  son  hypothèque  a  été  prise  avant  toute 
inscription  ou  transcription  frauduleuse.  Avec 
cette  précaution,  il  pourra  bien  manquer  une  oc- 
casion de  contracter  un  prêt  avantageux;  mais  il 
ne  sera  pas  dépouillé  à  la  fois  et  de  son  argent  et 
de  la  garantie  du  remboursement  (1). 

■268.  Ces  raisons  ont  delà  gravité;  et  il  faut  re- 
connaître qu'il  y  a  une  logique  très  serrée  dans 
l'enchaînement  des  motifs  qui  ont  fait  abroger  les 
articles  83 i  et  835  du  Code  de  procédure  par  la 
loi  du  23  mars  1855. 

Avant  la  promulgation  de  cette  loi,  nous  avions 
été  enclins  à  préférer  le  système  de  l'Assemblée 
législative.  Nous  reconnaissons  maintenant,  après 
de  nouvelles  réflexions,  que  le  législateur  a  été  di- 
rigé par  des  considérations  d'une  haute  impor- 
tance, et  qu'en  rentrant  dans  les  voies  de  la  loi  de 
Fan  Yii,  il  a  mis  plus  d'unité  et  d'haruionie  dans 
ses  combinaisons. 


(1)  Discours  de  MM.  Rouland  et  Suin  ,  commî usures  du 
Gouvernement.  S'^anre  du  i6  janvier  1855;  infrà,  appen- 
dice, p.  CXI  et  cxv. 
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Lors  de  la  discussion  au  Corps  législatif ,  un 
député  me  fit  l'honneur  de  me  citer  à  la  tribune, 
pour  opposer  mon  opinion  à  celle  du  projet  de 
loi  (1).  S'il  n'avait  fait  que  se  prévaloir  de  mon 
Commentaire  des  Hypothèques  (2),  je  n'aurais  pu 
que  m'applaudir  du  cas  qu'il  voulait  bien  faire  de 
mon  autorité;  mais,  mal  informé  probablement 
par  des  conversations  de  salon,  il  me  prêta  des 
discours  tenus  dans  le  monde,  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  la  loi.  Son  erreur  était  grande  :  j'a- 
vais suivi  avec  réserve  le  cours  de  l'intéressante 
délibération,  qui  occupait  les  soins  du  Corps  légis- 
latif, et  je  commençais  à  me  sentir  comme  ébranlé 
dans  mes  précédentes  appréciations.  Je  consens 
bien  à  répondre  de  ce  que  j'ai  écrit,  mais  non  pas 
de  ce  qu'on  me  fait  dire. 

269.  La  transcription  oppose  donc  une  barrière 
à  la  manifestation  des  droits  réels  non  encore  pro- 
mulgués; et  notre  article,  s'inspirant  de  la  loi  de 
Tan  vn,  refuse  la  faculté  de  prendre  inscription, 
après  la  transcription,  «  aux  créanciers  privilégiés 
»  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  articles 
»  2423,  21-27  et  2128  du  Gode  Napoléon.  » 

270.  D'après  le  renvoi  à  ces  articles ,  la  dé- 
chéance est  encourue  par  les  hypothèques  conven- 
tionnelles et  judiciaires,  et  non  par  les  hypothè- 

(1)  Séancedu  17  janvier  1855  \  infrù,  appendice,  p.  cxxiv. 

(2)  X»  900,  noie  de  l'édit.  de  1854  ;  \oy.  aussi  n"  281 . 
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ques  lci,^ales.  Les  premières,  soumises  nécessaire- 
ment à  l'inscription,  sont  en  faute,  si  elles  ne  se 
trouvent  pas  inscrites  lors  du  déplacement  de  la 
propriété  ;  mais  on  n'en  peut  dire  autant  des  hy- 
pothèques légales,  qui  subsistent  indépendamment 
de  toute  inscription.  Celles-ci  conservent  leur 
énergie,  malgré  toutes  les  mutations  ;  elles  suivent 
la  chose  en  toutes  les  mains.  C'est  là  la  grande 
différence  entre  la  loi  du  23  mars  1855  et  la  loi  du 
il  brumaire  an  vu  :  la  loi  de  brumaire  assujettis- 
sait les  hypothèques  légales  à  l'inscription.  De 
grandes  ruines  en  résultèrent  pour  les  femmes  et 
les  mineurs.  Le  Code  Napoléon  ayant  rétabli  les 
vrais  principes  à  cet  égard,  la  loi  du  23  mars  1855 
les  a  sagement  maintenus,  malgré  les  clameurs 
dont  nous  avons  été  témoins  pendant  trente  ans» 
La  cause  des  hypothèques  légales,  si  souvent  com- 
promise par  les  sophismes  et  les  hardiesses  éco- 
nomiques, a  été  enfin  gagnée  ;  et  nous  espérons. 
que  ce  procès  ne  se  plaidera  plus  de  longtemps  (1)» 
Les  tiers  souffrent  donc  les  hypothèques  légales 
des  femmes  et  des  mineurs;  et  ces  personnes  pri- 
vilégiées, quoique  non  inscrites  lors  de  la  trans- 
cription, ont  le  droit  de  poursuivre  leur  gage, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  des  tiers  dé- 
tenteurs. Le  principe  tutélaire  du  Code  Napoléon 
a  été  conservé  par  la  loi  nouvelle,  qui  a  bien  fait 
de  ne  pas  sacrifier  les  garanties  des  faibks  à  des 

(1)  Mon  Comm.  des  Hypothèques  ,  préface  ,  p.  xliv   et 
suiv. 
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combinaisons  de  crédit  ruineuses  pour  les  intérêts 
de  la  famille. 


27i.  lly  a  toutefois  quelques  hypothèques  lé- 
gales qui  ne  sont  pas  allVanchies  de  la  formalité 
de  l'inscription  :  par  exemple,  l'hypothèque  du  lé- 
gataire sur  les  biens  de  la  succession,  et  l'hypothè- 
que de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables.  Ces  hy- 
pothèques seront-elles  éteintes,  si  elles  n'ont  pas 
été  inscrites  avant  la  transcription  d'une  aliéna- 
tion? le  silence  gardé  à  leur  égard  par  noLre 
article ,  suffîra-t-il  pour  les  soustraire  à  la  dé- 
chéance ? 

Nous  ne  pouvons  pas'douler  que  l'intention  du 
législateur  n'ait  été  de  soumettre  ces  hypothè- 
ques à  la  règle  de  l'article  G.  Sous  le  rapport 
de  la  publicité ,  elles  sont  en  effet  gouvernées 
par  le  droit  commun(l)  ;  d  il  n'y  aurait  pas  une 
seule  raison  pour  leur  faire  une  condition  à  part. 
En  énumérant  certains  ujticles  auxquels  il  renvoie, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  limiter  l'étendue  de  sa 
disposition:  il  n'a  fait  qu'une  énoncialion,  qui  est 
la  conséquence  du  principe  qu'il  avait  posédans 
l'article  ?>,  à  savoir ,  que  les  actes  transcrits  sont 
opposables  à  tous  ceux  qui,  ayant  des  droits  à 
l'époque  de  la  transcription,  ne  les  ont  pas  con- 
servés conformément  aux  lois.  L'article  6  appli- 
que cette  règle  et  li  met  en  lumière;  mais  il  ne 
la  limite  pas;  le  droit  est  perdu  pour  toutes  les 

{1)  MM.  Rivière  et  Hnguot,  n<>  330. 
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hypothèques  assujetties  à  l'inscription,  et  qui  n'ont 
pas  été  inscrites  en  temps  utile. 

272.  Notre  article  6  ne  S3  borne  pas  à  abroger 
les  articles  83/i  et  835  du  Code  de  procédure.  Pour 
être  complet,  il  dispose  d'une  manière  générale, 
dans  son  premier  alinéa,  que  «  les  créanciers  ne 
9  peuvent  prendre  utilement  inscription,  à  partir 
»  de  la  transcription.  »  Or,  on  sait  que  les  arti- 
cles 834  et  835, du  Code  de  procédure,  n'étaient 
relatifs  qu'aux  aliénations  volontaires,  et  que  le 
Code  Napoléon,  combiné  avec  ces  articles,  établis- 
sait une  différence  entre  les  ventes  volontaires  et 
les  ventes  forcées.  Lorsqu'un  immeuble  était  vendu 
volontairement,  le  cours  des  inscriptions  durait 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription; lorsqu'au  contraire  il  était  vendu  aux 
enchères  publiques,  par  suite  de  saisie,  la  faculté 
de  prendre  inscription  cessait,  pour  les  créanciers 
du  précédent  propriétaire ,  au  moment  même  de 
l'adjudication  (1). 

Cette  différence  était  venue  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  elle  s'expliquait  par  des  raisons 
assez  plausibles.  Quand  la  vente  a  lieu  sur  saisie, 
elle  est  publique  ;  elle  est  même  précédée  d'une 
procédure  qui  a  le  plus  grand  éclat.  Il  n'y  avait 
donc  pas  de  raison  pour  modifier  le  système  du 
Code  Napoléon,  et  pour  ôter  à  la  vente  l'effet  de  pur- 
ger les  hypothèques  non  inscrites  :  les  créanciers 

(1)  'Mon  Gomin.  des  Privlléçjei  et  [Jyp'Jlhèq'icSy  n»  905. 
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avaient  été,  ou  avaient  dû  être  avertis  par  la  so- 
lennité des  formes  de  la  saisie  ;  rien  ne  pouvait 
les  excuser  d'avoir  tenu  leurs  titres  dans  l'obs- 
curité. 

Le  Code  de  procédure  n'avait  pas  cru  qu'il  en 
dût  être  ainsi  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ;  une 
telle  vente ,  faite  avec  précipitation  et  sans  publi- 
cité, pouvait  devenir  un  moyen  de  surprise.  De 
là,  les  articles  83d  et  835,  dont  nous  avons  si  sou- 
Tent  parlé,  et  qui  vinrent  au  secours  du  créancier 
dans  cette  circonsiance.  Tout  ce  système  avait  des 
combinaisons  très  ingénieuses  et  très  utiles;  il 
tempérait  avec  beaucoup  d'habileté  les  inconvé- 
nients du  Code  Napoléon  ;  pourtant ,  il  manquait 
d'harmonie,  et  c'est  l'avantage  de  la  loi  nouvelle 
de  faire  disparaître  ce  défaut.  Cette  loi  rétablit  le 
principe  qu'on  peut  s'inscrire  sur  une  personne, 
tant  que  celle-ci  est  propriétaire  à  l'égard  des  tiers; 
mais  qu'on  ne  le  peut  plus,  quand  elle  s'est  des- 
saisie, et  que  l'aliénation  est  réalisée.  Elle  em- 
brasse dans  une  même  règle  les  deux  hypothèses 
de  la  vente  amiable  et  de  la  vente  forcée.  11  s'en- 
suit que,  dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  manière 
que  l'aliénation  ait  été  faite,  un  créancier  hypo- 
thécaire peut  prendre  inscription  jusqu'à  ce  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  trans- 
crite, et  jamais  au  delà.  Ainsi,  d'une  part,  on 
n*aura  plus  quinze  jours  après  la  transcription 
pour  s'inscrire  ;  de  l'autre,  on  aura  jusqu'à  la  trans- 
cription de  la  vente  sur  saisie  pour  produire  son 
droit  ;  de  sorte  que  le  temps  utile  pour  s'inscrire 
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se  trouve  prolongé  dans  le  cas  de  vente  forcée,  et 
raccourci  dans  le  cas  de  vente  volontaire  (1). 

273.  Nous  devons  insister  sur  le  caractère  ab- 
solu de  l'abrogation  des  articles  83/i  et  835  du 
Code  de  procédure  civile. 

Ces  articles  ne  sont  pas  seulement  abrogés  à 
l'égard  des  mutations  qui  se  consomment  par  la 
transcription;  ils  le  sont  également  à  l'égard  des 
mutations  qui  s'accomplissent  sans  publicité.  Il 
en  résulte  que,  pour  les  mutations  à  cause  de  mort, 
comme  les  legs,  auxquels  le  Code  de  procédure  ne 
s'applique  plus,  et  auxquels  la  loi  nouvelle  est  inap- 
plicable ,  la  transmission  qui  s'opère  du  testateur 
au  légataire  purge,  même  sans  transcription,  les 
hypothèques  non  inscrites.  Or,  le  légataire  particu- 
lier d'un  immeuble  étant  saisi  de  la  propriété  à  la 
mort  du  testateur,  c'est  l'époque  de  ce  décès  qui 
arrêtera  toutes  les  inscriptions  du  chef  du  précé- 
dent propriétaire. 

Sous  l'empire  des  articles  83/i.  et  835  du  Code 
de  procédure  civile,  les  choses  se  passaient  autre- 
ment :  le  légataire  était  tenu  de  purger,  s'il  vou- 
lait affranchir  sa  propriété;  il  faisait  en  consé- 
quence transcrire  son  titre;  et  les  inscriptions 
qui  se  produisaient  dans  la  quinzaine  étaient  vala- 
blement prises.  Mais  aujourd'hui,  les  articles  83^ 
et  835  étant  abrogés ,  on  se  trouve  forcément 
placé  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  d'après 

(1]  M.  Bressollcs,  n'^  80. 
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lequel  l'aliéDation  purge  virtuellement  les  hypo- 
thèques non  inscrites.  Cette  conséquence  est 
peut-être  à  regretier  :  la  mort,  qui  ouvre  le  droit 
du  légataire  et  met  fin  à  la  faculté  de  s'inscrire, 
est  un  événement  parfois  si  soudain,  tellement, 
inopiné,  qu'un  délai  pour  le  créancier,  qui  n'a 
pas  pris  inscription,  se  justifierait  mieux  ici  que 
dans  tout  autre  cas.  Mais  il  est  impossible  d'échap- 
per à  ce  résultat ,  en  présence  de  ces  mots  si 
formels  :  «  les  articles  834  et  835  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  abrogés  (1).  » 

274.  Nous  avons  établi  précérJemment,  à  pro- 
pos des  actes  sujets  à  la  transcription  ,  que  la  loi 
du  23  mars  1855  ne  devait  avoir  aucune  influence 
sur  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Nous  trouvons  une  occasion  d'ap- 
pliquer une  seconde  fois  la  même  idée. 


(1)  Il  n'y  a  rifn  de  contraire  à  cette  solution  dans  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Niraes,  en  date  du  II  février  1807,  dont  les 
con>idérniits.'=emMent  établir  que,  souslaloidebrumaire,  c'é- 
tait la  transcription  du  testament,  qui  purgeait  des  hypothè- 
ques non  inscrites  l'immeuble  légué  à  litre  particulier.  La 
décision  de  la  cour  se  justifie  i);ir  d'autres  motifs.  Dans  l'es- 
pèce, il  fut  en  effet  reconnu  qu  aucune  inscription  n'avait  été 
prise  sur  l'immeuble,  objet  du  legs  })articulier.  Gomment 
alors  la  transcription  du  testament  aurait-cil>i  purgé  une  hy- 
pothèque, qui,  en  réalité,  n'exi>tait  j»as  ?  On  uv  saurait  argu- 
menter d'un  considérant  inexact,  en  se  foulant  sur  ce  qu'il 
est  donné  à  l'appai  d'une  décision  bien  justifiée.  ^^Djvi'.l.,  2, 
2,  J97.  —  Palais,  t.  V,  p.  675.] 
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Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai 
48Ù1  ,  les  créanciers  ont  quinze  jours  ,  après  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation,  ]X)ur 
inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques.  Ce  délai 
de  quinzaine,  qui  est  un  dérivé  de  l'article  834  du 
Code  de  procédure,  survivra  néanmoins  à  l'abro- 
gation de  cet  article.  Il  fait  partie  d'un  système, 
qui  reste  debout  dans  son  entier.  Ajoutons  que, 
d'après  la  loi  nouvelle,  la  transcription  n'arrête 
le  cours  des  inscriptions,  que  parce  qu'elle  trans- 
fère la  propriété  et  qu'on  a  voulu  que  cet  eîTet 
translatif  fût  absolu  et  complet.  Or,  dans  la  matière 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ce  n'est  pas  la  transcription,  c'est  le  jugement  du 
tribunal  qui  déplace  la  propriété;  la  transcription 
n'a  que  l'importance  d'une  formalité  tendant  à  la 
purge  (1).  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  s'étonner 
que  les  effets  de  cette  transcription  soient  toujours 
déterminés  d'après  les  anciennes  règles  (2) . 

275.  Après  avoir  posé  en  principe  la  déchéance 
des  créanciers,  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  avant 
la  transcription,  notre  article  fait  une  exception 
pour  certains  créanciers  privilégiés,  C'est  un  point 
capital,  dans  la  loi  du  23  mars  1855;  nous  devons 
nous  y  arrêter  quelque  temps. 


(1)  Voy.  siiprà^  n*  iOn. 

(2)  Voy.  un  article  de  M.  Cabanlous  dans  la  Revue  critique 
de  jurisprudence,  année  1855,  t.  VII,  p.  100.  —  M.  Bres- 
soUes,  n"  57. 
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Le  vendeur,  qui  est  censé  n'avoir  pas  enlière- 
inent  aliéné,  tant  qu'il  n'est  pas  payé ,  a  sur  la 
chose  un  privilège,  qui  représente  le  droit  de 
propriété  :  c'est  là  un  des  privilèges  les  mieux  jus- 
tifiés par  la  raison.  Pour  ne  pas  le  sacrifier  légè- 
rement ,  notre  arlicle  G  accorde  au  vendeur  le 
droit  de  le  faire  inscrire  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  l'acte  de  vente,  nonobstant  toute  trans- 
cription opérée  dans  ce  délai. 

La  même  faveur  est  accordée  au  copartageant, 
dont  le  privilège  a  une  cause  si  voisine  de  celle  du 
privilège  du  vendeur. 

Ainsi,  tandis  que  la  transcription  dégage  la  pro- 
priété de  tous  les  droits  réels  non  inscrits  ou  trans- 
crits, elle  n'oppose  pas  d'obstacle  à  l'apparition 
postérieure  du  privilège  du  vendeur  ou  du  copar- 
tageant. Ici,  le  législateur  n'a  pas  voulu  soumettre 
tous  les  droits  réels  au  môme  niveau  ;  pour  certai- 
nes positions  privilégiées,  il  a  mieux  aimé  quelques 
garanties  de  plus  et  quelque  symétrie  de  moins. 

27G.  Cependant,  cette  exception  en  faveur  du 
vendeur  et  du  copartageant,  n'existait  pas  dans 
le  projet  élaboré  par  le  Conseil  d'État  :  l'un  et 
l'autre  étaient  soumis  au  droit  commun  (l);  la 
transcription  leur  opposait  la  même  barrière  qu'à 
tous  les  autres  tiers. 

La  commission  du  Corps  législatif  pensa  que 

(1)  Rapport  de  M,  do  Belleyme  \  itifrà,  appendice,  p.  xlv. 
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cette  rigueur  était  excessive  (1),  et  qu'au  lieu  d'ar- 
river au  véritable  résultat  de  la  loi,  qui  était  de 
donner  des  eftets  plus  rapides  aux  transactions  sur 
la  propriété,  on  compromettait  le  droit  de  pro- 
priété lui-même. 

En  effet,  un  créancier  prêteur  peut  bien  se  met- 
tre en  garde  contre  une  transcription,  qui  inter- 
viendrait subitement  avant  qu'il  se  fût  inscrit;  il 
lui  est  facile  de  stipuler  que  l'emprunteur  ne  re- 
cevra l'argent,  qu'après  la  délivrance  du  certificat 
constatant  que  l'inscription  a  été  faite  en  temps 
utile.  Mais  le  vendeur  n'a  pas  la  même  ressource  ; 
pour  qu'il  s'inscrive,  il  faut  que  la  vente  soit  con- 
clue, et  par  suite  que  la  propriété  soit  transférée 
entre  les  parties.  Ce  serait  une  clause  inusitée 
que  celle  qui  retiendrait  la  propriété  sur  la  tête 
du  vendeur,  jusqu'à  ce  que  son  privilège  eût  été 
dûment  publié. 

Il  faut  en  dire  autant  du  copartageant  :  lors- 
qu'il requiert  l'inscription  de  son  privilège,  le 
partage  a  distribué  définitivement  la  propriété 
entre  les  parties. 

Si  toutes  les  ventes  se  faisaient  au  comptant,  on 
aurait  pu  se  mettre  au-dessus  de  ces  inquiétudes; 
mais,  dans  les  transactions  sur  la  propriété,  comme 
dans  toutes  les  autres,  il  faut  presque  toujours  du 
crédit;  et  la  loi  doit  être  faite  de  manière  à  ne 
pas  tendre  des  pièges  à  la  confiance. 

Primusvend,  moyennant  100,000  fr.,  à  Secun- 

(1)  Rapport  de  M.  de  Belleyme,  infrci,  appendice,  p.  xly.. 
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dus,  l'immeuble  A.  Celui-ci  ayant  besoin  de  temps, 
pour  purger  les  hypothèques  légales,  le  contrat 
lui  donne  quatre  mois  avant  de  payer  son  f>rix. 
Mais  Secundiis  se  hâte  de  revendre  à  Tertius;  et 
ce  dernier,  par  une  diligence  affectée  et  malicieuse, 
transcrit  avant  que  Primus  n'ait  fait  inscrire  son 
privilège.  Voilà  Primus  privé  de  son  droit  réel.  Et 
cependant,  il  oura  agi  sans  lenteur;  il  aura  mis  à 
l'accomplissement  de  son  obligation,  le  soin  d'un 
homme  prudent,  mais  de  bonne  foi;  il  n'a  pas 
prévu  qu'on  spéculait  sur  le  prix  de  la  course  pour 
le  dépouiller.  N'importe  !  un  retard  de  quelques 
heures  lui  fait  perdre  ses  garanties;  etun  intérêt  de 
haute  gravité  est  compromis.  N'y  a-t-il  pas  là  quel- 
que chose  d'excessif?  faut-il  que,  pour  être  tran- 
quille, un  vendeur  n'ait  pas  une  minute  à  perdre? 
faut-il  donner  des  armes  à  des  acquéreurs  insol- 
vables et  de  mauvaise  foi,  qui  calculent  les  minu- 
tes, pour  surprendre  l'homme  sincère  qui  marche 
à  son  but,  mais  ne  se  croit  pas  obligé  d'y  courir  à 
perte  d'haleine? 

Notez  que  l'action  résolutoire  ce  serait  pas  un 
refuge  pour  le  vendeur  prévenu  par  la  transcrip- 
tion d'une  seconde  vente  ;  car,  aux  termes  de  no- 
tre loi,  l'action  résolutoire  périt  en  même  temps 
que  le  privilège,  à  défaut  d'inscription  (1). 

277.  Il  y  avait  donc  nécessité  de  venir  au  se- 
cours du  vendeur  et  du  copartageant.  On  y  a 

(1)   Art.  7. 
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pourvu  en  leur  accordant  un  délai,  pendant  le- 
quel ils  n'ont  rien  à  craindre  d'une  revente ,  que 
le  nourel  acquéreur  s'empresserait  de  faire  trans- 
crire (l).  Ce  délai,  après  bien  des  débats,  a  été 
fixé  à  quarante-cinq  jours  (2).  On  avait  d'abord 
proposé  trente  jours,  croyant  que  ce  laps  de  temps 
serait  suliisaut,  et  pour  ne  pas  laisser  planer  trop 
d'incertitudes  sur  la  propriété.  D'autres  en  avaient 
demandé  soixante.  Le  Gouvernement  essaya  de  tout 
concilier,  en  consentant  à  un  délai  de  quarante- 
cinq  jours;  et  ce  moyen  terme  a  été  adopté  (3). 

27S.  Faisons  tout  de  suite  remarquer  que  les 
quarante-cinq  jours  se  comptent  à  partir  de  la 
vente  ou  du  partage,  et  non  pas  à  partir  de  la 
transcription  de  la  revente.  C'est  ce  qui  rend  cette 
exception  très  peu  dommageable  au  tiers  acqué- 
reur. Il  suffit  que,  depuis  la  mutation  antérieure 
à  la  sienne,  il  ait  la  certitude  que  quarante-cinq 
jours  sont  écoulés,  pour  que,  dès  le  jour  de  sa 
transcription,  il  ait  une  sécurité  complète. 

Par  là,  on  voit  que  la  transcription  de  la  se- 
conde vente  n'est  pas,  comme  dans  le  système  des 
articles  83/i  et  835  du  Code  de  procédure  civile,  un 
appel  aux  inscriptions,  et  que  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours  n'est  pas  la  conséquence  de  cet  appel  et 
le  temps  donné  pour  y  répondre.  C'est  un  délai 

(1)  Voy.  la  Discussion^  infrà,  appendice,  p.  cxvi  et  suiv. 

(2)  Id.,  p.  CI  et  suiv.  % 

(3)  /(/,  p.  cm,  civ. 
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de  faveur,  inhérent  au  droit  du  vendeur,  et  cou- 
rant, sans  aucune  mise  en  demeure,  à  partir  du 
contrat,  malgré  toute  transcription. 

279.  Mais,  si  les  quarante-cinq  jours  s'écoulent, 
sans  qu'une  seconde  vente  soit  transcrite,  le 
vendeur  sera  toujours  à  temps  d'inscrire  son  pri- 
vilège. Les  choses  sont  en  effet  entières  ;  et  les 
quarante-cinq  jours  ne  sont  un  délai  fatal  que  lors- 
qu'il est  survenu  une  transcription,  soit  medio  tem- 
j)ore,  soit  après  leur  expiration,  sans  inscription  de 
privilège. 

280.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire,  du  reste,  qu'il 
n'est  rien  changé  à  l'article  2108  du  Code  Napo- 
léon, d'après  lequel  la  transcription  de  la  vente 
qui  donne  naissance  au  privilège,  vaut  inscrip- 
tion au  profit  du  vendeur  non  payé.  Par  consé- 
quent, le  vendeur  n'a  pas  à  s'inquiéter  d'une  ins- 
cription à  prendre,  lorsque  le  contrat  par  lequel 
il  a  vendu  a  été  transcrit  (1).  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier non  plus  que,  dans  ce  cas,  le  conservateur 
est  tenu  de  prendre  une  inscription  d'office.  Les 
tiers  sont  donc  suffisamment  avertis;  et  si  le  ven- 
deur faisait  quelque  chose  de  plu^,  ce  ne  serait 
qu'un  double  emploi. 

Ainsi  donc,   l'article  que  nous  expliquons  n'a 

(4)  Discours  de  M.  Rouher  au  Corps  législatif;  séance  du 
47  jauvier  1855.  Infrà^  appendice,  p.  cxxxi,  cxxxii.  — ' 
MM.  Rivière  et  Huguet,  n»  332. 
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d'utilité  que  dans  l'hypothèse  où  un  premier  ache- 
teur s'abstient  de  publier  son  acquisition,  et  revend 
presque  aussitôt  à  un  second  acheteur,  lequel  fait 
transcrire  son  contrat.  Il  était  sage  de  pourvoir  à 
ce  cas;  le  vendeur,  en  effet,  n'est  pas  chargé  de 
la  transcription,  laquelle  incombe  à  l'acquéreur; 
et  si  l'acquéreur,  par  négligence  ou  autrement, 
n'agit  pas  comme  il  doit  le  faire,  le  vendeur  ne 
peut  pas  rester  désarmé. 

28i.  Le  vendeur,  qui  a  conservé  son  privilège 
au  moyen  d'une  inscription  prise  après  une  re- 
vente transcrite,  mais  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  son  propre  contrat,  doit,  si  le  dernier  acheteur 
veut  purger,  recevoir  de  lui  la  notification  pres- 
crite par  l'article  2183  :  l'article  835  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  dispensait  l'acheteur  de  faire 
des  notifications  aux  créanciers  inscrits  après  la 
transcription,  est  abrogé. 

282.  Comme  le  délai  de  faveur  de  quarante-cinq 
jours  n'est  accordé  au  vendeur  et  au  copartageant 
que  dans  la  prévision  d'une  revente,  et  en  vue  de 
la  transcription,  ils  n'en  jouiront  que  dans  cette 
hypothèse,  bien  que  ce  ne  soit  pas  la  seule  oîi  ils 
soient  menacés  de  perdre  leur  privilège,  par  suite 
d'un  événement  subit  et  imprévu.  Ainsi  la  décla- 
ration de  faillite  de  l'acheteur  et  l'acceptation  de 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  sont 
des    faits    qui    arrêtent  le   cours    des    inscrip- 
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lions  (l);mais,  sous  ce  rapport,  le  vendour  et 
le  coparlageant  sont  dans  la  classe  commune  des 
créanciers  ;  et,  s'ils  se  laissent  surprendre  par 
ces  événements,  avant  de  s'être  conformés  à  la 
loi  de  la  publicité,  ils  encourront  une  déchéance 
absolue.  Le  Code  Napoléon  n'a  subi  en  ce  point 
aucune  modification  (a). 

Mais  le  vendeur  conservera-t  il  Taction  résolu- 
toire? C'est  une  question  que  nous  examinerons 
au  n*  295. 

283. 11  y  a  d'autres  personnes  privilégiées,  aux- 
quelles la  loi  n'a  pas  accordé  la  même  faveur 
qu'au  vendeur  et  au  copartageant. 

Tels  sont  les  créanciers  ayant  des  privilèges  gé- 
néraux (3).  Pour  ceux-ci,  la  situation  est  tout  ex- 
ceptionnelle; ils  jouissent  du  droit  de  préférence 
à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers,  sans  inscrip- 
tion ;  ils  n'ont  besoin  de  s'inscrire  que  pour  exer- 
cer le  droit  de  suite,  par  exemple  le  droit  de  saisir 
ou  de  surenchérir,  à  rencontre  d'un  nouvel  ac- 
quéreur. Si  la  transcription  d'une  revente  les 
empêche  de  s'inscrire ,  ils  seront  privés  du  droit 
de  suite  ;  mais  ils  n'en  auront  pas  moins  le  droit 


(1)  Art.  2146,  Cod.  Nap.;  art.  44S,  Cod.  de  com. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  n"  650.  —  MM.  Rivière 
et  Huguet,  n"  370  et  37|i 

(3)  A)  l.  2102  et  2105  Cod.  Nap. 
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de  se  faire  colloquer  par  préférence,  dans  l'ordre 
qui  s'ouvrira  sur  le  prix  (1). 

Le  législateur  a  fait  sagement  de  les  passer  sous 
silence;  car,  d'une  part,  un  délai  accordé  à  ces 
privilèges,  dont  les  causes  sont  multiples  et  in- 
cessamment répétées,  eût  été  la  source  d'une 
complication  extrême  :  le  tiers  acquéreur  n'au- 
rait presque  jamais  su  si,  au  moment  de  la  trans- 
cription, les  quarante-cinq  jours  de  délai  étaient 
bien  écoulés.  D'autre  part,  il  est  rare  que,  pour 
ces  créances  modiques,  et  qui  viennent  en  pre- 
mière ligne  sur  les  immeubles,  le  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  le  droit  de  saisir  ou  de  surenchérir 
sur  un  tiers  acquéreur ,  soit  exercé.  Il  n'est 
donc  pas  très  nuisible  à  ces  créanciers  de  per- 
dre ,  faute  d'inscription ,  leur  droit  de  suite , 
puisque  le  droit  de  préférence  survit. 

28/i.  La  loi  n'a  pas  parlé  non  plus  du  privilège 
des  constructeurs  et  ouvriers  ;  et  il  n'y  avait  pas 
lieu  pour  elle  de  s'en  occuper.  Le  système  orga- 
nisé par  le  Code  suffit  à  tous  les  besoins. 

On  sait  que  ce  privilège  reçoit  une  double  pu- 
blicité :  une  inscription  est  prise  avant  le  com- 
mencement des  travaux;  une  autre,  après  leur 
achèvement.  Il  n'y  aura  de  difficulté,  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle,  que  si  la  transcription 


(i)  Arg.  d'analogie  du  n'  985  de  mon  Comm.   des  HypO' 
ihèqves.  —  Voy.  aussi  n*  274,  même  Commentaire. 
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de  l'aliénation  intervient  entre  la  première  et  la 
seconde  inscription. 

Or,  la  première  inscription  avertit  les  tiers  de 
l'existence  du  privilège.  Sans  doute,  elle  ne  pré- 
cise pas  le  montant  de  ce  qui  sera  dû;  mais  elle 
fait  savoir  à  l'acquéreur  qu'il  ne  doit  pas  payer  son 
prix  au  vendeur  ;  elle  le  met  en  garde  contre  tout 
préjudice,  aussi  bif^n  qu'une  inscription  d'hypo- 
thèque légale,  qui  n'évalue  pas  les  droits  indéter- 
minés du  créancier. 

285.  Ceci  rappelé ,  supposons  que  l'aliénation 
et  la  transcripiion  aient  lieu  durant  les  travaux. 

11  peut  arriver  deux  choses  :  ou  Tacheteur  fait 
continuer  les  travaux  pour  son  compte,  et  l'en- 
trepreneur, acceptant  ce  nouveau  débiteur,  ne 
fait  pas  constater  l'état  des  constructions  et  régler 
ses  mémoires  au  moment  de  la  vente.  Dans  ce  cas, 
l'entrepreneur  n'a  pas  plus  de  droit  que  si  les  tra- 
vaux avaient  été  commencés  par  ordre  de  l'ache- 
teur; il  n'a  plus  le  vendeur  pour  obligé,  et  il  ne 
peut  s'opposer  an  paiement  du  prix  entre  les 
mains  de  ce  dernier.  Ou  bien  les  travaux  sont 
discontinués,  soit  par  la  volonté  de  l'acheteur, 
soit  par  la  volonté  de  l'entrepreneur,  qui,  pour 
conserver  ses  droits,  fait  constater  par  expert  les 
ouvrages  qu'il  a  exécutés,  et  ce  qui  lui  est  dû.  Il 
est  naturel  alors  d'accorder  à  l'entrepreneur  les 
six  mois  fixés  par  le  Code,  pour  une  semblable  ex- 
pertise, après  l'achèvement  normal  des  travaux. 
Le  privilège,  régularisé  dans  ce  délai,  s'exercera 
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sur  la  portion  du  prix,  qui  représentera  la  valeur 
des  travaux  faits  avant  l'aliénation  (1). 

286.  Supposons,  en  second  lieu,  que  la  vente  et 
la  transcription  aient  lieu  après  l'achèvement  des 
constructions,  avant  leur  réception,  et  dans  les  six 
mois  fixés  pour  que  l'expert  procède  à  cette  récep- 
tion. Il  va  de  soi  que  la  fin  de  ce  délai  sera  accordée 
au  constructeur,  pour  faire  recevoir  ses  travaux, 
régler  le  montant  de  sa  créance  et  prendre  la  se- 
conde inscription. 

287.  Une  dernière  hypothèse  peut  se  présen- 
ter :  c'est  celle  où  les  travaux  sont  achevés  et  reçus, 
lorsque  l'immeuble  est  vendu  et  que  la  vente  est 
transcrite.  Dans  ce  cas,  les  architectes  et  ouvriers 
sont  dans  la  situation  commune  à  tous  les  créan- 
ciers. Étant  en  mesure  de  prendre  leur  seconde 
inscription,  s'ils  ne  le  font  pas  avant  la  transcrip- 
tion ,  ils  sont  victimes  de  leur  négligence  et  per- 
dent leur  droit  de  préférence. 

288.  Quant  à  la  séparation  de  patrimoines ,  il 
est  facile  d'expliquer  pourquoi,  malgré  le  désir 
d'un  honorable  député  (2),  le  législateur  n'a  pas 
fait,  pour  ce  droite  la  même  exception  que  pour  les 
privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant.  La  sépa- 


(1)  Mon  Comm.  des  H/pothcqueSf  n»  32i. 

(2)  M.  Dacloi,  Béauce  du  13  jaavier  1855;  infrà^  appen- 
dice, p.  LX. 
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ration  des  patrimoines,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bli ailleurs  (1),  n'est  pas  un  véritable  privilège; 
elle  n'emporte  pas  droit  de  sujte  à  l'égard  d'un 
tiers  acquéreur.  Et  puisqu'elle  ne  regarde  que  les 
rapports  des  créanciers  entre  eux,  elle  échappe 
a  rinflucnce  des  événements  qui,  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  acquéreurs,  arrêtent  le  cours  des  ins- 
criptions. 

C'est  pourquoi  nous  décidions^  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon  et  du  Code  de  procédure  civile, 
que  l'expiration  de  la  quinznine  après  la  trans- 
cription d'une  vente,  n'empêchait  pas  les  créan- 
ciers du  défunt  d'inscrire  leur  droit  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  tant  que  six  mois  n'étaient 
pas  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succession  (2). 
Par  la  iiiême  raison,  le  législateur  de  1855,  ne 
s'occupaiil  C[ue  des  intérêts  du  tiers-acquéreur  qui 
transcrit,  n'a  pas  dû  parler  de  la  séparation  des 
patrimoines.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
vent pas  inquiéter  le  tiers-acquéreur;  ils  ne  pour- 
raient pas,  par  exemple,  surenchérir  en  cas  de 
purge.  Mais  la  transcription  ne  les  forclôt  pas 
du  droit  de  s'inscrire  ;  et  s'ils  le  font  dans  les  six 
mois  du  décès,  ils  s'opposeront  ci  la  confusion  du 
prix  de  l'immeuble  avec  l'actif  propre  de  l'héritier 
de  leur  débiteur. 


(1)  ft!oii  Coimi».  t\cs^fJijpoihc(incs,  u"'  3'1'ù  et  suiv. 

(2)  lOid.,  n"o'27. 
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Article  7. 

L'action  résolutoire  établie  far  l'article 
1654  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée 
après  Pextinction  du  privilège  du  vendeurj 
au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur, 
et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server. 

SOMMAIRE. 


289.  Système  établi  par  la  loi  du  23  mars  1855,  pour  rendrai 

publique  Taction  résolutoire  du  vendeur. 

290.  La  perte  de  l'action  résolutoire  à  défaut  de  publicité, 

n'.i  lieu  toutefois  qu'à  l'égard  des  tiers. 

291.  Du  sort  de  l'action  résolutoire,  quand  le  vendeur  re- 

renonce à  son  privilège  ou  en  donne  mainlevée. 

292.  De  même,  quand  il  laisse  périmer  son  inscription. 

293.  Suite. 

294.  Suite. 

295.  Le  vendeur  qui  est  déchu,  par  suite  de  la  faillite  de 

l'acheteur,  du  droit  d'inscrire  son  privilège,  est-il  en 
même  temps  dépouillé  de  l'action  résolutoire  ? 

296.  Suite. 

297.  Du  cas  ou  l'immeuble  vendu  est  l'objet  d'une  revente 

sur  saisie.  —  Comment,  dans  cette  hypothèse,  le  pri- 
vilège du  vendeur  peut  survivre  à  l'action  réso- 
lutoire. 
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298,  Suite  j  raison  de  celle  différciico  avec  le  cas  d'une  re- 
vente volontaire. 

2i)9.  Extension  du  principe  de  notre  article  à  l'action  résolu- 
toire, qui  ^é^ulte  d'un  échange,  pour  défaut  de  paie- 
ment d'une  soulle. 

300.  Qiùd  à  l'égard  de  l'action  en  résolution  d'une  donation, 

pour  inexécution  des  charges? 

301.  L'art.  7  est-il  applicable  à  l'action  résolutoire  expres- 

sément stipulée  dans  l'acte  de  vente  ? 

S02.  Suite. 

303.  Suite. 

304.  Suite. 

305.  Suite. 

COMMENTAIRE. 


289.  L'article  1654  du  Code  Napoléon  accorde 
au  vendeur  non  payé  le  droit  de  faire  résoudre 
la  vente.  D'après  les  principes  de  ce  Code,  cette 
action  est  in  rem  scripta;  elle  s'exerce  même  au 
préjudice  des  tiers  à  qui  l'acheteur  à  conféré 
des  droits,  indépendante  du  privilège,  qui  ga- 
rantit également  le  paiement  du  prix,  elle  peut 
être  intentée  après  la  perte  de  ce  privilège  faute 
d'inscription ,  et  cela,  bien  que  le  vendeur  n'ait 
annoncé  sa  créance  par  aucun  signe  public,  et  que 
les  tiers  aient  pu  le  croire  satisfait.  De  là  un  dan- 
ger et  un  embarras  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  les  sous-acquéreurs  (1);  danger  et 


(1)  Mon  Corara.  de  la  Vente,  n»  621  in  fine;  et  mon  Coram. 
des  Hypothèques,  n°*  222  et  223. 
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embarras  que  bien  des  exemples  ont  mis  en  lu- 
mière, malgré  les  tenipéramments  puisés  par  la 
jurisprudence  dans  les  faits  divers  des  espèces, 
pour  en  diminuer  la  gravité  (1). 

Depuis  longtemps  les  esprits  réformateurs  s'é- 
taient mis  à  l'œuvre  pour  prévenirle  mal.  Aussi  les 
projets  furent-ils  nombreux  et  les  discussions  lon- 
gues et  animées,  lorsqu'en  1849  et  1850,  l'Assem- 
blée législative  s'occupa  de  la  réforme  hypothé- 
caire, 

M.  Pougeard,  qui  saisit  le  premier  l'Assemblée 
de  ces  graves  questions,  voulait  que  l'action  réso- 
lutoire ne  pût  être  exercée  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits  (2).  C'était  à  peu  près  demander  sa 
suppression  ;  et  telle  était  en  effet  la  pensée  de 
M.  Pougeard,  nettement  manifestée  dans  ses  expli- 
cations à  l'appui  de  ses  propositions  (S). 

Mais  la  commission  extraparlementaire,  insti- 
tuée par  le  Gouvernement,  fut  loin  d'adopter  des 
idées  aussi  radicales.  Voulant  se  placer  à  un  point 
de  vue  plus  conciliant ,  elle  crut  trouver  le  re- 
mède aux  dangers  de  l'action  résolutoire,  en  pro- 
posant de  ne  l'admettre,  à  l'égard  des  tiers,  qu'en 
vertu  d'une  clause  expresse,  stipulée  dans  l'acte 

(1)  Mon  Comra.  de?  Hypothèques,  n"»  224,  224  ihh)  et 
225. 

(2)  Article  60  du  projet  de  M.  Pougeard.  Impiessioui  de 
V Assemblée  législative,  année  4849,  t.  I.  n"  7. 

(3)  Explications  à  l'appui  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Pougeard,  p.  24  et  suiv.  Impressions  de  L'Assemblée  légis- 
lative, loc.  àt. 
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de  vente.  Le  conservateur  devait  la  mentionner 
dans  l'inscription  d'office  (1),  et  cette  mention 
paraissait  avoir  le  retentissement  nécessaire  pour 
tenir  les  intérêts  en  éveil. 

La  commission,  abandonnant  ainsi  les  tradi- 
tions de  la  jurisprudence  française,  ne  conser- 
vait la  clause  résolutoire  de  plein  droit  qu'entre 
les  parties,  et  jamais  à  l'égard  des  tiers,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  expressément  stipulée.  Elle  remon- 
tait sous  ce  rapport  au  droit  romain  (2),  et  se 
félicitait,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  de  ce 
qu'elle  appelait  un  retour  tardif  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  (3) . 

Pour  le  dire  en  passant,  il  est  assez  singulier 
que,  dans  l'intérêt  du  crédit  foncier,  on  soit  allé 
chercher  un  modèle  dans  le  droit  romain ,  qui  ne 
s'était  jamais  préoccupé  beaucoup  de  ce  point 
de  vue  (/»).  Mais  on  se  rencontre  souvent  en  par- 
tant de  points  différents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  de  l'Assemblée 
législative,  en  présence  de  ces  deux  systèmes, 
trouva  que  celui  du  Gouvernement  offrait  un  re- 
mède bien  insuffisant  aux  périls  qu'il  s'agissait  de 
prévenir.  Elle  pensa  que  la  stipulation  du  pacte 
commissoire  deviendrait  une  sorte  de  clause  de 
style,  qui  figurerait  bientôt  dans  tous  les  actes  de 

(1)  Rapport  de  M.  Persil,  p.  60. 

(2)  Mon  Comra.  de  la  Venie^  n*  621. 

(3)  Rapport  de  M.  Persil,  p.  41  et  suiv. 

(4)  Mon  Comm.  de  la  Vcnic,  n*  621. 
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vente,  et  qu'on  n'aurait  atteint  aucun  but;  elle  pré- 
féra attaquer  le  mal  dans  sa  racine,  et  elle  demanda 
la  suppression  de  l'action  résolutoire,  en  tant 
qu'elle  réagissait  contre  les  tiers  (1).  Elle  excepta 
seulement  de  ces  derniers  ceux  qui  auraient  con- 
tracté depuis  la  mention  d'une  demande  en  réso- 
lution, faite  en  marge  de  l'inscription  du  privi- 
lège (2).  C'était  à  peu  près  le  projet  de  M.  Pou- 
geard. 

Avant  que  la  question  fût  portée  devant  l'As- 
semblée, le  conseil  d'État,  qui  avait  aussi  reçu  du 
Gouvernement  la  mission  d'élucider  ces  difficiles 
matières,  avait  terminé  son  travail;  mais  il  n'ap- 
porta, pour  la  solution  qui  nous  intéresse^  aucun 
élément  nouveau.  Il  adopta  le  projet  émané  de  la 
commission  extraparlementaire ,  trouvant  qu'il 
contenait  un  tempérament  sage ,  une  concilia- 
tion équitable  de  tous  les  droits  (3). 

La  suppression  de  l'action  résolutoire ,  en  tant 
qu'elle  peut  porter  préjudice  aux  tiers,  fut  donc 
ainsi  proposée  à  l'Assemblée  législative,  au  nom 
de  sa  commission  (h).  Mais  dès  le  début  de  la  dis- 
cussion, M.  Rouher,  alors  Garde  des  sceaux,  pré- 

(1)  Rapport  de  M.  de  Vatimesnil,  §  8.  Compte  rendu 
des  séances  de  l'Assemblée  léc/islative,  année  1850,  t.  VII, 
annexes,  p.  124. 

(2)  Art.  2105  du  projet. 

(3)  Rnpport  de  M.  Bethmont,  p.  29  et  suiv.  Impressions 
de  l'assemblée  léçjislativey  année  1850,  t.  XXVIII,  annexe 
au  n»  915. 

(4)  Cette  commission  était  composée  de  30  membres. 
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senta,  sous  forme  d'amendement,  un  système 
nouveau.  Ce  système  consistait  à  assujettir  l'action 
résolutoire  à  la  même  publicité  que  le  privilège, 
en  rattachant  à  l'existence  et  à  la  viabilité  de 
celui-ci  l'existence  et  la  viabilité  de  l'action  réso- 
lutoire, de  telle  sorte  qu'elle  fût  subordonnée  au 
privilège,  et  qu'elle  cessât  d'exister  le  jour  où  le 
privilège  se  serait  lui-même  évanoui. 

La  discussion  fut  vive  entre  les  deux  opinions  ; 
elle  occupa  près  de  trois  séances  (1).  A  l'appui  du 
système  de  la  commission,  on  dit  que  l'action  ré- 
solutoire était  inutile  au  vendeur  qui  avait  con- 
servé son  privilège,  puisqu'il  pouvait,  par  cette 
seconde  voie,  se  faire  payer,  ou  même  reprendre 
son  immeuble,  en  se  rendant  adjudicataire  sur  la 
saisie  immobilière  ;  que  l'action  résolutoire  n'était 
utile  qu'au  vendeur,  qui  avait  laissé  perdre  son 
privilège;  mais  qu'alors  elle  devenait  funeste  pour 
le  crédit  de  l'acquéreur;  qu'elle  était  une  menace 
suspendue  sur  la  tête  de  ceux  qui  voudraient  trai- 
ter avec  ce  dernier,  et  qu'elle  plaçait  l'immeuble 
en  dehors  de  toute  espèce  de  transaction,  lors 
même  qu'une  partie  cpnsidérable  du  prix  aurait 
déjà  été  payée  ;  que  si  le  vendeur  n'avait  pas  d'in- 
térêt légitime  à  exercer  l'action  résolutoire ,  elle 
pouvait  devenir  en  ses  mains  une  arme  illégitime, 
pour  forcer  les  tiers  à  des  compositions  fraudu- 
leuses. 

M.  Rouher  exposait  au  contraire  que  le  danger 

fi)  Séances  des  14,  16  et  17  décembre  1850 
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pour  les  tiers  n'existait  que  dans  la  clandestinité 
de  l'action  résolutoire;  que,  ce  péril  évité,  le  ven- 
deur pouvait  avoir  de  grands  avantages  à  repren- 
dre son  immeuble  par  la  voie  de  la  résolution  ;  que 
les  frais  seraient  moindres  qu'en  le  forçant  à  re- 
courir à  l'exercice  du  privilège  ;  qu'il  serait  bien 
extraordinaire  d'obliger  le  vendeur  h  se  rendre  ad- 
judicataire de  son  immeuble,  c'est-à-dire  à  le  ra- 
cheter, au  lieu  de  le  revendiquer,  de  le  ressaisir 
au  nom  du  droit  le  plus  sacré.  La  clause  résolutoire 
n*est-elle  pas  en  effet  de  l'essence  des  contrats 
synallagmatiques ,  et  si  on  touche  à  ce  principe 
fondamental,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  ne  sera- 
t-on  pas  conduit  à  détruire  toutes  les  règles  du 
Code  Napoléon  en  matière  de  résolutions?  Ce  sera 
la  perturbation  complète  de  notre  législation  ci- 
vile ! 

Ces  sages  raisons  l'emportèrent;  et  l'amende- 
ment de  M.  Rouher  fut  adopté. 

290.  La  disposition  en  a  été  reproduite  dans  le 
projet  converti  en  loi  le  23  mars  1855. 

La  loi  ne  paralyse,  à  défaut  de  publicité,  le  droit 
de  résolution,  que  relativement  «  aux  tiers  qui  ont 
«  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
»  quéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour 
»  les  conserver.  »  Par  conséquent,  l'action  résolu- 
toire subsiste,  après  l'extinction  du  privilège, 
contre  l'acheteur,  ses  héritiers  et  autres  ayants 
cause  à  litre  universel,  contre  ses  créanciers  chi- 
rographaires,  enfin,  contre  toutes  personnes  dans 
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la  position  de  celles  à  l'égard  desquelles  un  ache- 
teur a  le  droit  de  revendication',  sans  avoir  fait 
transcrire  son  titre  (1). 

291.  De  quelque  manière  que  le  privilège  s'é- 
teigne, l'action  résolutoire  périt  à  l'égard  des  tiers 
nantis  de  droits  réels.  Il  y  a  liaison  intime  entre 
l'existence  du  privilège  et  l'existence  de  l'action  ; 
la  perte  du  premier  entraîne  la  perte  de  la  se- 
conde. Notez  bien,  en  eflet,  que  l'article?,  ainsi 
que  le  déclare  son  texte,  par  ses  expressions  géné- 
rales et  absolues,  n'est  pas  seulement  applicable 
au  cas  011  une  revente  est  transcrite,  et  où  qua- 
rante-cinq jours  sont  écoulés  depuis  la  première 
vente,  sans  que  le  vendeur  ait  pris  inscription;  il 
embrasse  tous  les  cas  d'extinction  :  «  L'action  ré- 
»  solutoire ,  dit-il ,  ne  peut  être  exercée  après 
»  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
»  des  tiers,  etc.  » 

Ainsi,  le  vendeur  qui  renonce  à  son  privilège, 
qui  en  donne  mainlevée ,  et  qui ,  par  cela  même, 
autorise  la  radiation  de  l'inscription,  ne  conserve 
pas  son  action  résolutoire.  Il  stipulerait  en  vain 
qu'il  se  réserve  son  action  résolutoire,  tout  en  fai- 
sant remise  de  son  privilège  ;  ce  serait  à  peu  près 
là  ce  qu'on  appelle  «  protestatio  contra  factum.  »  L'ac- 
tion résolutoire  n'est  qu'un  remède  extrême  ac- 
cordé au  vendeur  qui  n'est  pas  payé;  mais  son 
premier  désir  est  surtout  de  recevoir  le  paiement 

(1)  Voy.  supràf  n"  144  et  auiv. 
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'de  ce  qui  lui  est  dû.  Or,  si  par  ses  actes  extérieurs, 
si  par  ses  renonciations  et  ses  mainlevées ,  il 
laisse  croire  qu'il  est  payé,  comment  pourrait-il 
venir  ensuite  troubler  les  tiers  par  l'action  réso- 
lutoire, qui  n'est  que  le  corollaire  du  non  paie- 
ment? 

M.  Rouher  disait  très  bien  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, en  expliquant  sa  proposition,  qui  est  de- 
venue l'article  7  de  notre  loi  :  «  Quand  j'aurai 
»  clléné  ma  propriété,  si  je  néglige  de  conserver 
»  mon  privilège,  si  j'en  donne  mainlevée,  je  per- 
»  drai,  par  voie  de  conséquence  forcée,  le  bénéfice 
»  de  mon  action  résolutoire  (1).  » 

Rien  n'est  plus  sage;  car  le  vendeur  qui  renonce 
à  son  privilège  et  laisse  croire  à  la  libération  de 
J'acheteur,  ne  peut  pas  retenir,  au  préjudice  des 
tiers  qu'il  laisse  dans  l'erreur,  un  droit  plus  fort, 
plus  redoutable  que  le  privilège  même,  celui  de 
demander  la  résolution. 

292.  Le  vendeur  perd  encore  son  privilège,  quand 
il  laisse  périmer  son  inscription,  à  une  épo({ue  où 
il  ne  peut  plus  prendre  une  nouvelle  inscripiion. 
11  perd,  en  conséquence,  son  action  résolutoire  à 
l'égard  des  tiers  nantis  de  droits  réels.  Mais  si  le 
vendeur  a  encore  la  faculté  de  s'inscrire,  l'action 
résolutoire  revivra,  en  même  temps  que  le  privi- 
lège, par  une  nouvelle  inscription. 

(1)  Séance  da  14  décembre  1850.  Compte  rendu  des 
séances  de  l'Assemblée  législative^  année  1850,  t.  X,  j).  082. 
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293.  Quand  l'immeuble  a  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  acquéreur,  qui  a  transcrit,  et  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  la  pre- 
mière vente  ,  la  péremption  de  l'inscription  du 
privilège  du  premier  vendeur  entraîne  la  perte 
irrémédiable ,  et  du  privilège  et  de  l'action  réso- 
lutoire. 

Par  exemple  :  Primus  vend  l'immeuble  A  à  Se- 
cundus ,  et  celui-ci  ne  faisant  pas  transcrire,  Pri- 
mus prend  inscription  pour  conserver  son  privi- 
lège. Onze  ans  après,  Secundus  revend  à  Tertius, 
qui  fait  opérer  la  transcription.  11  est  clair  que 
l'inscription  de  Primus,  étant  périmée  au  moment 
de  celte  transcription,  ne  peut  revivre  au  préju- 
dice des  droits  acquis  par  le  second  acheteur  (1). 
Comment  Primus  pourrait- il  s'inscrire  encore, 
puisqu'il  s  est  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours, 
depuis  la  vente  qui  donne  naissance  à  son  privi- 
lège? 

294.  11  en  serait  de  même,  alors  que  Secundus 
aurait  fait  transcrire.  Sans  doute,  le  privilège  de 
Primus  aurait  été  conservé  pendant  dix  ans;  mais 
au  bout  de  ce  temps,  la  péremption,  à  défaut  d'ins- 
cription nouvelle,  l'aurait  atteint;  et,  après  la 
transcription  de  Tertius,  il  serait  impossible  de 
lui  rendre  la  vie  (2).  La  transcription  vaut  ins- 
cription; mais  elle  ne  vaut  pas  plus;  et  elle  vau- 

(1)  MM.  RiTière  et  Huguel,  n*  368. 

(2)  Mon  Gomm.  dei  Hypothèques^  n*  286  1er, 
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drait  d'avantage,  si  la  péremption  décennale  était 
écartée. 


295.  Lorsque  le  vendeur,  surpris  par  la  faillite 
de  l'acheteur ,  ou  par  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  cet  acheteur,  vient 
à  perdre  son  privilège,  faute  d'inscription  (1),  l'ac- 
tion résolutoire  est-elle  aussi  éteinte,  en  vertu  de 
notre  article? 

Cette  question  est  grave  et  controversée. 

Pour  écarter  l'articl e  7,  on  peut  dire  que  la  masse 
des  créanciers,  qui  profitent  de  l'état  de  faillite  ou 
de  déconfiture,  et  qui  ont  le  droit  d'en  invoquer  les 
efiets  ,  se  compose  de  créanciers  chirographaires  ; 
et  que  la  loi,  dans  notre  article,  n'arrête  l'exercice 
de  l'action  résolutoire  que  relativement  aux  tiers 
ayant  des  droits  réels  (2).  On  peut  ajouter  que, 
s'il  en  était  autrement,  le  vendeur,  en  cas  de  fail- 
lite, perdrait  tous  les  avantages  et  toutes  les  ga- 
ranties que  la  loi  a  cru  devoir  accorder  au  droit  de 
propriété  qu'il  représente.  Déchu  de  son  privilège, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus  (3),  privé  du 
droit  de  s'inscrire  par  une  faillite  à  laquelle  il  ne 
s'attendait  pas,  et  qui  peut  avoir  lieu  dans  les  qua- 
rante-cinq jours,  il  serait  encore  privé  de  l'action 
en  résolution,  qui  est  la  dernière  ressource  qui  lui 

(1)  Art.  2146,  Cod.  Nap.  et  448,  Cod.  de  coin.  —  Suprà^ 
n*  282. 

(2)  Suprà,  n*  290. 

(3)  No  284. 
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soit  offerte.  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  (1). 
Enfin,  ou  peut  fortifier  cette  solution  en  faisant  re- 
marquer qu'il  est  d'autant  plus  juste  d'écarter  l'ar- 
ticle 7,  qun,  d'une  part,  lorsqu'il  s'agit  de  savoirs!  le 
vendeur  peut,  malgré  la  faillite,  s'inscrire  dans  les 
quarante-cinq  jours,  on  lui  refuse  ce  bénéfice,  en 
se  renfermant  dans  l'article  hkS  du  Code  de  com- 
merce, qui  arrête  absolument  l'inscription  des 
privilèges  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Comment  donc  pourràit-on,  d'autre  part,  se  pré- 
valoir de  l'article  7,  pour  lui  enlever  l'action  ré- 
solutoire? Quoi!  la  loi  du  23  mars  4855  ne  lui 
servirait  pas  dans  les  cas  favorables,  et  il  en  su- 
birait la  rigueur  dans  les  déchéances  qu'elle  pro- 
nonce I  On  lui  opposerait  le  Code  de  commerce 
pour  lui  lier  les  mains;  et  on  lui  retirerait  son 
égide,  quand  il  lui  accorde  une  garantie! 

Ce  raisonnement  est  spécieux  ;  et  néanmoins 
nous  ne  pouvons  lui  ouvrir  notre  conviction. 

Le  privilège  et  l'action  résolutoire  sont  désor- 
mais solidaires.  C'est  là  une  grave  innovation  in- 
troduite par  la  loi  du  "23  mars  1855.  Quelle  a  été 
la  marche  suivie  par  les  auteurs  de  cette  loi?  Ils 
ont  voulu  sanctionner  le  système  proposé  par 
M.  Rouher  à  l'Assemblée  législative  en  1850;  un 
honorable  député,  M.  Legrand,  le  rappelait  en  ter- 
mes exprès,  à  la  séance  du  17  janvier  1855  (2), 
Or,  que  demandait  M.  Rouher?  Il  entendait  rat- 
Ci)  MM.  Rivière  et  Huguet,  n»  373. 
(2)  /n/rrt,  appendice,  p.  cru,  in  fine ^  et  cxlu.  ' 
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tacher  l'existence  et  la  viabilité  de  la  clause  réso- 
lutoire à  l'existence  et  à  la  viabilité  du  privilège 
du  vendeur;  il  voulait,  (je  cite  ses  propres  expres- 
sions) ,  que  celui  qui  ne  peut  pas  exercer  son  pri- 
vilège ne  puisse  pas  exercer  son  action  résolu- 
toire (1).  Dans  l'idée  de  M.  Rouher,  la  clause 
résolutoire  n'avait  d'énergie  contre  les  tiers, 
qu'autant  qu'elle  était  publique  ;  et  elle  n'était 
publique  que  par  la  publicité  du  privilège  lui- 
même. 

Ces  notions  ont  présidé,  je  le  répète,  à  la  rédac- 
tion de  la  loi  du  2o  mars  1855  ;  M.  Rouher  en  a 
été  un  des  principaux  auteurs  et  défenseurs;  sa 
pensée  est  donc  celle  de  la  loi  de  1855.  Il  suffit 
d'ailleurs  de  lire  l'article  7  pour  en  être  con- 
vaincu. 

Ceci  posé ,  on  aperçoit  tout  de  suite  que  la 
perte  du  privilège ,  en  vertu  des  dispositions  du 
Gode  de  commerce  (art.  liliô),  ne  saurait  denieu- 
rer  sans  effet  à  l'égard  de  l'action  résolutoire. 
Aux  termes  de  notre  article,  toute  action  résolu- 
toire doit  se  retreuiper  dans  la  publicité,  pour 
être  efficace  à  l'égard  des  tiers;  c'est  la  désor- 
mais la  condition  qui  lui  est  faite.  Or,  où  est  ici 
la  publicité?  Cette  publicité,  que  l'action  réso- 
lutoire puise  dans  la  publicité  du  privilège  ,  et 
sans  laquelle  elle  deneure  inerte,  cette  publicité, 
dis-je,  qui  est  son  élément  vital,  ne  lui  manque- 1- 

(i)  Séance  du  44  décembre  ihdO.  Compte  rendu  des  séan^ 
ies  de  l'Assemblée  légisiaiive^  Année  ISoO,  t.  X,  p.  6b2.-; 
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elle  pas?  Et  comment  pourrait-on,  dans  la  matière 
des  faillites,  faire  une  situation  à  part  à  l'action 
résolutoire ,  lorsqu'il  est  certain  que  cette  action 
appartient  au  droit  civil,  qu'elle' a  jusqu'à  présent 
coexisté  avec  le  privilège,  en  verlu  des  dispositions 
du  Code  Napoléon ,  et  que  ce  Code  étant  modifié, 
en  ce  qui  la  concerne,  parla  loi  de  1855,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  réagir  cette  loi  sur  le  Code 
de  commerce? 

On  oppose  que  la  loi  de  1855  ne  se  préoccupe 
que  des  tiers  nantis  de  droits  réels,  et  que  les 
créanciers  de  la  faillite  ne  sont  que  des  chirogra- 
phaires,  dans  l'intérêt  desquels  l'article  7  n'a  pas 
éU'  édicté. 

Nous  répondons  que  les  expressions  de  l'article 
7,  loin  de  se  prêter  à  cette  objection ,  l'écartent  au 
contraire  formellement  :  «  L'action  résolutoire, 
»  dit-il,  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du 
»  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui 
s  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
»  r  acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
x>  pour  les  conserver.  »  Eh  quoi  !  Ton  pourrait  sou- 
tenir que,  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers,  à  qui  la  chose  a  été  remise  comme 
un  gage  pour  l'administrer  et  s'en  faire  payer  en- 
suite ,  n'ont  pas  acquis  sur  cette  chose  un  de  ces 
droits  de  saisine  que  la  loi  protège?  Déjà,  nous 
avons  touché  ce  point  ci-dessus  (1),  quand  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  une  vente  peut  être  transcrite 

(1)  SuprP^  a»  148. 
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après  le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  et  nous 
avons  montré  que  les  créanciers  ne  sauraient  être 
affectés  par  une  transcription  si  tardive.  A  ceci 
l'article  UhS  du  Code  de  commerce  vient  apporter 
un  argument  des  ^lus  décisifs  ;  car  il  veut  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  l'inscrip- 
tion du  privilège  !  C'est  donc  qu'il  y  a  dans  la 
masse  une  puissance  répulsive  de  tout  nouveau 
droit,  qui  voudrait  se  constituer  à  son  détriment. 
Et  il  faudrait  admettre  que  l'action  résolutoire, 
qui  ne  peut  se  passer  de  la  publicité  du  privilège, 
pourrait  se  produire  et  s'exercer,  quand  le  privi- 
lège, dont  elle  est  solidaire,  est  réduit  à  l'inertie  !  ! 

Maintenant ,  il  ne  sert  de  rien  de  dire  que  le 
vendeur  va  se  trouver  privé  de  ses  garanties.  La 
loi  a  été  faite  exprès  pour  le  gêner  dans  son  action 
résolutoire.  Elle  a  voulu  plier  cette  action  sous 
l'intérêt  des  tiers. 

Du  reste,  le  vendeur  pourra  se  prémunir  par 
une  précaution  prudente;  il  pourra  stipuler 
que  la  vente  ne  sera  parfaite  et  la  propriété 
transférée,  qu'autant  que  la  transcription  aura  été 
effectuée  d'une  manière  utile  ;  sinon ,  qu'elle  sera 
comme  non  avenue. 

296.  En  résumé,  puisque  notre  article  parle 
d'une  manière  générale  de  l'extinction  du  privi- 
lège, il  s'ensuit  qu'il  est  applicable,  non  seulement 
quand  une  revente  ayant  été  transcrite ,  il  s'est 
écoulé  quarante-cinq  jours  depuis  la  première 
aliénation,  sans  que  le  vendeur  ait  pris  inscription. 
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mais  aussi,  quand  la  déclaration  de  faillite  de  l'a- 
cheteur, ou  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  la  succession  de  cet  acheteur ,  enlè- 
vent au  vendeur  la  faculté  de  s'inscrire.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  Tactioiî  en  résolution  est 
éteinte. 

297.  Le  cas  d'une  vente  forcée  de  l'immeuble, 
reste  régi  par  l'article  717  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Aux  termes  de  cet  article,  le  ven- 
deur perd  son  action  résolutoire,  lorsque,  sommé 
de  déclarer  son  intention  (1),  il  n'a  pas  notifié  sa 
demande  avant  l'adjudication;  mais  il  conserve 
son  privilège,  et  peut  l'inscrire  jusqu'à  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  Ainsi,  l'ac- 
tion résolutoire  est  perdue,  quoique  le  privi- 
lège reste  debout.  C'est  l'inverse  de  notre  article, 
qui  veut  que  la  perle  du  privilège  n'aille  jamais 
sans  la  perle  de  l'action  résolutoire.  On  voit  qu'il 
n'y  a  pas  parité  entre  les  deux  actions. 

298.  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  de  vente  for- 
cée, le  vendeur  a  deux  formalités  à  remplir  pour 
conserver  son  privilège  et  son  action,  tandis  que, 
dans  le  cas  de  vente  volontaire ,  il  n'en  a  qu'une  : 
c'est  de  s'inscrire  avant  la  transcription  ;  de  sorte 
qu'il  perd  ou  qu'il  conserve  ces  deux  droits  du 
même  coup. 

On  peut  donner  la  raison  suivante  de  cette  dif- 

(1)  Arl.  692,  Cod.  proo.  civ. 
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férence  entre  les  aliénations  volontaires  et  les  ad- 
judications sur  saisie:  il  importe,  pour  économiser 
les  frais,  pour  exciter  le  zèle  des  enchérisseurs, 
pour  la  dignité  même  de  la  justice,  qui  préside  à 
l'opération,  que  toute  chance  d'éviction  soit  au- 
tant que  possible  écartée  de  l'adjudication,  au  mo- 
ment où  elle  se  fait.  Mais,  dans  la  vente  amiable,  il 
n'y  a  pas  les  mêmes  motifs  pour  séparer  le  privi- 
lège de  l'action  résolutoire,  et  pour  écarter  celle-ci, 
tandis  que  le  privilège  subsiste  encore. 

209.  L'article  7  ne  s'occupe  expressément  que 
de  l'action  résolutoire,  qui  existe;  au  profit  du 
vendeur,  à  défaut  de  paiement  du  prix.  Il  faut 
cependant  l'appliquer  à  l'action  en  résolution 
d'un  échange,  pour  défaut  de  paiement  d'une 
soulte. 

L'article  1707  du  Code  Napoléon  étend  en  effet 
à  l'échange  les  règles  de  la  vente,  autant  que  la 
nature  des  choses  le  comporte;  et  dans  notre  Com- 
mentaire des  Hj/po//jè</ue5  (1),  nous  avons  admis 
que  le  privilège,  établi  pour  sûreté  du  paiement 
d!un  prix  de  vente,  doit  garantir  le  paiement 
d'une  soulte.  De  sorte  que  nous  trouvons  ici  un 
privilège  et  une  action  résolutoire,  entre  lesquels 
il  est  logique  d'établir  la  même  solidarité  d'exis- 
tence, qu'entre  les  deux  droits  identiques  qui  nais- 
sent de  la  vente. 

Si  donc  le   privilège  du  coéchangiste,    pour 

(1)  N»  215; 
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sûreté  de  la  soulle  qui  lui  est  due,  périt  par  une 
cause  quelconque,  l'aclion  résolutoire  sera  enve- 
loppée dans  la  perte. 

300.  Mais,  que  dirons-nous  de  l'action  résolutoire 
d'une  donation  pour  cause  d'inexécution  des  char- 
ges? La  réponse  va  d'elle-même;  l'article  7  n'y 
saurait  être  appliqué. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  proposition  faite  par 
M.  Rouher  et  adoptée  par  l'Assemblée  législative, 
la  règle  tracée  pour  l'action  résolutoire  du  vendeur, 
était  étendue  à  l'action  en  révocation  d'une  dona- 
tion pour  inexécution  des  charges  (1).  Mais  il  faut 
savoir  que,  dans  le  projet  de  réforme  hypothécaire 
alors  discuté,  un  privilège  était  conféré  au  dona- 
teur, pour  assurer  l'exécution  des  charges  conve- 
nues. Dans  ce  système,  il  était  naturel  de  décider, 
pour  le  donateur  comme  pour  le  vendeur,  qu'en 
perdant  leur  privilège,  ils  perdraient  leur  action 
résolutoire.  Mais ^ tout  ceci  est  inapplicable  sous 
l'empire  de  notre  loi,  qui  ne  donne  pas  au  dona- 
teur de  privilège,  et  dont  les  combinaisons  sont 
très  différentes.  Le  texte  de  l'article  7  parle  d'ail- 
leurs de  lui-même  et  assez  hautement. 

301.  Voici  une  difficulté  plus  sérieuse  : 
Le   texte  de   l'article    7   ne  prononce   de  dé- 
chéance que  pour  l'action  résolutoire,  qui  résulte 

(1)  Voy.  rainendemeat  de  M.  Rouher,  an  coniplt:  rendu  des 
séances  de  l'Assemblée  légUlalive^  année  1850,  l,  X,  \k  681. 
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de  l'article  165/i  du  Code  Napoléon,  et  qui  est 
attachée,  de  plein  droit  et  sans  stipulation,  au  dé- 
faut de  paiement  du  prix.  Mais  si,  conformément 
à  l'article  1656  de  ce  Code,  il  a  été  stipulé,  lors 
d'une  vente  d'immeuble,  que,  faute  de  paiement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  ré- 
solue de  plein  droit,  le  vendeur  peut  il  user  du  bé- 
néfice de  la  clause,  après  avoir  perdu  son  privilège 
faute  d'inscription? 

Cette  hypothèse  a  été  prévue  au  Corps  législatif, 
par  M.  Millet,  qui  pensa  que  la  loi  nouvelle,  ne  se 
référant  pas  à  l'article  1656,  conservait  au  ven- 
deur le  droit  que  lui  donne  cet  article  de  résou- 
dre la  vente,  en  faisant  une  simple  sommation  à 
l'acheteur  en  retard  de  payer  (i).  Suivant  M.  Mil- 
let, il  y  a  ceci  de  remarquable,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, que  le  vendeur  n'a  pas  besoin  dlntenter 
une  action  :  la  justice  ne  peut  pas  en  effet  accof' 
der  de  délai  à  l'acheteur;  et  la  vente  est  résolue  de 
plein  droit,  du  jour  de  la  sommation.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  ici  «  d'exercer  l'action  résolutoire  éta- 
>  blie  par  l'article  1654  du  Code  Napoléon;  »  et 
l'article  7  ne  semble  pas  être  applicable.  D'ailleurs, 
quand  notre  texte  renvoie  à  l'article  1654,  sans 
renvoyer  en  même  temps  à  l'article  1656,  qui  est 
si  voisin,  est-il  possible  de  faire  de  son  chef,  une 
extension  d'où  résulte  une  déchéance? 

â02.  A  ces  raisons  on  peut  opposer  avec  succès 

(1)  Séaace  da  16  janvier  1855.  Itifrà,  appendice,  p.  csxr. 
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ce  qui  suit  ;  l'action  en  résolution  dont  s'occupe 
l'article  1656,  n'est  qu'une  variété  de  l'action  ré- 
solutoire instituée,  en  général,  par  l'article  4654. 
Quand  le  vendeur  exerce  la  résolution  en  vertu 
de  l'article  d656,  il  use  implicitement  de  l'arti- 
cle 1654;  il  luet  en  pratique  le  principe  que  le 
vendeur  non  payé  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente.  Ce  principe  peut  être  invoqué  dans  des 
conditions  différentes;  c'est  ce  dont  s'occupent  les 
articles  1655  et  1656;  mais  l'article  1656,  comme 
l'article  1655,  n'est  que  l'organisation  de  la  règle 
écrite  dans  l'article  165/i. 

303.  Quel  est,  d'ailleurs,  l'esprit  de  notre 
texte?  C'est  qu'une  vente  d'immeuble  ne  soit  pas 
résolue  au  préjudice  des  tiers,  pour  défaut  de  paie- 
ment de  prix,  lorsque  ceux-ci  ont  pu  croire  à  l'ex- 
tinction de  la  créance  du  vendeur.  Lorsque  le 
vendeur  néglige  de  conserver  son  privilège  en  se 
conformant  à  la  loi,  les  tiers  sont  autorisés  à  pen- 
ser qu'il  est  payé  ou  satisfait  ;  certes,  cette  croyance 
est  fondée  sur  des  raisons  assez  plausibles,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  déçus  dans  les  espérances 
qu'ils  forment.  Qu'importe  que  la  résolution  s'ob- 
tienne au  moyen  d'une  sommation,  ou  au  moyen 
d'une  demande  en  justice?  Le  résultat  est  toujours 
le  même;  il  ne  s'agit  pas  moins  de  résolution;  et 
la  négligence  du  vendeur  à  s'inscrire,  a  induit 
les  tiers  dans  une  erreur ,  qui  leur  serait  tout 
aussi  préjudiciable,  si  la  résolution  réagissait  con- 
tre eux. 
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A  la  vérité,  le  droit  de  résolution  est  écrit  dans 
le  contrat.  Mais  que  fait  cette  clause,  puisqu'il  est 
également  écrit  dans  la  loi  :  Eadem  est  vis  taciti  ac 
expressi.  Ce  n'est  pas  l'ignorance  où  seraient  les 
tiers  du  droit  du  vendeur  dans  son  principe,  que 
la  loi  a  voulu  prévenir;  c'est  l'ignorance  de  la  per- 
sistance de  ce  droit  après  la  perte  en  quelque  sorte 
volontaire  du  privilège. 

La  loi  serait  donc  imparfaite,  si  elle  n'embras- 
sait pus  cette  hypothèse  ;  et  il  faut  décider  que 
lorsque  la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  après 
une  simple  sommation,  par  application  de  l'arti- 
cle 1656,  c'est  seulement  entre  les  parties,  et  non 
pas  au  détriment  des  tiers  à  qui  l'acheteur  a 
conféré  des  droits  sur  l'immeuble.  Quant  au  ven- 
deur, qui  a  laissé  périr  son  privilège  en  ne  pre- 
nant pas  inscription,  il  sera  sans  action  à  l'égard 
de  ces  tiers. 

304.  Ceci  devient  encore  plus  clair,  si  l'on 
remonte  aux  origines  de  la  loi  du  23  mars 
1855. 

Notre  article  7  est  calqué,  mot  pour  mot,  sur 
l'amendement  proposé  par  M.  Rouher  à  l'Assem- 
blée législative  en  1850.  Cet  amendement  en 
effet  était  ainsi  conçu  :  «  L'action  résolutoire 
»  de  la  vente  établie  par  l'article  1654...  ne  peut 
»  être  exercée  au  préjudice  ni  des  créanciers  ins- 
»  crits ,  ni  des  sous-acquéreurs ,  ni  des  tiers  ac- 
*  quéreurs  de  droits  réels,  après  l'extinction  ou 
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»  la  déchéance   du  privilège  établi  par    l'article 
»  précédent  (1).  » 

Or,  quel  était  le  but  de  M.  Rouher?  Au  système 
de  la  commission,  qui  était  de  supprimer  l'action 
résolutoire  absolument  et  dans  tous  les  cas,  il 
voulait  substituer  le  maintien  de  cette  action, 
aussi  dans  tous  les  cas,  mais  sous  la  condition  de 
la  rendre  publique  par  la  publicité  du  privilège. 
Il  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  la  clause  réso- 
lutoire expresse  et  la  clause  résolutoire  tacite. 
Cette  distinction,  introduite  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement et  adoptée  par  le  conseil  d'État,  était 
écartée  et  abandonnée;  personne  n'y  reportait  sa 
pensée  dans  la  discussion;  on  ne  voit  pas  une 
seule  trace  d'une  différence  aperçue  entre  la  clause 
résolutoire  expresse  et  la  clause  résolutoire  tacite, 
11  est  même  certain  que  M.  Rouher  les  confondait 
l'une  et  l'autre,  pour  les  soumettre  à  la  même 
condition.  En  montrant  les  dangers  du  projet  de 
la  commission ,  il  citait  en  effet  comme  exem- 
ple ('2),  le  cas  où  la  clause  résolutoire  est  expresse, 
et  où  le  vendeur  peut  reprendre  sa  chose  à  la  suite 
d'une  simple  sommation;  et  il  demandait  si,  mal- 
gré la  prévoyance  du  contrat,  il  n'était  pas  exces- 
sif de  voter  un  article,  qui  enlèverait  au  vendeur 
ce  droit  si  simple,  si  peu  coûteux  et  si  logique, 
condamnant  ainsi  ce  dernier  a  exercer  nécessai- 


(1)  Compte  rendu  des   séances  de  l'Assemblée  législaiivej 
t.  X,  p.  681.  Séance  du  14  décembre  1850. 

(2)  Loc.  cit.f  p^  683,  col.  i. 
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rement  le  privilège,  c'est-à-dire  à  faire  vendre  la 
chose,  à  faire  ouvrir  un  ordre,  et  à  faire  subir  à 
la  valeur  de  l'objet  vendu  la  dépréciation  résul- 
tant des  frais  de  poursuite. 

Puis,  il  résumait  en  ces  termes  son  ordre 
d'idées  : 

«  Ainsi,  dans  votre  système  de  suppression  ra- 
»  dicale  de  l'action  résolutoire  au  profit  du  ven- 
»  deur,  on  arrive  à  ce  résultat  économique,  que  la 
»  propriété  sera  presque  dévorée  par  les  frais,  à 
»  l'aide  de  l'exercice  du  privilège. 

»  En  est-il  de  même,  Messieurs,  si  vous  laissez 
»  l'action  résolutoire  avec  la  condition  de  publicité 
»  que  j'ai  examinée?  Mais,  la  plupart  du  temps,  il 
»  n'y  aura  pas  de  contestation  ;  l'acquéreur  laissera 
»  reprendre  au  vendeur  sa  chose.  Il  pourra  y  avoir 
»  un  droit  de  mutation  à  payer,  ce  sera  le  maxi- 
»  mum  de  la  dépense;  mais  il  n'y  aura  pas  de 
»  contestation  d'un  autre  genre,  ou  du  moins  le 
»  débat  ne  sera  pas  nécessaire,  obligatoire,  inévi- 
»  table,  comme  il  l'est  dans  le  système  proposé 
»  par  la  commission.  Je  pourrai  m' arranger  avec 
»  mon  acquéreur;  je  pourrai  lui  dire  :  Vous  ne 
»  m'avez  pas  payé  mon  prix,  je  reprends  purement 
»  et  simplement  ma  chose. 

»  Et,  remarquez-le,  c'est  là  la  raison  de  toutes 
»  les  aliénations  en  détail,  qui  s'opèrent  entre  les 
»  agriculteurs.  Cette  logique  si  simple,  si  naturelle, 
»  qui  consiste  à  dire  :  je  vais  livrer  à  ce  cultivateur 
»  mon  champ  ;  je  vais  le  lui  vendre  moyennant  telle 
»  somme  ;  il  me  présente  peu  de  garanties  immédia- 
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»  tes,  mais  il  est  laborieux,  intelligent,  il  fécondera 

>  la  propriété  que  je  lui  vends.  Je  la  lui  livre  sans 
»  autres  garanties;  et  puis,  si  des  malheurs  inter- 
»  viennent,  la  formalité  est  simple,  je  reprends 
»  ma  propriété;  je  la  reprends  sans  aucune  con- 
»  testation  judiciaire  possible,  d'abord  parce  que 
»  j'ai  affaire  à  nn  homme  de  bonne  foi,  et,  en  se- 
»  cond  lieu,  parce  que  j'ai  pris  mes  précautions 
))  dans  l'acte. 

»  Toutes  ces  combinaisons  si  simples,  si  légili- 
r>  mes,  si  avantageuses  au  crédit  foncier,  si  favora- 
»  blés  au  cultivateur,  à  l'ouvrier  qui  veut  deve- 
»  nir  propriétaire  dans  sa  commune,  toutes  ces 
y>  combinaisons  disparaîtront  dans  votre  système, 
»  parce  qu'une  fois  la  propriété  aliénée,  il  ne  sera 
»  pas  possible,  et  je  ne  saurais  trop  insister  sur 
9  cette  considération,  il  ne  sera  pas  possible  d'é- 
))  viterla  double  filière  de  la  vente  et  de  l'ordre; 
»  vous  ne  pourrez  pas  en  sortir  autrement;  vous 

>  serez  entraînés  par  la  force  des  choses  à  grever 
B  le  prix  de  l'immeuble  vendu  de  cette  double  dé- 
»  pense  privilégiée.  » 

Il  est  donc  évident,  d'après  les  paroles  de 
M.  Rouher,  que  le  cas  dont  il  était  surtout  frappé, 
celui  duquel  il  tirait  le  plus  d'avantage  dans  la 
discussion,  et  qui  lui  fournissait  les  arguments  les 
plus  solides  contre  la  commission,  c'était  celui  oîi 
la  clause  résolutoire  exprt  sse  permet  de  repren- 
dre la  chose  après  une  sommation  et  sans  frais 
considérables.  Il  entendait  donc  bien  le  soustraire 
au  système  trop  absolu  de  la  commission.  Mais, 
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par  quel  moyen  arrivait-il  à  ce  but?  par  la  pu- 
blicité et  par  une  association  de  l'action  résolu- 
toire et  du  privilège,  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation et  la  manifestation. 

Et  cependant,  la  formule  de  son  amendement 
ne  renvoyait  qu'à  l'article  165/|.du  Code  Napoléon  !  ! 
tant  il  est  vrai  que  l'article  165/1  compîend,  dans 
cette  matière,  l'article  1656,  et  que  celui-ci  n'est 
que  le  mode  d'organisation  d'un  des  cas  conte- 
nus implicitement  dans  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 165/1. 

305.  Pour  nous  résumer,  nous  appliquerons  ce 
que  nous  venons  de  dire  à  un  exemple  : 

Primus  vend  à  Secundus  l'ioimeuble  A,  à  condi- 
tion que  si  le  prix  n'est  pas  payé  dans  deux  ans, 
la  vente  sera  résolue  de  plein  droit.  Secundu^,  qui 
n'a  pas  transcrit,  revend  l'immeuble  à  Tertius, 
avant  l'expiration  des  deux  ans,  et  celui-ci  fdii  trans- 
crire son  contrat.  Primus,  qui  n'a  pas  pris  d'ins- 
cription, n'a  certainement  pas  de  privilège.  Par 
suite,  son  droit  de  reprendre  la  chose  par  le  moyen 
de  la  résolution  est  anéanti,  parce  qu'il  ne  l'a  pas 
rendu  public.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  se  faire  une 
bonne  condition  à  Uégard  de  son  acheteur  ;  il  fal- 
lait qu'il  la  conservât,  au  regard  des  tiers,  par  la 
publicité  ;  il  fallait  qu'il  veillât  sur  ses  actions 
réelles,  en  les  manifestant  aux  yeux  de  ces  mêmes 
tiers.  Puisque  le  privilège  doit  être  public,  il  faut 
que  la  clause  résolutoire  le  soit  aussi  ;  car  l'une  et 
l'autre  concourent  au  même  but  ;  et  la  loi  du  23 
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mars  1855  a  fait  disparaître  cette  anomalie  d'un 
privilège  soumis  à  la  publicité,  et  d'une  action 
résolutoire  affranchie  de  toute  production  exté- 
rieure. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  imiter  le  projet  de 
la  commission  de  l'Assemblée  législative,  qui  enle- 
vait absolument  au  vendeur  la  clause  résolutoire 
tacite  ou  expresse  ;  elle  a  maintenu  cette  action, 
mais  elle  entend  que  ce  soit  sous  la  condition  de 
puiser  sans  distinction,  dans  la  publicité,  l'éner- 
gie que  la  convention  seule  ne  peut  lui  donner 
contre  les  tiers. 

Article  8. 

Si  la  veuve  ,  le  mineur  devenu  majeur , 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction ,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause ,  n'ont  pas  pris  inscrip- 
tion dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hy- 
pothèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement  (1). 

(i)  Pour  qu'on  puisse  suivre  en*quels  points  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  mars  4855  se  rapprochent  ou  diffèrent 
des  dispositions  de  la  loi  du  il  brumaire  an  vu,  nous  repro- 
duisons les  articles  de  cette  dernière  loi,  aux  termes  desquels 
les  hypothèques  légales  étaient  assujetties  à  la  publicité. 

Àri.  21.  «Tout  droit  d'hypothèque  légale  ou  convenlion- 
»  nelle  : 

«  1°  Au  profit  de  la  nation ,  sur  les  comptables  de  deniers 
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>•  publics  pour  raison  de  leur  gestion,  et  sur  leurs  cautions  à 
»  l'égard  des  biens  servant  de  cautionnement; 

»  2'  Au  profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des  absents  , 
»  sur  leurs  tuteur?,  curateurs  et  administrateurs,  aussi  pour 
»  raison  de  leur  gestion  | 

»  Des  époux,  pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits 
»  matrimoniaux  éventuels,  qui  ne  seraient  encore  ni  ouverts 
»  ni  déterminés  ; 

»  Sera,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  47,  inscrit, 
»  sur  la  simple  représentation  de  deux  bordereaux  ,  con- 
»  tenant , 

■  1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requé- 
»  rant,  ainsi  que  le  domicile  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans 
»  l'étendue  du  bureau  ou  l'inscription  sera  requise  ; 

M  2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur, 
»  ou  ime  désignation  suffisante,  telle  qu'elle  est  indiquée  par 
»  l'article  17  ; 

>»  3°  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  conserver,  à  l'épo- 
»  que  où  il  a  pris  naissance  ,  sans  être  tenu  d'en  déterminer 
»  le  montant, 

•'  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune  avance  des 
n  salaires  du  conservateur,  et  sauf  son  recours  coutre  le 
»  grevé.  »» 

Art.  22.  «  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif,  pria 


352  TRANSCRIPTION    HTPOTUÉCAIRE. 

310.  Du  cas  où  la  tutelle  prend  fin  par  la  morl  du  iniiieur. 

311.  Du  ras  où  l'iiicapable  meurt,  laissant  lui-mémc  des  hé- 

ritiers mineurs  ou  interdits. 

312.  Étendue  du  délai  accordé.  —  Il  est  d'un  an  à  partir  de 

la  cessation  de  l'état  d'incapacité. 

313.  Durant  celte  année  de  grâce,  aucun  événement  ne  sau- 

rait mettre  obstacle  au  droit  de  prendre  inscription. 

314.  L'art.  8  entend-il  imposer  aux  incapables  devenus  ca— 

pablee,  l'obligation  de  s'inscrire  dans  l'année  de  grâce. 

B  les  administrations  centrales  de  département ,  requerront 
B  d'office  les  inscriptions  indéfinies  sur  les  comptables  pu- 
»  blics,  et  sur  leurs  cautions  à  Tégard  des  biens  servant  de 
»  cautionnement. 

»  A  l'égard  des  inscriptions  sur  les  tuteurs  et  curateurs,  le 
»  subrogé  tuteur  et  les  parents  ou  amis  qui  concourront  à  la 
M  nomination ,  sont  tenus  ,  chacun  individuellement  et  sur 
»  leur  responsabilité  solidaire  ,  de  les  requérir,  ou  de  veiller 
»  à  ce  qu'elles  soient  faites  en  temps  utile,  à  la  diligence  de 
»   l'un  d'eux. 

»  Celles  au  profit  des  époux  mineurs,  pour  raison  de  leurs 
»  conventions  et  droits  matrimoniaux,  seront  requises  par 
>>  les  père  ,  mère  et  tuteur  ,  sous  l'autorité  desquels  les  mi- 
»  neurs  contracteront  mariage ,  sous  peine  aussi  par  ceux-ci 
M   de  répondre  du  préjudice  qui  en  résulterait. 

»  En  cas  de  retard,  les  inscriptions  mentionnées  au  pré- 
»  sent  article  seront  requises  par  le  commissaire  du  Direc- 
»  toire  exécutif  près  les  administrations  municipales.  » 

Art.  23 «  L'effet  des  inscriptions  subsiste,  savoir  :  sur 

»  les  comptables  publics  et  privés  dénommés  en  l'art.  21  , 
»  et  sur  les  cautions  des  comptables  publics,  jusqu'à  l'apure» 
»  ment  définitif  des  comptes  et  six  mois  au  delà  ;  et  sur  les 
»  époux,  pour  tous  leurs  droits  et  conventions  de  mariage  , 
»  soit  déterminés,  soit  éventuels,  pendant  tout  le  temps  du 
»  mariage  et  une  année  après.  » 
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315.  Suite. 

316.  Suite. 
.{17.  Suite. 

31S.  Les  hypothèques  légales  inserites  d;ins  l'année  de 
grâce,  sont  purgées  comuje  Unîtes  les  hypothèques 
inscrites. 

COMMENTAIRE. 


306.  La  question  de  savoir  si  les  hypotiièques 
des  incapables  doivent  être  placées  sous  là  loi 
commune  de  la  publicité  ou  en  rester  affranchies, 
est  assurément  la  partie  la  plus  discutée  de  la  ré- 
forme hypothécaire.  Il  n'y  a  pas  de  sujet  plus 
rebattu;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  cher  aux  esprits 
spéculatifs,  qui  rêveôtàtout  prix  le  crédit  foncier 
et  ne  s'inquiètent  que  médiocrement  du  crédit  de 
la  famille.  Quant  à  nous  ,  nous  l'avons  étudié  à 
une  époque  déjà  éloignée  (1);  et  nous  croyons 
avoir  démontré  à  toutes  les  convictions  sensées, 
qu'il  est  impossible  de  subordonner  à  la  date  d'une 
inscription  le  rang  de  collocation  des  femmes  et 
des  mineurs,  sans  sacrifier  ou  compromettre  les 
intérêts  de  ces  incapables,  qui  sont  spécialement 
sous  la  protection- du  législateur  (^).  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  notre  dissertation.  Nous  pensons 
qu'elle  est  assez  connue;  et  nous  osons  même  dire 
qu'elle  n'a  pas  été  inutile,  pour  retenir  l'opinion 
sur  la  pente  des  innovations  dangereuses ,  et  au 

(1)  Dès  1833. 

(2)  Préface  de  mon  Comm.  des  Hypothèques. 
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milieu  des  projets  de  réforme  aventureusement 
proposés.  Aujourd'hui,  les  esprits  sont  calmés*,  la 
controverse  a  tourné  au  profit  de  la  vérité  (ce  qui 
n'arrive  pas  en  toute  chose),  et  l'on  est  revenu 
au  maintien  du  Code  Napoléon  et  aux  idées  si 
sages  et  si  profondément  justes  de  son  auteur, 
quelque  puissants  qu'aient  été  les  eflforts  tentés , 
dans  l'intérêt  prétendu  du  crédit  foncier,  pour 
établir  la  publicité  absolue  de  toutes  les  hypo- 
thèques. 

Je  sais  que  l'idée  spécieuse  de  n'admettre  au- 
cune exception  au  principe  de  l'inscription,  a 
trouvé  des  partisans  sérieux  chez  des  juriscon- 
sultes d'une  grande  autorité.  Le  déchaînement  de 
18^8,  qui  menaçait  de  rompre  toutes  les  digues, 
faillit  même,  un  moment,  renverser  la  barrière  tu- 
télaire,  qui  défend  de  la  ruine  les  intérêts  des  in- 
capables. Le  projet  présenté  en  18/i9,  par  M.  Pou- 
geard(l),  celui  de  la  commission  instituée  par  le 
GouverneYnent  et  dont  M.  Persil  était  rappor- 
teur (2),  enfin  celui  de  la  commission  législa- 
tive (3)  s'accordaient  pour  réclamer ,  au  nom  du 
crédit  foncier,  la  publicité  et  la  spécialité  des 
hypothèques  légales  ;  leurs  différences  ne  por- 
taient que  sur  les  moyens  de  faire  inscrire  ces  hy- 

(1)  Art.  32  et  suiv.  du  projet.  Impressions  de  l'Assem- 
blée Lcgislatii.'e,  année  1849,  t.  1,  n°  7,  p.  12  et  suiv. 

(2)  Rapport  de  M.  Persil,  j».  107  et  suiv, 

(3)  Rapport  de  M.  de  VatimeMiil.  Compte  rendu  des 
séancea  de  l'Assemblée  lècjiJaiivc ,  t.  VII,  annexes,  p.  117, 
118,  133  et  suiv. 
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pothèques,  sur  les  personnes  à  qui  en  incombe- 
raient l'obligation  et  la  responsabilité.  Tous ,  il 
faut  le  reconnaître,  déployaient  une  grande  abon- 
dance de  précautions ,  espérant  arriver  par  la 
multiplicité  des  rouages  mis  en  mouvement,  à  la 
conciliation  des  droits  des  incapables  avec  les  in- 
térêts du  crédit. 

Mais,  au  conseil  d'État,  ces  innovations  impru- 
dentes furent  vivement  critiquées.  La  discussion 
y  fut  aussi  consciencieuse  qu'habile  :  le  système 
de  la  publicité  fut  d'abord  essayé  et  le  projet  du 
<jouvernement  accepté  avec  des  amendements  ; 
puis,  l'œuvre  édifiée,  le  conseil  recula  devant  ses 
conséquences  et  la  brisa  de  ses  mains  après  une 
seconde  lecture  (1). 

Les  vrais  principes  trouvèrent  aussi  d'ardents 
défenseurs  dans  l'Assemblée,  et,  après  un  remar- 
quable discours  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
Rouher,  elle  confirma  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  (2). 

307.  Ces  dispositions  sont  cependant  suscepti- 
bles d'une  amélioration  de  détail,  qui  ne  trouble 
pas  l'harmonie  de  leur  économie.  L'exception  jus- 
tifiée par  l'incapacité  du  créencier  doit  en  effet 

(1)  Rapport  de  M.  Bethraont,  p,  71  et  suiv.  Impressions 
de  l'Assemblée  législative,  année  ISoO,  annexe  au  n*"  915, 
t.  XXVIIl. 

(2)  Compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  législative  , 
t.  XI ,  p    301  et  suiv.  Séance  du  8  janvier  1851. 


366  TRANSCRIPTION    UYPOTttÉCAIRE. 

cesser  avec  cette  incapacité;  et  il  est  logique  de 
ramener  sous  la  règle  commune  la  femme,  le  mi- 
neur, l'interdit  ou  leurs  représentants,  lorsque 
l'état  de  mariage,  d'interdiction  ou  de  tutelle 
n'existe  plus.   , 

Ceci  a\T!iit  été  compris  et  réalisé,  dés  le  premier 
essai  de  publicité  des  hypothèques.  Colbert ,  dans 
cet  admirable  édit  de  d673,  où  il  devançait  les 
idées  de  son  temps,  posait  nettement  la  limite  de 
la  faveur  due  aux  incapables  (1).  Cette  limite  fût 
oubliée  en  ISO/i;  mais  on  y  revint  en  1851,  lors 
de  la  discussion  de  la  réforme  hypothécaire. 
MM.  Demante  et  Gaslonde  présentèrent  un  amen- 
dement, aux  termes  duquel  l'hypothèque  des  inca- 
pables était  soumise  au  droit  commun  de  l'inscrip- 
tion, après  la  fin  de  la  tutelle  et  la  dissolution  du 
mariage.  Vu  délai  d'un  an  était  accordé  à  la  femme, 
à  l'ex-mineur  ou  à  leurs  héritiers,  pour  régulariser 
leur  situation. 

Cet  amendement  fut  adopté  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, dans  la  séance  du  8  janvier  1851.  Le 
Gouvernement  a  reproduit  dans  son  projet,  en 
185Ii,  celte  disposition  équitable  pour  tout  le 
monde. 

308.  L'édit  de  1673  ajoutait  au  cas  de  la  disso- 
lution du  mariage,  celui  de  la  séparation  de  biens; 
il  considérait  la  femme  séparée  judiciairement 
comme  rendue  à  uneliberté  suffisante,  pour  veiller 

(1)  Art.  57^  58,  60,  63. 
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elle-même  à  ses  intérêts  (1).  Mais  notre  législatjeur 
moderne  a  fait  durer  la  dispense  d'inscription,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage;  il 
a  sans  doute  pensé  que  la  femme  séparée  de  biens 
était  encore,  jusqu'à  un  certain  point,  sous  l'in- 
fluence de  son  mari  (2),  D'ailleurs,  la  déconfiture 
du  mari  amènera  souvent  la  vente  de  ses  biens, 
et  un  tiers  acquéreur  d'immeuble  voulant  pur- 
ger, mettra  la  femme  dans  la  nécessité  de  s'ins- 
crire (3). 

209.  L'année  accordée  pour  prendre  inscription 
court  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  cessation  de  la  tutelle.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'esprit  et  du  texte  de  notre  article. 

310.  Il  n'importe  donc  pas  que  la  tutelle  cesse 
par  le  décès  du  mineur  ou  qu'elle  cesse  par  sa  ma- 
jorité. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délai  court;  et 
si  c'est  la  mort  du  mineur  qui  met  fin  à  la  tutelle, 
l'obligation  de  prendre  inscription  incombe  à  ses 
héritiers. 

Vainement  dirait-on  que  de  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 8  «le  mineur  devenu  majeur» ,  il  résulte  que 
l'obligation  de  prendre  inscription  dans  l'année , 
n'est  imposée  que  dans  le  cas  où  la  tutelle  prend 
fin  par  la  majorité  du  mineur;   ce  serait  enten- 

(1)  Art.  63. 

(2)  C'est  le  point  de  vue  de  l'art.  1450,  Cod.  Nap. 

(3)  Art.  2194,  Cod.  Nap. 
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dre  l'article  8  dans  un  sens  restreint,  contraire 
à  ses  intentions  les  plus  évidentes.  Ce  n'est  pas  à 
celles  de  ses  expressions  qui  sont  employées  exem- 
pli  (jratid,  que  Ton  doit  s'arrêter  ;  c'est  à  celles-ci  : 
«  l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle.  »  S'il 
en  était  autrement,  les  héritiers  auraient  donc  un 
temps  indéfmi  pour  révéler  l'hypothèque  légale 
de  leur  auteur?  Et  pourquoi  les  héritiers  seraient- 
ils  traités  plus  favorablement  que  celui  dont  ils 
prennent  la  place? 

311.  Il  y  a  à  prévoir  une  autre  circonstance  que 
voici  : 

Si  un  incapable  meurt  et  laisse  des  héritiers  mi- 
neurs ou  interdits,  le  délai  d'une  année,  accordé 
pour  prendre  inscription  après  la  cessation  du  ma- 
riage, de  l'interdiction  ou  de  la  tutelle,  n'est  pas 
suspendu  par  cet  événement  (1),  et  la  prescription 
annale  court  contre  les  héritiers  mineurs  ou  in- 
terdits. On  sait,  en  effet,  que  les  courtes  prescrip- 
tions, c'est-à-dire  celles  qui  s'accomplissent  par 
le  laps  de  cinq  ans,  ou  par  une  moindre  durée, 
ne  sont  pas  suspendues  par  la  minorité  ou  l'inter- 
diction. Cette  règle  est  tracée  dans  l'article  2278 
du  Code  Napoléon  (2). 

Le  tuteur  devra  donc  veiller,  dans  ce  cas,  à 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  prédécédé. 
Il  est  à  remarquer,  dans  l'intérêt  des  hypothèques 


(1)  MM.  Rivière  et  Iluguet,  n"  380. 

(2)  Mon  Comni.  de  la  Prescription,  n"  1037  à  1039. 
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légales,  qu'ici  le  tuteur  ne  sera  pas  détourné  par 
son  intérêt  personnel,  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  du  mari  ou  du  tuteur  de  l'incapable  dé- 
funt, puisque  l'inscription  frappera  sur  les  immeu- 
bles d'autrui,  et  nullement  sur  les  siens  propres. 

312.  Nous  disions  au  n°  309  que  le  délai  com- 
mence à  la  cessation  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 
Mais  il  ne  faut  pas  laisser  commencer  une  autre 
année  sans  se  mettre  en  règle  ;  c'est  dans  l'année 
même,  que  l'inscription  doit  être  prise.  Le  dernier 
jour  est  encore  utile  tout  entier;  mais  celui  qui  le 
suit  est  en  dehors  du  délai  accordé. 

315.  Il  résulte  de  là  que  la  femme  devenue  veuve, 
le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'in- 
terdiction et  leurs  héritiers,  conservent  le  béné- 
fice de  leur  hypothèque  occulte  jusqu'à  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  la  fin  du  mariage,  de  la  tu- 
telle ou  de  l'interdiction.  Durant  ce  délai,  il  peut 
survenir  un  de  ces  événements  qui  arrêtent  le 
cours  des  inscriptions:  par  exemple,  il  se  peut 
qu'un  immeuble  du  mari  ou  du  tuteur  soit  vendu 
et  la  vente  transcrite;  la  veuve  et  le  pupille  de- 
venu majeur  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  s'ins- 
crire. Il  est  vrai  que  les  hypothèques^  non  privilé- 
giées comme  les  leurs,  arriveraient  trop  tard  pour 
faire  impression  sur  l'immeuble  aliéné;  elles  se- 
raient coupables  d'avoir  été  si  peu  impatientes  de 
se  montrer;  obligées  de  se  produire  en  temps  utile, 
rien  ne  saurait  les  relever  de  la  déchéance,  auprès 
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des  tiers  qui  n'ont  pas  compté  sur  elles,  et  qui  ne 
peuvent  être  atteints  par  leur  droit  de  suite.  Mais 
tout  cela  est  inapplicable  aux  hypothèques  légales 
qui  ont  légitimement  vécu  sans  inscription^  qui 
sont  restées  occultes  par  le  bénéfice  de  la  loi,  et 
qui  ne  se  produisent  aujourd'hui  que  dans  une  vue 
de  conservation.  Nous  avons  dit  ailleurs  (1)  que 
le  renouvellement  des  inscriptions  déjà  prises  se 
pratique  très-bien  après  l'un  de  ces  faits,  qui  font 
obstacle  à  de  nouvelles  inscriptions.  De  même, 
dans  notre  espèce ,  les  inscriptions  à  prendre  par 
la  veuve  ou  le  pupille  devenu  majeur,  ayant  un 
caractère  purement  conservatoire ,  doivent  être 
permises  dans  l'année  de  gi'âce,  même  après  la 
transcription  d'une  vente,  la  faillite  du  débiteur  ou 
sa  mort  en  état  de  déconfiture. 

o\[i.  Mais  si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  ont  la  faculté  de 
s'inscrire,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  en 
ont-ils  l'obligation? 

La  question  doit  être  examinée  et  à  l'égard  du 
tiers  acquéreur,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  tiennent 
droit  de  lui. 

En  ce  qui  concerne  le  tiers  qui  achète  et  fait 
transcrire  dans  l'année  de  grâce ,  la  femme  et  le 
mineur  sorti  de  tutelle  peuvent  lui  dire  :  Notre 
droit  a  marqué  son  empreinte  sur  l'immeuble  par 
vous  acquis;  vous  l'avez  reçu  avec  la  charge  de 

(1)  Mon  Comm.  des  Hyijoihècjues,  n*  CfiO  his^ 
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ce  droit,  bien  qu'il  fût  occulte;  vous  devez  donc 
en   subir  les  conséquences  et   purger.  Quel  est 
le  but  de   l'inscription?  C'est  de  mettre  le  droit 
hypothécaire   en  mouvement  à  l'égard  du  tiers 
détenteur,  et  de  lui  donner  le  moyen  de  réagir 
contre  ce  dernier.  Mais  quelle  serait  pour  vous 
l'utilité  de  l'inscription?  Notre  hypothèque  est  as- 
sise sur  votre  immeuble  ;  elle  l'a  frappé  entre  vos 
mains;  nous  avons  donc  un  droit  acquis,  un  droit 
qui  ne  peut  être  éliminé  que  par  le  purgement. 
Purgez  donc  ;  et  c'est  alors  seulement  qne  nous 
serons  forcés  de  nous  montrer.  En  un  mot ,  par 
cela  seul  que  notre  droit  a  été  fixé  sur  votre  chose, 
à  une  époque  où  nous  jouissions  encore  du  privi- 
lège établi  par  le  Code   Napoléon,  nous   devons 
rester  jusqu'au  bout  sous  l'empire  de  ce  Code  ;  en- 
trés sur  votre  immeuble  avec  lui,  nous  n'en  pou- 
vons sortir  que  par  lui. 

Cette  conséquence  ne  serait-elle  pas  évidente, 
si  le  tiers  détenteur  commençait  la  procédure  en 
purgement  avant  la  fin  de  Tannée?  Pourquoi  en 
serait-il  autrement,  quand  l'acquéreur,  on  ne  sait 
par  suite  de  quelles  circonstances  accidentelles, 
n'entamera  le  purgement  qu'après  la  fin  de  l'an- 
née. Le  droit  de  la  femme  et  du  mineur  sorti  de 
tutelle,  peut-il  dépendre  de  tels  hasards  ? 

315.  Malgré  ces  raisons^  nous  croyons  que  les 
hypothèques  dont  il  s'agit  doivent  être  inscrites 
dans  l'année;  sinon,  elles  sont  sans  effet,  et  l'im- 
meuble en  est  virtuellement  purjé.  Notre  article 
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De  fait  aucune  distinction  :  «  leur  hypothèque, 
»  dit-il,  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour 
»  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  «  Ce 
texte  est  général;  il  ne  comporte  aucune  des  dis- 
tinctions que  nous  venons  de  rappeler  dans  le  sens 
opposé. 

Voyez  la  bizarrerie  du  système  soutenu  par  la 
femme  et  par  le  mineur  :  ils  reconnaissent  qu'ils 
sont  obligés  de  produire  leur  inscription,  quand 
le  liors  détenteur  les  met  en  demeure  par  la  purge  ; 
ils  sont  donc  forcés  d'admettre  qu'il  y  a  un  mo- 
ment où  ils  doivent  montrer  et  réaliser  leur  droit. 
Or,  pourquoi  ne  veulent-ils  pas  qi:e  ce  moment 
soit  l'année  impartie  par  l'article  8  ?  Est-ce  que 
cet  article  n'est  pas  général?  Est-ce  qu'il  n'a  pas 
en  vue  la  protection  de  tous  les  droits  rivaux  créés 
et  constitués  depuis  le  mariage  jusqu'à  la  limite 
fixée  par  lui  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  en  faveur  de 
ces  droits  qu'a  été  établie  l'obligation  de  s'inscrire 
dans  l'année?  Oij  a-t-on  aperçu  une  différence  en- 
tre les  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  depuis 
le  mariage  et  la  minorité  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
et  ceux  qui  n'en  auraient  acquis  qu'après  ce  délai? 

316.  Je  reconnais  cependant  que  si  le  tiers  dé- 
tenteur commence  dans  l'année  même,  la  procé- 
dure du  purgement  édictée  par  l'article  219/i  du 
Code  Napoléon,  il  ne  pourra  pas  se  plaindre  que 
la  veuve  ou  le  mineur  s'inscrivent  dans  les  délais 
propres  à  cette  procédure.  Car  cet  acquéreur  aura 
fait  lui-même  sa  condition  ;  il  aura  traité  la  veuve 
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et  le  mineur  comme  le  Code  Napoléon  veut  qu'on 
les  traite;  il  n'aura  rien  à  dire,  s'ils  répondent  à 
l'appel  qu'il  leur  fait. 

Mais,  s'il  se  met  au-dessus  de  cette  procédure 
de  l'article  2194,  et  si,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  attend 
les  inscriptions  et  qu'il  n'en  voie  pas  venir,  alors  il 
n'aura  pas  de  purge  à  faire  ;  l'expiration  de  l'année 
l'aura  dégagé  de  plein  droit.  Ainsi  le  veut  le  texte 
si  absolu  de  notre  article. 

317.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  qui  se 
trouvent  en  concoiu:s  arec  les  hypothèques  légales, 
il  n'est  pas  moins  manifeste  que  c'est  seulement 
par  une  inscription  prise  dans  l'année,  que  la 
veuve  et  le  mineur  devenu  majeur  peuvent  riva- 
liser avec  eux.  S'ils  laissent  écouler  l'année ,  et 
qu'ils  ne  s'inscrivent  qu'après,  leur  hypothèque 
(pour  me  servir  des  termes  de  notre  article),  ne 
datera  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement. 

â18.  Quand  les  personnes  privilégiées,  que  notre 
article  a  en  vue,  ont  pris  inscription  dans  l'année, 
le  tiers  détenteur  est  tenu  en  ce  cas  de  purger,  non 
plus  d'après  la  procédure  de  l'article  2194,  mais 
d'après  le  mode  indique  par  la  loi  pour  les  hypo- 
thèques inscrites. 
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ARTICLE    9. 

Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette 
cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite 
par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires  n'en 
sont  saisis,  à  Tégarcl  des  tiers,  que  par  l'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou 
par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  dé- 
terminent l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  cessions  ou  renonciations  exercent  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme. 

SOMMAIRE. 

319.  Les  tiers  subrogés  dans  les  droits  hypothécaires  de  la 

femme  n'ont  aucan  titre  à  la  faveur  de  la  loi. 

320.  Dangers  que  présentent  les  actes  par  lesquels  la  ftnime 

cède  son  hypothèque  légale  ou  y  renonce. 

321.  Formalités  prescrites  pour  la  validité  et  la  publicité  de 

ces  actes. 

322.  Double  hypothèse  prévue  par  l'art.  3. 

323.  Du  cas  où  la  femme  cède  son  hypothèque. 

%  Cette  cession  peut  s'entendre  de  la  créance  hypo- 

thécaire ,  du  rang  de  priorité,  ou  de  l'hypothèque 
détachée  de  la  créance. 

32'i.  Différence  entre  ces  t'0^  espccis  de  cessions 
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325.  Suite. 

326.  Point  qui  leur  est  commun. 

327.  L'hypothèque,  isolée  de  la  créance,  peut-elle  être  l'ob- 

jet d'une  cession  ?  —  Controverse  à  ce  sujet.  |  ^ 

328.  Suite. 

329.  Suite. 

330.  Noire  article  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. 
S31.  Suite. 

332.  Du  cas  où  la  femme  renonce  à  son  hypothèque  légale. 

333.  De  la  cession  par  la  femme  de  son  rang  de  priorité. 

334.  De  la  cesàion  par  la  femme  de  sa  créance  hypothé- 

caire. 

335.  Suite. 

336.  Suite. 

337.  L'art.  9  est-il  applicable  après  la  dissolution  du  mariage? 

338.  Du  rang  des  cessionnaires  des  droits  de  la  femme  entre 

eux. 

339.  Du  cas  où  les  mentions  sont  opérées  le  même  jour  par 

dififérents  cessionnaires. 

340.  Double  formalité  imposée  au  cessionnaire  de  l'hypo- 

thèque de  la  femme. 
34Î.  Du  cessionnaire  des  droits  de  la  femme,  par  rapport 
aux  créanciers  hypothécaires  du  mari. 

342.  Du  même,  par  rapport  à  un  autre  cessionnaire. 

343.  Lorsque  la  subrogation  est  consentie  en  faveur  d'une 

créance  garantie  en  même  temps  par  une. hypothèque 
conventionnelle,  doit-elle  être  inscrite  d'une  manière 
distincte?  suffit-il  de  l'inscrire  cumulativement    avec 
l'hypothèque  conventionnelle? 
34i.   L'art.  9  ne  s'applique  qu'aux  hypothèques  légales. 

COMMENTAIRE. 

319.  La  faveur  qui  est  due  aux  incapables,  étant 
la  conséquence  de  leur  situation  personnelle,  ne 
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doit  ni  se  prolonger  plus  longtemps  que  leur  état 
d'incapacité,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'arti- 
cle précédent,  ni  s'étendre  à  des  cessionnaires  qui, 
pour  avoir  les  mêmes  droits,  ne  méritent  pas  la 
même  protection  que  les  cédants.  C'est  peur  cela 
qu'après  s'être  occupé  du  cas  où  la  condition  de 
la  femme  mariée  ou  du  mineur  change  par  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
le  législateur  prévoit,  dans  le  présent  article,  le  cas 
où  l'hypothèque  légale  d'un  incapable  passe,  par 
voie  de  cession,  dans  les  niains  d'un  tiers.  Il  ra- 
mène alors  les  parties  à  la  règle  générale  de  la 
publicité,  et  veut  que  le  rang  des  cessionnaires  se 
détermine  par  la  date  de  la  manifestation  de  leur 
titre. 

320.  Quoiqu'assez  favorables  au  crédit  dans  cer- 
taines circonstances,  les  actes  par  lesquels  les  fem- 
mes mariées  cèdent  leurs  hypothèques  ou  y  renon- 
cent, ne  sont  pas  exempts  de  péril  et  d'inconvé- 
nients. Le  mari  peut  abuser  de  l'influence  qu'il 
exerce  sur  la  femme,  pour  l'amener  à  se  dépouiller, 
en  faveur  de  ses  créanciers  personnels,  des  garanties 
que  la  loi  lui  donne.  D'un  autre  côté,  la  femme 
peut  faire  successivement  des  cessions  de  ses  droits, 
sans  que  le  cessionnaire  qui  vient  le  dernier,  ait  un 
moyen  sûr  de  connaître  les  subrogations  ou  re- 
nonciations antérieures,  qui  sont  préférables  à  la 
sienne.  En  cette  matière  donc,  l'attention  du  légis- 
lateur était  sollicitée  par  l'intérêt  de  la  femme  et 
par  l'intérêt  des  tiers.  J'avais  fait  mes  efforts,  dès 
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1833,  pour  la  mettre  en  éveil  (1),  et  l'Assemblée  lé- 
gislative porta  la  discussion  sur  ce  point,  lors  de 
l'élaboration  de  son  projet  de  réforme  hypothécaire. 
Ce  projet  portait  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  femmes  peuvent ,  par  acte  authentique , 
»  céder  leurs  droits  à  l'hypothèque  légale,  ou  y 
»  renoncer  en  faveur  des  tiers,  sous  les  restrictions 
»  contenues  en  l'article  2106. 

«  Les  créanciers  au  proTit  desquels  a  été  cédée 
»  l'hypothèque  légale,  ne  seront  saisis  du  droit  qui 
»  en  résultera,  que  par  la  mention  de  la  cession 
»  faite  en  marge  de  l'inscription  de  la  femme. 

«  Les  dates  de  ces  mentions  détermineront 
»  l'ordre  dans  lequel  les  cessionnaires  exerceront 
»  les  droits  hypothécaires  de  la  femme  (2).  » 

Cette  disposition,  qui  imprimait  à  la  cession  ou 
à  la  renonciation  faite  par  la  femme  de  son  hypo- 
thèque légale,  les  caractères  de  l'authenticité  et  de 
la  publicité,  était  elle-même  reproduite  du  projet 
du  Gouvernement  (3)  ;  et  le  conseil  d'État  l'avait 

(1)  Voy.  la  préface  et  le  n°  609  de  mon  Comm.  des  Hy~ 

potlièques. 

(2)  Art.  2H5  du  projet  de  la  commission,  nouvelle  rédac- 
tion. Comjjte  rendu  des  séances  de  L^ Assemblée  léijislaiive  y 
t.  XI,  p.  120. 

(3)  Voici  la  rédaction  que  le  projet  du  Gouvernement  avait 
adoptée  :  «  Les  femmes  ne  peuvent  céder  leurs  droits  à  l'hy- 
»>  puthéque  légale,  ou  y  renoncer  en  faveur  des  tiers,  que  par 
»  acte  authentique  ;  et  les  cessionnaires  n'en  seront  saisis  que 
»  par  la  mention  qui  sera  faite  de  la  cession  en  marge  de 
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aussi  adoptée  (1),  en  la  présentant  dans  son  rapport 
comme  unanimement  réclamée  par  les  praticiens 
et  les  jurisconsultes  (2). 

L'Assemblée,  sans  la  discuter,  la  consacra  par 
son  vote  (3). 

324.  Ce  sont  là  les  idées  qui  ont  inspiré  le  légis- 
lateur, dans  l'article  9,  dont  le  commentaire  va 
nous  occuper. 

Sous  ce  rapport,  cet  article  ne  mérite  que  des 
éloges  pour  l'amélioration  si  utile  qu'il  renferme  : 
il  veut  que  toute  cession  faite  par  une  femme  de 
son  hypothèque  légale,  ou  toute  renonciation  à 
cette  hypothèque,  soit  constatée  par  acte  authen- 
tique. La  femme  trouvera  une  garantie  dans  l'au- 
thenticité de  l'acte,  dans  les  formes  dont  il  est  en- 
touré, dans  les  conseils  de  l'officier  public  qui  le 
rédige  ;  elle  sera  plus  rarement  victime  de  sa  fai- 
blesse et  de  son  inexpérience. 

En  outre,  le  créancier  qui  profite  d'une  cession 
ou  d'une  renonciation,  doit  rendre  publique  l'hy- 
pothèque de  la  femme,  et  mentionner,  en  marge 

>»  l'inscription.  »  (A.rt.  2127  du  projet.  Impressions  de  l'ÂS' 
semblée  législative,  n»  915,  p.  2')  t.  IX.) 

(1)  La  rédaction  du  conseil  d'État  ne  différait  pas  de  celle 
du  projet  du  Gduvernenient.  (Art.  2130.  Impressions  de 
l'Assemblée  Icijislniive,  annexe  au  n"  915,  p.  43,  t.  XXVIII.) 

(2)  Rapport  de  M.  Ëethinont,  p.  47.  Impressions  de  C As- 
semblée léyislalivc,  annexe  au  n"  915,  t.  XXVIII. 

(3)  Compte  rendu  des  séances  de  f^sscmblée  législative^ 
t.  XL,  p.  120. 
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de  l'inscription,  Tacte  qui  lui  en  confère  les 
avantages. 

La  nécessité  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  par  le  cessionnaire  a  pour  but  d'empêcher 
qu'un  autre  que  la  femme  elle-même,  ne  profite  de 
la  non-publicité  de  l'hypothèque  légale  :  cette  non- 
publicité,  introduite  en  faveur  de  la  femme  à  raison 
de  sa  dépendance  et  de  sa  capacité  incomplète,  ne 
doit  pas  dépasser  sa  personne  5  c'est  un  privilège 
qui  se  perd  pour  d'autres  que  pour  elle. 

Quant  à  l'obligation  de  mentionner  en  marge 
la  cession  ou  la  subrogation  consentie,  elle  a  pour 
but  d'avertir  ceux  à  qui  la  femme  céderait  ensuite 
la  même  hypothèque,  de  la  préexistence  d'un  droit 
préférable  au  leur. 

Telle  est  la  pensée  de  la  loi  ;  tel  est  son  but. 
Suivons-la  maintenant  dans  les  explications  dont 
elle  est  susceptible. 

2>2*2.  Et  d'abord,  l'article  9  s'applique  à  deux  ac- 
tes distincts  qu'il  prend  soin  de  spécifier  :  le  pre- 
mier est  la  cession  par  une  femme  mariée  de  son 
hypothèque  légale  ;  le  second  est  la  renonciation 
par  une  femme  à  son  hypothèque  légale,  au  profit 
d'un  créancier  de  sou  mari.  Ce  sont  là  deux  opé- 
rations auxquelles  la  loi  conserve  leur  nom  diffé- 
rent ,  quoiqu'elles  se  rapprochent  en  bien  des 
points. 

323.  Dans  le  premier  cas,  notre  article  pose  en 
principe,  que  la  femme  peut  céder  son  hypothèque 

24 
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légale  ;  et  ceci  peut  s'entendre  de  plusieurs  ma- 
nières :  la  femme  peut,  en  effet,  céder  sa  créance 
hypothécaire  ;  elle  peut  céder  son  rang  d'antério- 
rité ;  enfin,  elle  peut  céder  son  hypothèque. 

On  a  prétendu  cependant,  et  même  depuis  la  pro- 
inuisation  de  la  loidu  23  mars,  qu'un  créancier  hy- 
pothécaire peut  bien  céder  sa  créance  hypothécaire 
et  sou  rang  d'antériorité,  mais  qu'il  ne  peut  céder 
son  hypothèque  (1).  On  ne  conçoit  pas  de  pareilles 
hardiesses,  en  présence  du  texte  de  notre  article. 
Si  on  pouvait  comprendre  jusqu'à  un  certain  point 
la  controverse,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  elle 
n'est  plus  admissible  aujourd'hui;  et  ce  n'est  pas 
une  bonne  chose  de  perpétuer  des  discussions  si 
évidemment  écartées  par  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi. 

324.  Mais  avant  de  le  démontrer  ,  puisqu'on 
nous  y  oblige,  indiquons  la  différence  qui  existe 
entre  les  trois  actes,  par  lesquels  nous  avons  dit 
que  la  femme  peut  disposer  des  avantages  de  son 
hypothèque  légale  :  à  savoir,  la  cession  de  la  créance 
hypothécaire,  la  cession  du  rang  d'antériorité  et 
la  cession  de  l'hypothèque. 

Une  cession  de  créance  emporte,  par  voie  de 
conséquence,  la  cession  de  l'hypothèque  qui  ga- 
rantit cette  créance  :  le  cessionnaire  prend ,  sous 
tous  les  rapports,  la  place  du  cédant  ;  l'hypothèque, 

(1)  M.  Benech,  du  Nanlusement  applique  aux  droits  delà 
fevunc  sur  les  biens  de  son  mt^n^  n"'  xvirr  etsiiiv. 
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restant  attachée  à  la  même  obligation,  conserve 
naturellement  sa  force,  son  rang,  son  étendue,  sa 
durée. 

Quant  à  la  cession  du  rang,  on  conçoit  à  mer- 
veille qu'un  créancier  hypothécaire  puisse ,  sans 
céder  sa  créance,  céder  purement  et  simplement 
son  rang  d'antériorité  :  il  garde  sa  créance;  il 
garde  son  hypothèque  ;  il  s'en  prévaudra  à  l'égard 
de  tout  autre  que  de  celui  à  qui  l'antériorité  est 
cédée  ;   ce  dernier  sera  colloque  en  vertu  de  ses 
droits  propres,  mais  à  la  place  du  cédant,   qui 
prendra  la  place  du  cessionnaire.  Si  je  me  désiste 
de  mon  antériorité  au  profit  du  créancier  qui  vient 
immédiatement  après  moi,  il  y  a  une  interversion 
de  rangs  ;  chacune  des  parties  prend  le  rang  de 
l'autre.  Si  je  cède  mon  rang  à  un  créancier,  qui  est 
séparé  de  moi  par  un  créancier  intermédiaire,  le 
cessionnaire  ne  me  sera  substitué  que  dans  la  me- 
sure de  ce  qui  m'est  dû,  et  je  ne  serai  colloque 
moi-même  qu'après  le  créancier  intermédiaire,  à 
qui  ma  cession  ne  doit  ni  profiter  ni  nuire. 

Enfin,  un  créancier  hypothécaire  peut  céder  son 
hypothèque,  en  la  séparant  de  sa  créance  :  il  con- 
serve sa  créance,  qui  ne  sera  plus  que  chirogra- 
phaire  ;  l'hypothèque  se  détache  d'une  créance  pour 
s'attacher  à  une  autre  créance.  Le  cessionnaire  a 
droit  d'être  colloque  au  rang  de  son  cédant  ;  mais 
cette  collocation  a  lieu  pour  une  obligation  qui  lui 
est  propre. 

325.  De  ce  simple  exposé  résultent  des  diffé- 
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rences  caractéristiques  entre  la  cession  d'une 
créance  liypolliécaire,  la  cession  d'antériorité  et 
la  cession  d'iiypothèque. 

On  peut  céder  une  créance  hypothécaire  à  une 
personne,  qui  n'est  pas  même  créancière  chirogra- 
phaire  du  débiteur  cédé.  Le  cédant  cesse  d'avoir 
celui-ci  pour  obligé. 

On  ne  cède  l'antériorité  qu'à  une  personne  déjà 
créancière  du  même  débiteur,  et  déjà  pourvue  d'une 
hypothèque.  De  sorte  que  si  le  cessionnaire  perd 
son  hypothèque,  par  exemple ,  par  un  défaut  de 
renouvellement  d'inscription,  il  n'est  plus  en  état 
de  bénéficier  de  la  cession  (1).  Le  cédant  reste 
créancier  hypothécaire. 

On  peut  céder  son  hypothèque  à  une  personne 
qui  a  une  créance  contre  le  môme  débiteur,  mais 
qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque.  Le  cédant  de- 
meure créancier,  mais  créancier  purement  chiro- 
graphaire. 

326.  A  côté  de  ces  différences,  il  y  a  aussi  un 
point  commun  entre  la  cession  d'antériorité  et  la 
cession  d'hypothèque  ;  c'est  que  le  droit  du  ces- 
sionnaire est  subordonné  à  l'existence  de  la  créance 
du  cédant.  L'extinction  des  droits  du  cédant  on- 
traîne  l'inefficacité  de  la  cession"  :  telle  est  la  con- 
séquence du  principe  qu'on  ne  peut  céder  plus  de 
droits  qu'on  n'en  a  soi-même.  J'ai  consenti  à  vous 


(I)  Pajis,  24  août  1853.  (  Dali.,  64,  2,  106.*  Devill.,  53, 
2,  545.) 
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laisser  passer  avant  moi  dans  l'ordre;  j'ai  consenti 
à  ne  pas  vous  opposer  un  droit  de  préférence,  que 
j'ai  par  rapport  à  vous  :  cette  convention  devient 
inutile,  si  je  suis  dépouillé  de  tout  droit  de  préfé- 
rence (1).  De  même,  je  vous  cède  mon  hypothèque; 
mais  en  la  rattachant  à  votre  créance ,  je  ne  puis 
pas  la  rendre  plus  durable  ni  plus  étendue  que  si 
elle  était  restée  l'accessoire  de  ma  propre  créance  ; 
cette  hypothèque  ne  s'exercera  pas  pour  une  somme 
plus  considérable  que  celle  qui  m'est  due;  elle  s'é- 
teindra si  ma  créance  s'éteint  (2).  Bartole  a  net- 
tement établi  que  l'hypothèque  cédée  reste  limitée 
dans  son  existence  à  la  durée  de  la  créance  du 
cédant  (3). 

327.  Ces  caractères  étant  bien  définis,  fixons 
notre  opinion  sur  la  validité  de  chacune  de  ces 
cessions. 

La  cession  de  la  créance  hypothécaire  est  en  de- 
hors de  toute  controverse  ;  la  cession  d'antériorité 
n'a  pgs  rencontré  non  plus  d'adversaire;  mais, 
ainsi  que  nous  le  disions  ci-dessus  {!i) ,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  cession  d'hypothèque.  Tandis 
que  MM.  Championnière  et  Rigaud  soutiennent 
qu'elle  est  valable  (5),  M.  Zachariee  et  ses  annota- 

(1)  Cass.,  25  janvier  1853.  {Palais,  53,  t.  I,  p.  697.) 

(2)  Orléans,  16  mars  !S49.  (Devill.,  49,  2,  53.) 

(3)  Sur  la  loi  Fidejuss.  obtij.;  D.,  De  ftdejuss.  el  mandata 

(4)  N»  323.  • 

(5)  T.  II,  n"  1135. 
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teurs  croient  qu'elle  n'est  pas  possible  (1).  Bien 
plus,  dans  les  travaux  préparatoires  d'une  réforme 
hypothécaire,  provoques  et  publiés  par  M.  Martin 
du  Nord,  deux  facultés  de  droit,  celle  de  Stras- 
bourg et  celle  de  Caen  ,  proposèrent  de  trancher 
la  question  dans  un  sens  prohibitif  (2).  Ce  n'est  pas 
tout;  et,  lorsque  la  réforme  s'élabora  devant  l'As- 
semblée légiblative,  la  commission  fut  d'avis  de 
modifier  un  article  du  projet  du  Gouvernement , 
qui  admettait  qu'un  créancier  hypothécaire  peut 
«céder  son  hypothèque,  ou  son  rang  d'antério- 
j)  riorilé  « ,  et  qui  exigeait  seulement ,  en  ce  cas, 
un  acte  authentique  (5).  M.  de  Vatimesnil  motiva 
ainsi  cette  modification  : 

«  La  commission  ne  croit  pas  devoir  admettre  ce 

a)  T.  II.  §  288. 

(2)  T.  II,  p.  471  et  t.  III,  p.  403. 

(3)  Je  crois  nécessaire  de  donner  ici  le  texte  complet  des 
diflérentes  rédaclions  : 

!«  Projet  du  Gouvernement. —  «  A^t.  2139.  Le  créan- 
>•  cier  à  qui  Thypotlièque  a  été  consentie  ,  ses  héritiers  ou 
>»  ayants  cause  pourront  céder  celle  hijpoihèque  ou  son  rang 
»  d'antériorité,  mais  seulement  par  acte  authentique. 

M  Les  cessionnaires  n'en  seront  néanmoins  saisis  ,  à  l'é- 
»  gard  des  créanciers  des  cédants,  que  par  la  mention  qui 
»  sera  faite  de  la  cession  en  marge  de  l'inscription  de  cette 
»  hypothèque  (1).  » 

2°  Projet  de  la  commission  législative.  —  «  Art.  2159. 
»  Le  cessionnaire  de  toute  créance  privilégiée  ou  hypoihécaire, 

(1)  Impressions  de  C Assemblée  législative,  n*  915,  p.  28,  t.  IX.  Voyez 
le  rapport  de  M.  Persil,  p.  91  et  98. 
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»  genre  de  cession,  qui  lui  paraît  contraire  aux 
»  principes  et  sujet  à  de  graves  inconvénients  : 

»  Contraire  aux  principes,  car  l'hypothèque,  étant 
»  un  accessoire,  est  naturellement  transmise  en 
»  même  temps  que  la  créance  dont  elle  forme  la 
»  sûreté;  mais  on  ne  conçoit  pas  bien  qu'elle 
»  puisse  être  détachée  de  la  créance,  pour  être  cé- 
»  dée  isolément. 

»  Sujet  à  de  graves  inconvénients,  car,  dans  le  sys- 

»  et  la  personne  valablement  subrogée  dans  ladite  créance, 
»  exerceront  sur  Timmeuble  les  mêmes  droits  que  le  cédant 
»  ou  subrogeant. 

»  Le  cessionnaire  ou  subrogé  par  acte  authentique  pourra 
»  faire  faire  mention,  en  marge  de  l'inscription  prise  par  soQ 
»  auteur,  du  titre  par  lequel  la  cession  ou  subrogation  aura 
«  été  efiPectuée.  L'effet  de  cette  mention  ?era  d'empêcher  que, 
w  postérieurement  à  sa  jlate,  Tinscription  puisse  être  rayée 
M  au  préjudice  du  cessionnaire  ou  subrogé  (1).  » 

3°  Projet  du  cosErL  d'État.  —  «  Art.  2142.  Le  créan- 
»  cier  à  qui  l'hypothèque  a  été  consentie,  ses  héritiers  ou 
»  ayants  cause,  peuvent  céder  leur  créance  hypothécaire  ou 
»  leur  rang  d'antériorité,  mais  seulement  par  acte  autiientique. 

5>  Les  cessionnaires  des  créances  hypothécaires  ne  seront 
ï)  néanmoins  saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  mention, 
»  en  marge  de  l'inscription,  de  la  cession  et  de  la  notification 
»  prescrite  par  l'art.  1690. 

»  Si  le  rang  d'antériorité  seul  a  été  cédé,  la  mention  de 
»  cette  cession  en  marge  de  l'inscription  suflBra  (2).  »» 


(1}  Compte  rendu  des  séances  de  I^Asseynblée  législative,  t.  VII,  an- 
nexes, p.  151. 

(2)  Impressions  de  l'AtsemUAée  législative,  annexe  au  n°  915,  p.  40, 
t.  XXVIII. 
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r  tème  que  nous  combattons,  le  créancier  qui  au- 
»  rait  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles  pour- 
»  rait,  en  conservant  sa  créance  et  son  hypothèque 
»  sur  un  des  immeubles,  faire  une  sorte  de  trafic 
»  très  fâcheux  de  cette  même  hypothèque,  en  tant 
»  qu'elle  frapperait  sur  les  autres  immeubles  (1).  » 
Le  Conseil  d'État  dirigea  la  même  critique  con- 
tre Tarticle  du  projet,  et  au  lieu  de   «  le  créan- 
»  cier,  etc.,  et  ses  ayants  cause  pourront  céder 
T)  cette  hypothèque  ou  son  rang  d'antériorité,  »  il 
proposa  de  mettre  «  céder  leur  créance  hypothé- 
»  Caire  ou  leur  rang  d'antériorité.  »   M.  Bethmont 
expliqua  ce  changement  en  disant  :  «  Le  projet 
»  paraît  admettre  qu'un  créancier  hypothécaire 
V  pourra  céder  son  hypothèque,  sans  sa  créance. 
»  Une  semblable  cession  ne  se  conçoit  pas.  On  doit 
»  donc  exprimer  formellement  la  faculté  de  céder 
»  la  créance  hypothécaire,,  mais  non  la  faculté  de 
»  céder  l'hypothèque  comme  un  droit  distinct,  dé- 
»  taché  de  l'obligation  (2).  » 

328.  Voilà  assurément  un  concours  d'autorités 
graves;  il  ne  fallait  rien  moinsque  leur  nom  et 
leur  poids,  pour  ébranler  l'opinion  contraire,  fon-* 


(1)  Compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  législative ^ 
t.  VII,  annr-xes,  p.  137. 

Le  proj^'t  de  la  comnnssion  a  été,  sous  ce  rapport,  adopté 
par  rAssemblée  sans  discussion  et  sans  modification.  Séance 
du  2i)  février  1851,  t.  XII,  p.  233  du  Compte  rendu. 

(2)  Rapport  de  M.  Bethmont,  p.  49  et  63. 
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dée  sur  une  pratique  constante,  sur  les  notions  du 
bon  sens,  sur  la  liberté  des  conventions  et  sur  le 
sentiment  à  peu  près  général.  Au  surplus,  ce  n'était 
pas  seulement  aux  femmes  qu'on  voulait  enlever 
le  droit  de  céder  leur  hypothèque  ;  c'était  h  tout 
créancier  quelconque.  Car  les  articles  auxquels 
nous  faisons  allusion,  s'appliquent  aux  cessions 
de  l'hypothèque  en  général;  ils  englobent  dans 
leur  étendue  tous  les  cédants  et  cessionnaires 
quelconques. 

Cependant,  ces  scrupules  venus  de  si  haut  sont 
bien  difficiles  à  comprendre  ;  et  certes,  il  n'est  pas 
permis  à  ceux  qui  font  la  loi,  de  s'écarter  si  facile- 
ment des  principes  généralement  reçus,  de  traiter 
avec  si  peu  de  considération  la  liberté  des  con- 
ventions. 

Examinons  en  effet  les  raisons  développées  par 
M.  de  Vatimesnil  î 

La  cession  de  l'hypothèque  sans  la  créance,  dit- 
il,  de  l'accessoire  sans  le  principal,  est  contraire 
aux  principes.  J'entends  bien  qu'un  droit  acces- 
soire, un  droit  de  garantie,  ne  saurait  exister  sans 
un  objet  principal,  et  avoir  une  destinée  indépen- 
dante; mais  pourquoi  serait-il  illogique  de  le  faire 
passer  d'une  obligation  principale  à  une  autre  obli- 
gation principale?  Est-il  dans  sa  nature  d'être  in- 
cessible? Le  point  essentiel  n'est -il  pas  qu'il  y  ait 
une  créance,  dont  l'hypothèque  assure  le  paiement? 
L'hypothèque  est  un  droit  réel,  qui  ne  s'identifie 
pas  avec  le  droit  personnel  auquel  elle  se  rattache; 
le  créancier  peut  y  renoncer,  sans   altérer   sa 
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créance  en  elle-même  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
y  renoncer  au  profit  d'autrui  ?  Je  n'aperçois  pas 
l'impossibilité  juridique  de  cette  transmission;  et, 
avant  1850,  peu  de  personnes  versées  dans  l'étude 
du  droit  l'avaient  aperçue. 

329.  Elle  engendre,  dit-on,  des  inconvénients  : 
celui  qui  a  une  hypothèque  sur  plusieurs  immeu- 
bles, pourra,  tout  en  conservant  sa  garantie  sur 
un  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante,  trafi- 
quer de  son  droit  réel  sur  les  autres  immeubles, 
au  détriment  du  débiteur  et  des  tiers. 

Mais  ne  serait-ce  pas  par  irréflexion  que  cette 
assertion  est  sortie  de  la  plume  de  l'habile  rappor- 
teur de  la  commission  de  l'Assemblée  législative  ? 
Une  hypothèque  reçoit,  au  moment  de  sa  constitu- 
tion, une  mesure,  des  limites,  des  conditions  d'exis- 
tence, que  le  créancier  n'a  pas  le  pouvoir  d'élargir 
et  d'étendre;  établie  pour  sûreté  d'une  somme 
déterminée,  elle  ne  pourra  jamais  garantir  le  paie- 
ment d'une  somme  plus  considérable,  lors  même 
que  les  immeubles  grevés  auraient  beaucoup  plus 
de  valeur  qu'il  ne  le  faut  pour  la  créance  primiti- 
vement garantie.  Chaque  immeuble  ne  répond  de 
la  somme  fixée,  que  sous  la  condition  que  les  autres 
immeubles  ne  la  procureront  pas. 

Il  semble  donc  que  les  inconvénients  signalés 
sont  chimériques.  On  invente  des  principes  incon- 
nus et  l'on  se  crée  des  craintes  exagérées,  pour  en- 
lacer la  liberté  des  conventions  et  le  crédit  dans 
des  entraves  incompréhensibles. 
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330.  Mais  c'est  assez  raisonner  et  discuter,  car 
le  législateur  a  enfin  prononcé  dans  l'article  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855. 

On  vient  de  le  voir,  en  effet,  lors  de  l'élabora- 
tion du  projet  de  1850,  la  question  a  été  nette- 
ment posée,  et  il  n'était  plus  possible  qu'elle  pas- 
sât désormais  inaperçue.  Or,  le  Gouvernement  a 
proposé,  et  le  Corps  législatif  a  voté,  en  1855,  un 
texte  qui  admet  la  cession  de  l'hypothèque  légale 
par  la  femme  mariée,  en  la  soumettant  à  une 
forme  authentique.  Pourquoi  donc  douter  encore 
d'une  chose,  dont  la  théorie  a  pu  s'effrayer,  mais 
qui  a  toujours  paru,  dans  la  pratique,  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  rationnelle  du  monde?  Notez  bien 
que  s'il  y  a  une  hypothèque,  relativement  à  laquelle 
des  raisons  spéciales  auraient  pu  faire  hésiter,  c'est 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée;  car  elle 
est  accordée  par  une  faveur  de  la  loi,  à  un  créan- 
cier qui  est  dans  une  situation  exceptionnelle.  Et 
c'est  cependant  cette  hypothèque,  dont  notre  ar- 
ticle autorise  la  cession.  La  question  est  donc 
tranchée  désormais;  et  la  décision  de  notre  arti- 
cle, quoique  ne  parlant  que  de  la  cession  de  l'hypo* 
thèque  légale,  s'étend,  à  fortiori  et  nécessairement, 
à  la  cession  de  toute  hypothèque  quelconque.  Cet 
article  détruit  de  fond  en  comble  les  subtilités 
de  1850. 

331.  Néanmoins  M.  Benech  a  cru  pouvoir  ensei- 
gner que,  par  son  article  9,  la  loi  du  23  mars  n'a 
eu  qu'une  intention,  celle  de  s'assimiler  et  de  con- 
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sacrer  les  réformes  que  l'Assemblée  législative 
avait  adoptées,  et  que  les  mots  «  cession  d'hypo- 
thèque » ,  doivent  s'entendre  d'une  cession  d'anté- 
riorité de  rang  (1).  Mais  rien  n'est  plus  insoute- 
nable, quand  on  remarque  que  la  rédaction  adop- 
tée se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  projet  du 
Gouvernement  en  i8/i9,  lequel  était  faromble  à 
la  cession,  et  qu'elle  s'écarte  au  contraire  tout  à 
fait  de  la  rédaction  que  l'Assemblée  législative 
avait  substituée,  en  vue  de  proscrire  la  cession 
de  l'hypothèque  (2).  Ajoutons  que  le  projet  de  loi 
présenté  au  Corps  législatif  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
3>  femmes  ne  peuvent  céder  leurs  droits  à  Thy- 
«  pothèque  et  y  renoncer,  etc.  » ,  ce  qui  pouvait 
s'interpréter  dans  le  sens  des  pensées  restrictives 
de  l'Assemblée  législative;  mais  que  la  Commis- 
sion du  Corps  législatif  a  fait  subir  à  ce  projet  un 
changement  de  rédaction,  qui  a  mis  le  texte  dans 
l'état  où  il  est  aujourd'hui,  «afin,  disait  M.  de 
ï  Belleyrae,  de  bien  établir  que  la  loi  actuelle  n'a 
»  pas  pour  but  de  modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  la 
»  législation  relative  aux  droits  de  la  femme  ma- 


(1)  Loc.  cil. 

(2)  Projet  du  Gouvernement,  en  1849  :  «  Le  créancier  a 
»  qui  riiypolhèque  a  été  consentie  ,  ses  héritiers  ou  ayants 
»  cause  pourront  céder  celte  hypothèque  ou  son  rang  d'an- 
«  tériorité,  mais  seulement  par  acte  authentique.  »  ImpreS' 
ùons  de  rassemblée  législative,  n°  915,  p.  28,  t.  IX. 

Projet  du  Gouvernement,  en  1853  :  «  Les  femmes  ne  peu- 
»  vent  céder  letirs  droits  à  l'hypothèque  légale,  ou  y  renon- 
»  cer,  que  par  acte  authentique.  »  Infrà,  appendice,  p.  xx. 
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»  riée,  en  matière  de  cession  ou   de  renonciation 
»  à  une  hypothèque  légale  (1).  » 

Or,  si  l'on  compare    le  texte  primitif  et  non 
amendé,  avec  les  textes  de  l'Assemblée  législative 
et  du  Conseil  d*État  de  1850  (2),  on  ne  doutera 
pas  de  l'importance  qu'ont  les  termes  du  rapport 
de  M.  de  Belleyme,  organe  de  la  Commission  du 
Corps  législatif.  Cette  Commission  savait  que  la 
rédaction  proposée  se  prêtait  à  la  condamnation 
de  la  cession  d'hypothèque  ;   car  cette  rédaction 
était  calquée  sur  des  textes  qui,  expliqués  par 
d'autres  textes  du  même  ensemble  (3),  arrivaient 
à  proscrire  positivement  ce  genre  de  cession.  Il 
fallait  donc  recourir  à  une  formule  différente,  pour 
éviter  les  équivoques,  pour  couper  court  à  des 
rapprochements  trompeurs,  et  pour  maintenir  la 
pratique  des   tribunaux  dans  ses   plus  constants 
usages.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'amendement 
du  Corps  législatif,  adopté  par  le  conseil  d'État. 
Ceci  établi,  qui  peutraisonnablement  douter  que 
le  législateur,  lorsqu'il  s'est  exprimé  si  nettement 
par  Ir  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi,  n'a  pas  résolu 
la  question  duna  le  sens  de  la  validité  de  la  cession 
de  l'hypothèque?  Et  tout  ce  qui  se  dit  de  contraire 
n'est-il  pas  un  vain  effort  pour  enchaîner  la  liberté 
des  femmes,  gêner  les  transactions  et  hérisser  d'en- 
traves et  de  difficultés  le  crédit  privé  ? 

(1)  Rapport  de  M.  de  Belleyme  ;  in/rà,  appendice,  p.  xlviii. 

(2)  Suprà,  n'-ZT?,  (note). 

(3)  Je  les  ai  cités,  n°  327,  en  note. 


382  TRANSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

En  résumé,  tout  créancier,  et  en  particulier  la 
femme  mariée,  peut  céder  sa  créance  hypothécaire 
à  un  tiers,  quel  qu'il  soit  ;  il  peut  céder  son  hypo- 
thèque à  un  créancier  du  même  débiteur;  il  peut 
céder  simplement  son  rang  de  priorité  à  un  créan- 
cier hypothécaire  postérieur  (1). 

332.  Le  second  acte  dont  s'occupe  l'article  9, 
et  dont  nous  voulons  parler  tout  de  suite,  est  la 
renonciation  faite  par  une  femme  à  son  hypothèque 
légale,  au  profit  d'un  créancier  de  son  mari.  On  a 
aussi  disputé  beaucoup  sur  les  effets  de  cet  acte  (2); 
on  a  multiplié  les  subtilités,  les  arguments  et  les 
doutes,  et  Dieu  sait  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la 
question  de  savoir  si  cette  renonciation  injavorem 
emportait  transmission  de  l'hypothèque,  ou  si  elle 
était  purement  éxtinctive.  Heureusement  que  la 
loi  du  23  mars  1855  y  a  pourvu.  Le  rapprochement 
fait  dans  notre  article  entre  la  cession  et  la  renon- 
ciation^ pour  les  astreindre,  l'une  comme  l'autre,  à 
une  mention  qui  assigne  un  rang  de  collocation, 
est  un  argument  décisif  pour  l'opinion  que  nouc> 
avons  embrassée,  à  savoir  que  la  renonciation  à 
une  hyhothèque  en  faveur  d'un  tiers,  équivaut  au 
transport  de  cette  hypothèque  (3).  Ce  qui  dissipe- 
rait les  doutes,  s'il  en  restait,  c'est  le  second  alinéa 


(1)  MM.  Rivière  et  Huguet  ont  fait  là-dessus  une  bonne 
dissertation,  n"  38t  et  suiv. 

(2)  Mon  Coram.  des  Hypothèques  ^  n*  600. 

(3)  Id, 
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de  cet  article,  qui  exprime  que  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  renonciations,  de  même  que  les  cession- 
naires,  exercent  les  droits  hypothécaires  de  leur 
auteur. 

333.  Reprenons  maintenant  les  cessions  en  gé- 
néral et  abstraction  faite  de  la  forme  qu'elles 
affectent. 

La  loi  du  23  mars  1855  est  allée  au  plus  pressé, 
c'est-à-dire  à  la  cession  d'hypothèque  qui,  étant 
mise  en  doute  et  contestée,  frappait  plus  spéciale- 
ment son  attention;  elle  autorise  la  cession  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  elle  la  régle- 
mente. 

Mais  notre  article  ne  parle  pas  d'une  manière 
spéciale  des  cessions  de  priorité  ;  est-ce  à  dire  qu'il 
les  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions?    Nulle- 
ment; car  céder  le  rang  d'une  hypothèque,  c'est 
céder  une   partie  des   avantages   de  l'hypothè- 
que;  c'est  en  quelque  sorte  faire  une   cession 
partielle  de  l'hypothèque.  Il  y  d'ailleurs  exacte- 
ment les  mêmes  raisons  pour  exiger  l'authenticité 
de  l'acte  de  ccceion   et  la  publicité:  la  femme  a 
besoin  d'être  protégée  contre  une  cession  d'anté- 
riorité, aussi  bien  que  contre  une  cession  d'hypo- 
thèque; elle  s'expose  par  l'un  comme  par  l'autre 
de  ces  deux  actes,  à  perdre  ce  qui  lui  est  dû.  Les 
conseils  d'un  homme  expérimenté  sont  d'une  évi- 
dente utilité  pour  des  actes  qui,  comme  la  cession 
d'un  rang  de  collocation,  ont  des  effets  difficiles  à 
définir.  Quant  à  la  publicité,  elle  intéresse,  dans  le 
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cas  de  cession  d'antériorité,  non  moins  que  dans 
le  cas  de  cession  d'hypothèque,  ceux  à  qui  la  femme 
proposerait  ensuite  de  céder,  ou  son  hypothèque, 
ou  son  rang  hypothécaire. 

Il  est  donc  évident  qu'un  créancier  hypothécaire 
du  mari,  à  qui  la  femme  consent  une  antériorité  par 
rapport  à  elle,  doit  faire  constater  ce  consentement 
■  par  acte  authentique,  et  mentionner  cette  modifi- 
cation de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  en  marge 
de  l'inscription  de  cette  hypothèque. 

334.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  sa- 
voir si  la  disposition  de  notre  article  régit,  non  pas 
seulement  la  cession  de  l'hypotlièque  et  la  cession 
du  rang  hypothécaire,  mais  encore  la  cession  de  la 
créance  même  delà  femme  contre  son  mari.  Comme 
nous  l'avons  dit,  cette  cession  emporte  implicite- 
ment avec  elle  transmission  de  l'hypothèque  qui 
garantit  le  fond  du  droit.  De  là  il  paraît  facile  de 
conclure  que,  puisque  la  cession  dont  il  s'agit  ren- 
ferme une  cession  d'hypothèque,  elle  doit  être  rp- 
vêtue  des  formes  prescrites  pour  cette  dernière 
espèce  de  cession. 

335.  Néanmoins,  cette  conclusion  est  fortement 
combattue  (1). 

La  loi  du  23  mars  1855,  dit-on,  ne  s'est  pas  oc- 
cupée des  cessions  de  créances  ;  elle  les  laisse  sous 

(1)  MM.  Rivière  et  Huguet,  n°  393. 
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l'empire  de  rarlicle  1690  du  Code  Napoléon  ;  elle 
De  parle  que  de  la  cession  de  l'hypothèque  sans  la 
créance  ;  elle  n'a  porté  son  attention  que  sur  cette 
matière  de  la  subrogation  dans  les  hypothèques  lé- 
gales des  femmes,  matière  si  usuelle,  si  délicate, 
et  quelquefois  si  périlleuse,  dans  l'état  antérieur 
de»la  législation.  Or,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  cession  directe  et  principale  d'un  droit,  et 
la  transmission  de  ce  même  droit  par  voie  de 
conséquence  d'un^  cession  ayant  un  autre  objet. 
C'est  par  l'objet  principal  d'une  convention  que 
se  déterminent  sa  forme  et  ses  solennités.  Quelles 
que  soient  les  garanties  qui  entourent  une  obliga- 
tion, la  cession  de  cette  obligation  ne  doit  être  ré- 
glée que  par  les  lois  faites  pour  les  cessions   de 
créances  en  général.  Or,  la  cession  de  créance  est 
régie  par  le  Code  Napoléon  :  ce  Code  n'exige  pas 
que   l'acte   soit  authentique;  il  ne  prescrit  pas 
d'autre  condition  de  publicité  que  la  signification 
du  transport  au  débiteur  cédé.  Quant  à  la  loi  nou- 
velle, elle  n'ajoute  rien  à  ces  dispositions,  puis- 
qu'elle ne  s'occupe  pas  du  transport  des  créances. 
Il  en  résulte  que  le  cessionnaire  d'une  créance,, 
pour  en  être  saisi  à  l'égard  des  tiers,  n'a  qu'à  se 
conformer  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon. 
Une  fois  investi  du  droit  personnel  et  principal, 
il  a,  par  une  conséquence  nécessaire ,  tous  les 
droits  accessoires  qui  garantissent  l'obligation  ;  il 
n'a  rien  à  faire  de  spécial  pour  acquérir  un  de 
ces  droits  accessoires,  par  exemple  une  hypothè- 
que; car  cette  acquisition  est  implicitement  ren- 

25 
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fermée  dans  une  autre  acquisition,  qui  est  parfai- 
tement accomplie. 

336.  11  ne  nous  paraît  pas  facile  d'adopter  cette 
théorie. 

Quel  est  le  principe  de  notre  article?  C'est  que 
la  dispense  de  l'inscription  est  un  privilège  i>er- 
sonnel  à  la  femme,  et  qu'il  ne  passe  pas  aux  tiers, 
lesquels  ne  peuvent  être  nantis  des  droits  de  la 
femme  qu'à  la  condition  de  les  manifester  et  de 
les  publier  (d).  Or,  si  l'on  admet  l'opinion  que 
nous  combattons ,  voilà  des  tiers ,  qui  n'auront 
de  rang  que  par  l'hypothèque  de  la  femme,  et 
qui  cependant  jouiront  de  cette  hypothèque  sans  la 
promulguer  par  l'inscription.  Le  système  de  la  loi 
répugne  à  cette  idée. 

Lorsqu'on  discuta  à  l'Assemblée  législative  la 
question  des  subrogations,  on  entendit  positive- 
ment que  les  cessions  des  créances  hypothécaires 
des  femmes  ne  pourraient  avoir  lieu  que  par  acte 
authentique  et  avec  le  cortège  d'une  publicité  pro- 
pre à  éveiller  les  tiers.  On  n'a  qu'à  voir  les  amen- 
dements de  la  commission  de  l'Assemblée  législa- 
tive et  du  conseil  d'État;  ils  sont  formels  et  précis. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  des  jurisconsultes 
distingués  qui  inspiraient  ces  amendements,  en 
même  temps  qu'on  rejetait  la  faculté  de  céder 
l'hypothèque  légale  sans  la  créance,  on  voulait  que 
la  cession  de  la  créance  hypothécaire  ne  se  fit  pas 

-      (1)  Suprà,  no  319. 
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sans  des  garanties  spéciales  ajoutées  à  Tarticle  1690 
du  Code  Napoléon.  Personne  ne  contestera  cette 
assertion  (1). 

Depuis,  qu'est-il  arrivé? 

On  n'a  pas  voulu  enlever  à  la  femme  le  droit  de 
céder  son  hypothèque  légale  sans  sa  créance  ;  on  a 
réformé  à  cet  égard  les  propositions  de  M.  de  Vati- 
mesnil  et  de  M.  Bethmont.  Mais  il  n'est  entré  dans 
la  pensée  de  personne  de  s'écarter  de  leur  système, 
en  ce  qui  concerne  la  publicité  à  donner  aux  ces- 
sions de  la  créance  hypothécaire  de  la  femme. 
Nous  disons  donc  que,  sous  ce  rapport,  les  élé- 
ments de  discussion  fournis  par  les  amendements 
de  MM.  deVatimesnil  et  Bethmont,  jettent  unjour 
-décisif  sur  notre  question. 

Et  puis,  le  texte  n'est-il  pas  là?  S'il  diffère  des 
deux  amendements  dont  nous  venons  de  parler  ; 
s'il  a  été  rédigé  pour  embrasser  la  cession  d'hy- 
pothèque ,  même  lorsque  la  créance  principale 
n'est  pas  cédée ,  contient-il  quelques  mots  qui 
excluent  la  cession  d'hypothèque  unie  à  la  ces- 
sion de  la  créance?  Évidemment  non  !  11  y  a  deux 
manières  de  céder  son  hypothèque  légale  :  on  peut 
la  céder  seule  et  abstraction  faite  de  la  créance; 
on  peut  aussi  la  céder  avec  la  créance  princi- 
pale. Eh  bien  !  l'article  9  embrasse  ces  deux  cas;  et 
il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  son  texte  quoi 
que  ce  soit  qui  le  restreigne  au  premier  en  ex- 
cluant le  second, 

(1)  Suprà,  n'  327. 
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Allons  d'ailleurs  au  fond  des  choses  :  qu'est-ce 
que  la  cession  faite  par  une  femme  au  créan- 
cier de  sou  mari  et  portant  sur  ses  droits ,  créan- 
ces et  reprises?  C'est  en  définitive  une  cession  de 
riiypothèque  de  la  femme  pour  être  utilement 
payé;  c'est  une  garantie  donnée  au  créancier; 
c'est  une  facilité  accordée  au  crédit  du  mari  pour 
procurer  à  ce  tiers  des  sûretés  convenables. 
Or,  quelle  diflérence  y  a-t-il,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  ici,  entre  ce.  cas  et  celui  d'une 
cession  pure  et  bimplc  d'hypothèque  ou  de  rang 
hypothécaire  ? 

337.  On  demande  si  la  disposition  de  l'^article  9 
est  encore  applicable  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ?  Nous  le  pensons  :  les  expressions  de  cet  ar- 
ticle sont  générales  et  embrassent  les  cessions  et 
renonciations  qu'une  femme  devenue  veuve  fera 
relativement  à  son  hypothèque  légale.  Par  consé- 
quent, l'authenticité  et  la  publicité  seront  néces- 
saires. Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  raisons 
d'exiger  un  acte  authentique  et  la  présence  d'un 
officier  public,  puisque  la  femme  n'est  plus  sous 
l'influence  de  son  mari;  mais  on  ne  peut  pas  divi- 
ser l'article  9,  et  n'appliquer  qu'une  de  ses  parties 
sans  l'autre. 

338.  Voyons  maintenant  l'efifet  des  mesures 
prescrites  par  l'article  9,  pour  rendre  publiques 
les  subrogations  dans  les  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées. 
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Lorsqu'une  femme  aura  cédé  son  hypothèque 
successivement  à  plusieurs  créanciers,  ceux-ci  se- 
ront colloques  sur  la  somme  totale  de  ses  créances, 
dans  l'ordre  des  mentions  par  eux  requises  en 
marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale.  Le 
cessionnaire  qui  aura  été  le  premier  subrogé  dans 
le  droit  de  la  femme,  perdra  le  bénéfice  de  son  an- 
tériorité, s'il  se  laisse  devancer  par  un  autre  dans 
Taccomplissement  de  la  formalité  prescrite.  Telle 
est  la  décision  du  second  alinéa  de  notre  article. 

o39.  Mais  supposons  que  deux  cessionnaires  de 
la  femme  aient  fait  accomplir  le  même  jour,  la  for- 
malité de  la  mention  en  marge  de  l'inscription. 
Quel  ordre  établir  entre  eux?  Il  faut  évidemment 
régler  ce  cas  conformément  à  l'article  2lû7  du 
Code  Napoléon,  et  les  faire  venir  en  concurrence 
l'un  avec  l'autre  ;  car  ces  mentions  jouent ,  les 
unes  par  rapport  aux  autres,  absolument  le  rôle 
d'inscriptions. 

3Û0.  C'est  dans  l'intérêt  des  divers  cessionnai- 
res qui  sont  appelés  à  profiter  de  l'hypothèque  de 
la  femme,  que  l'article  9  a  créé  des  moyens  de  pu- 
blicité. Le  cessionnaire  de  l'hypothèque  d'une 
femme  mariée  a  deux  formalités  à  remplir  :  l'une 
est  d'inscrire,  à  son  profit,  l'hypothèque  de  la 
femme  ;  l'autre  est  de  mentionner  la  cession  en 
marge  de  l'inscription.  On  voit  que  les  deux  for- 
malités se  lient,  et  que  la  seconde  est  attachée  à  la 
première  ;  de  telle  sorte  que,  dans  la  pensée  de 
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notre  article,  l'inscription  est  le  moyen  de  parvenir 
ensuite  à  la  mention  de  la  cession. 


34 1.  Si  le  premier  cession n aire  omet  de  faire  la 
mention ,  cette  omission  profitera  aux  cessionnai- 
res  postérieurs  de  la  même  hypothèque,  qui  se  se- 
ront conformés  à  la  loi.  L'article  lui-même  le  dit; 
et  nous  l'avons  rappelé  au  n"  338. 

Mais  à  qui  profitera  le  défaut  d'inscription  de 
l'hypothèque  légale  par  le  cessionnaire  ?  Les  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  du  mari  pourront- 
ils  s'en  prévaloir  ?  Non  ;  ils  n'y  ont  pas  intérêt;  car,  • 
le  cessionnaire  écarté  ,  la  femme  prendrait  sa 
place  ;  et  comme  elle  n'a  pas  besoin  de  justifier 
d'une  inscription,  elle  serait  colloquée.  Vaine- 
ment, les  créanciers  du  mari  objecteraient-ils  à  la 
femme  qu'elle  a  cédé  son  hypothèque;  cette  ces- 
sion, qui  n'a  pas  été  régularisée  à  leur  égard,  et 
qui  est  d'ailleurs  pour  eux  res  inter  alios  acta ,  ne 
doit  ni  leur  nuire,  ni  leur  profiter. 

342.  Que  résulte- t-il  de  là?  C'est  que  l'article  9 
n'a  d'utilité  et  d'intérêt,  que  lorsque  la  femme  a 
fait  plusieurs  cessions  successives  de  son  hypothè- 
que ;  mais  qu'il  reste  sans  application,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  seul  cessionnaire.  De  sorte  qu'un  ces- 
sionnaire de  l'hypothèque  d'une  femme  mariée 
aura  impunément  négligé  d'observer  l'article  9 
de  notre  loi,  pourvu  que  la  femme  n'ait  point 
fait  ultérieurement  d'autre  cession  ,  et  que 
les  ayants    cause  du  mari  soient  par  conséquent 
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les  seuls  qui  viennent  contester  le  défaut  d'ins- 
cription. 

Néanmoins,  comme  un  cessionnaire  peut  tou- 
jours craindre  une  cession  postérieure  à  la  sienne, 
il  s'empressera  vraisemblablement  d'inscrire  l'hy- 
pothèque légale  et  de  mentionner  sa  cession.  La 
crainte  d'un  danger  si  facile  à  réaliser,  sera  donc 
la  sanction  de  la  loi  et  procurera  dans  la  plupart 
des  cas  son  exécution. 

3/iS.  La  pratique  n'est  pas  fixée  sur  la  manière 
d'appliquer  l'aiticle  9,  lorsque  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  est  con- 
sentie à  propos  d'une  créance  garantie  en  même 
temps  par  une  hypothèque  conventionnelle.  L'ins- 
cription de  la  subrogation  doit-elle  être  faite  d'une 
manière  distincte?  Peut-on,  au  contraire,  la  re- 
quérir cumulativement  avec  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle?  Puis,  subsidiairement, 
faut-il  présenter  au  conservateur  des  bordereaux 
séparés,  contenant  chacun  les  mentions  propres 
à  l'inscription  qu'il  s'agit  de  requérir? 

Cette  question  est  de  nature  à  se  présenter  fré- 
quemment, car  lorsque  la  femme  subroge  dans 
son  hypothèque  légale  un  créancier  de  son  mari^ 
celui-ci  consent  le  plus  souvent  à  ce  créancier  une 
hypothèque  conventionnelle  sur  ses  immeubles. 
La  femme  peut  elle  même  subroger  dans  son  hy- 
pothèque légale  un  créancier  auquel  elle  consent 
une  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens 
propres. 
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Nous  croyons  que,  dans  ces  différentes  hypothè- 
ses, on  pourra  requérir  cumulativement  l'inscrip- 
tion de  l'hypotlièque  conventionnelle  et  de  l'hypo- 
thèque légale,  à  la  condition  bien  entendu  que 
cette  inscription  unique  contienne,  pour  chacun 
des  droits  inscrits,  les  indications  prescrites  par  le 
Code  Napoléon  ;  à  savoir,  celles  qui  sonténumérées 
dans  l'arlicle  21 /i8,  en  ce  qui  concerne  l'hypothè- 
que conventionnelle,  et  celles  qui  sont  énumérées 
dans  l'article  2153,  en  ce  qui  concerne  l'hypothè- 
que légale.  Ces  formalités  sont  substantielles  ;  rien 
ne  saurait  en  dispenser;  et  c'est  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  été  remplies  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  en  date  du  li  février  1856,  rendu 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon  et  par  application 
de  l'article  219/i,  a  décidé  que  «la  simple  mention 
»  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
»  femme,  accessoirement  à  l'inscription  d'une  hy- 
»  pothèque  conventionnelle,  ne  présentant  pas 
»  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
»  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  elle-même, 
»  ne  saurait  équipoller  à  cette  inscription  et  la 
»  remplacer.  »  (1)  11  ne  faudrait  voir  dans  cet  ar- 
rêt rien  de  contraire  à  notre  opinion.  C'est  même 
vers  notre  sens  que  paraîL  incliner  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  13  novembre  1854,  bien 
que  la  question  d'inscription  n'ait  pas  été  décisive 
dans  l'espèce  (2). 

(l)Devill.,  56,  1,  '1-15. 
(2)  Dcvill.,5,'j,  1,  193. 
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Ce  qui  détermine  notre  solution,  c'est  qu'elle 
donne  une  complète  satisfaction  à  l'intérêt  des 
tiers,  à  cet  intérêt  de  publicité  que  la  loi  du  23 
mars  1855  a  en  vue  de  sauvegarder.  Les  tiers,  en 
consultant  les  registres,  y  trouveront  tout  ce  qu'il 
leur  importe  de  connaître,  tout  ce  que  l'article 
2153  du  Code  Napoléon  prescrit  de  leur'faire  sa- 
voir. Dès  lors,  une  double  inscription  entraîne- 
rait des  frais  inutiles  (1). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  si  une  seule 
inscription  suffit,  il  serait  superflu  de  présenter 
au  conservateur  des  bordereaux  distincts. 

34û.  Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
l'article  9,  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  s'occupe 
que  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
et  que  les  cessions  que  ferait  tout  autre  créancier 
de  son  hypothèque,  n'ont  pas  besoin  d'être  men- 
tionnées en  marge  de  l'inscription  du  cédant,  pour 
être  opposables  à  des  cessionnaires  postérieurs.  Le 
silence  du  législateur  à  cet  égard  s'explique  par 
la  rareté  des  cessions  d'hypothèques  ordinaires, 
faites  sans  la  cession  simultanée  de  la  créance.  Le 
législateur  n'était  sollicité  par  aucun  intérêt  pres- 
sant,  à  sortir,  pour  ce  cas,   des  dispositions  du 

(1)  D'après  M.  Ducrnet,  r!nn<;  ses  Élndç%  mr  les  difficul- 
tés qjie  présenta  V application  de  In  loi  sur  la  transcription^ 
cette  solution  est  suivie  par  les  notaires  de  Lyon  et  elle  est 
également  conforme  aux  usages  adoptés  par  les  notaires  de 
Paris. 
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Code  Napoléon.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  des 
cessions  et  subrogations  des  hypothèques  légales  ; 
il  y  avait  là  un  grave  sujet  de  difficultés  et  une 
grande  cause  de  périls.  Le  législateur  qui  refor- 
mait la  législation  hypothécaire,  ne  pouvait  donc 
y  rester  indififérent. 


ARTICLE   10. 

La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du 
1"  janvier  1856. 

ARTICLE    11. 

Les  articles  1,2,  3,  4  et  9  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine,  et  aux  jufjemcnts  rendus  avant  le 
1"  janvier  1856. 

Leur  effet  est  règle  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution  , 
nullité  ou  rescision  d*un  acte  non  transcrit, 
mais  ayant  date  c(*rtaine  avant  la  même  épo- 
que, doivent  être  transcrits  conformément  à 
l'article  4  de  la  présente  loi. 

Le  vendeur,  dont  le  privilège  serait  éteint 
au  moment  où  la  présente  loi  deviendra  axé- 
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cutoire,  pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers, 
l'action  résolutoire  qui  lui  appartient  aux 
termes  de  l'article  1654  du  Code  Napoléon,  eu 
faisant  inscrire  son  action  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  10  (1)  doit 
être  prise  dans  l'année  à  compter  du  jour  où 
la  loi  est  exécutoire  ;  à  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai,  Fhypothèque  légale  ne  prend 
rang  que  du  jour  où  elle  est  ultérieurement 
inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  Napoléon  relatives  à  la  transcription  des 
actes  portant  donation  ou  contenant  des  dis- 
positions à  charge  de  rendre;  elles  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution. 

SOMMAIRE. 


345.  Dispositions  transitoires  en  faveur  des  actes  antérieurs 

au  1"  janvier  1856. 

346.  Comment  ces  dispositions  se  justifient. 

347.  Comment  la  loi  en  a  restreint  l'application. 

348.  Division  du  sujet. 

349.  Des  actes  antérieurs  au   1^'  janvier  1856,  et  pour  les- 


(1)  Lisez  8.  —  Infrà,  n"  356. 
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quels  il  n'y  a  à  remplir  aucune  formalité  conser- 
vatrice. 

350.  Qiiid^  si  l'un  de  ces  actes,  étant  entaché  de  nullité,  est 

confirmé  postérieurement  au  !•'  janvier  ? 

351.  Çitid,  à  l'égard  d'une  vente  faite  par  un  mandataire? 

352.  Les  ventes  antérieures  au  1"  janvier  1856  demeurent- 

elles  sons  l'empire  des  art.  834  et  835  du  Co'de  do 
procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  la  purge  des  hy- 
pothèques ? 

353.  Suite.  —  Du  cas  où  l'acquéreur  a  fait  transcrire  avant 

le  1"  janvier,  mais  où  la  quinzaine  n'est  pas  encore 
écoulée  à  l'époque  du  l"  janvier. 

354.  Du  cas  où  l'acquéreur  n'a  fait  transcrire    qu'après  le 

1"  janvier. 

355.  Suite. 

356.  Formalité  imposée   aux    incapables    devenus   capables 

avant  le  l*'  janvier  1850,  pour  la  conservation  de  leur 
hypothèque  légale. 

357.  Qaid,  à  l'rgard  des  cessions  li'hypotlièque  légale? 

358.  Du  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale    d'une   femme 

mariée,  lorsque  celle  ci  est  devenue  veuve  avant  le 
1«'  janvier  1856. 

359.  Des  jugements  qui    prononcent   la  rescision,    l'annula- 

tion ou  la  ré-;ohition  d'actes  non  transcrit",  mah  an- 
térieurs au  1^'  janvier  1856. 

Ces  jugements  sont  assujettis  à  la  transcription.  ' 

360.  Qmù/,  si  l'acte  annulé  ou   résolu,  bien  qu'étant  anté- 

rieur au  1«-"'  janvier,  avait  néanmoins  été  transcrit  ? 

361.  Gomment  il  faut  entendre  la  transcription  imposée  aux 

jugements  dont  il  est  parlé  au  n°  359. 

362.  De  la  responsabilité  qui  incombe  à  l'avoué. 

363.  Formalité  imposée  au  vendeur  pour  conserver  son  ac- 

tion résolutoire,  lorsqu'il  a  perdu  son  privilège  avant 
le  1"  janvier  1856. 

364.  Les  actes  portant  donation,   ou  contenant  des  disposi- 
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lions  à  chnrge  de  rendre  sont  en  dehors  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

365.  Conséquences  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires 

du  donateur  en  concours  avec  un  donataire  qui  n'a 
pas  transcrit  ; 

366 .  A  l'égard  d'un  donataire,  en  concours  avec  un  donataire 

antérieur; 

367.  A  l'égard  d'un  donataire,  en  concours  avec  un  acqué- 

reur antérieur. 

368.  A  utre  conséquence,  en  ce  qui  concerne  des  deniers  gre- 

vés  de  substitution  et  colloques  avec  privilège  sur  des 
immeubles. 

369.  \  Les  institutions  contractuelles  et  les  donations  entre 

époux  de  biens  présents  sont  aussi  affranchies  de  la  loi 
nouvelle. 

370.  Mais  il  en  est  autrement  des  donations  de  droits  immo- 

biliers non  susceptibles  d'hypothèques. 
37 il.  Comment  on  établira  qu'un  acte  est  antérieur  au  i^^ 
janvier  1856. 

Disposition  [  transitoire  en  faveur  de  ceux  qui, 
n'ayant  que  des  actes  sous  seings  privés  non  enregis- 
trés, ont  été  forcés  par  la  loi  nouvelle  de  régulariser 
cette  situation. 


COMMENTAIRE. 

3/i5.  Nous  arrivons  aux  mesures  transitoires  qui 
facilitent  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  ménagent  Ife  passage  de  l'ancien  état  de 
choses  au  nouveau.  D*après  l'article  41,  le  plus 
grand  nombre  des  dispositions  de  la  loi  n'est  pas 
applicable  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et 
aux  jugements  rendus  avant  le  1"  janvier  d856.  Si 
donc  un  titre  antérieur  à  cette  époque  n'a  pas  été 
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transcrit,  il  conservera,  au  regard  des  tiers,  toute 
la  force  qu'il  avait  sous  l'empire  du  Code  Napo- 
léon; ce  n'est  pas  par  la  loi  du  23  mars  1855  qu'il 
faudra  juger  de  son  mérite.  C'est  seulement  à  par- 
tir du  1'' janvier  1856  que  commence  l'ère  nou- 
velle créée  par  cette  loi. 

Il  est  donc  clair  que  long  temps  encore,  les  deux 
législations  coexisteront,  et  qu'il  faudra  conserver 
les  traditions  du  Code,  tout  en  appliquant  la  loi  de 
1855. 

346.  On  en  a  fait  un  reproche  au  législateur; 
on  s'est  efforcé  de  démontrer  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'eût  point  été  méconnu 
par  une  disposition  qui  eût  assujetti  à  la  trans- 
cription les  actes  antérieurs,  dans  un  délai  conve- 
nable (1). 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  aurait  eu  dans  une  semblable 
disposition  aucune  rétroactivité  sujette  à  critique  ; 
mais  le  législateur  n'en  a  pas  moins  été  dirigé  par 
les  plus  graves  raisons  de  prudence,  en  adoptant 
les  mesures  transitoires  de  notre  article.  Il  se  fait 
environ  1,100  mille  ventes  d'immeubles  par  an. 
Sur  ces  ventes,  220  à  230  mille  seulement  sont 
transcrites,,  d'après  la  législation  du  Code  Napo- 
léon ;  il  en  reste,  par  conséquent,  870  mille  à  ré- 
gulariser. Ajoutons  à  ce  nombre  tous  les  actes  que 
la  loi  nouvelle  ordonne  de  transcrire,  et  qu'on 

(1)  Voy.,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  15  mars  1854, 
ua  article  de  M.  Josseau. 
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peut  évaluer  à  500  mille  ;  et  nous  sommes  en  pré- 
sence de  1,300  à  l,/iOO  mille  actes  annuels,  dont 
la  transcription,  jusque-là  négligée  ou  inutile,  de- 
vient nécessaire,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars 
1855.  Or,  pour  être  logique,  il  aurait  fallu  faire 
transcrire  tous  les  actes  qui,  n'ayant  pas  plus  de 
trente  ans,  peuvent  encore  produire  des  effets. 
On  serait  arrivé  au  total  effrayant  de  M  millions 
d'actes  à  transcrire  dans  l'espace  d'une  ou  de  deux 
années.  Quelle  charge  imposée  tout  d'un  coup  à 
la  propriété  foncière!  Quelle  difficulté  n'aurait-on 
pas  rencontrée  dans  l'exécution  matérielle  (1)  ! 

En  outre,  il  y  aurait  eu,  sinon  de  l'injustice,  du 
moins  une  sévérité  fâcheuse  à  imposer  des  forma- 
lités de  consolidation,  pour  des  propriétés  incom- 
mutablement  acquises  sous  l'empire  de  lois  qui 
n'en  exigeaient  aucune.  11  eût  été  plus  pénible  de 
payer  pour  conserver,  qu'il  ne  sera  pénible,  dans 
l'avenir,  de  payer  pour  acquérir. 

C'est  pour  ces  raisons  que  la  loi  de  messidor 
an  m  laissa  toutes  les  ventes  antérieures  à  sa 
mise  en  vigueur,  sous  l'empire  exclusif  des  lois  an- 
ciennes (•2).  La  loi  de  brumaire  an  vu  n'imposa 
la  nécessité  de  transcrire  à  ceux  qui  possédaient 
des  immeubles  au  moment  de  sa  promulgation,  que 

(1)  Voy.  un  mémoire  rédigé  par  l'adminislratioa  de  l'en- 
legistrement  et  publié  par  M.  Martin  (du  Nord)  dans  le  3* 
volume  des  Documenls  sur  la  réforme  hypothécaire,]}.  è09. 
Voy.  aussi  un  article  de  M.  Pont,  dans  la  Revue  critique  de: 
législation,  t.  IV,  p.  172. 

(2)  Tit.  II,  chap.  3,  art.  276. 


400  TR\NSCI\IPTION    UYPOTHÉCAIRK. 

lorsqu'ils  n'avaient  pas  encore  accompli  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  usages  antérieurs 
pour  consolider  leurs  propriétés,  et  en  purger  les 
charges  et  hypothèques  (1).  Enfin,  le  projet  pré- 
senté en  1850  par  le  Gouvernement,  sur  le  rap- 
port de  M.  Persil,  résolvait  la  question  dans  le 
même  esprit  que  la  loi  du  23  mars  1855.  Le  §  3 
des  dispositions  transitoires  de  ce  projet  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  actes  assujettis  à  la  trans- 
»  cription  par  l'article  2092  de  la  nouvelle  loi 
»  hypothécaire,  qui  auraient  été  passés  antérieu- 
»  rement  à  sa  promulgation,  continueront  à  être 
»  régis  par  la  législation,  sous  l'empire  de  la- 
p  quelle  iU  ont  été  faits,  tant  pour  leurs  effets  en- 
»  tre  les  parties  contractantes,  que  relativement 
>  aux  tiers.  » 

Ainsi,  à  toutes  les  époques,  on  s'est  trouvé  d'ac- 
cord, pour  ne  pas  user  du  droit  rigoureux  de  sou- 
mettre à  la  publicité  tous  les  actes  de  mutation 
antérieurs  à  la  réforme  qu'on  accomplissait.  Il 
faut  approuver  cette  modération  du  législateur, 
qui  n'aj  urne  les  bienfaits  de  sa.  nouvelle  institu- 
tion, qu'en  vue  de  rendre  la  transition  aussi  douce 
que  possible. 

D'ailleurs,  il  y  a  en  France  une  si  heureuse  mo- 
bilité de  la  propriété  foncière,  tant  de  mutations 
volontaires  viennent  s'ajouter  chaque  année  à  la 
masse  des  mutations  par  décès,  que  tout  le  sol 
sera  placé,  plus  tôt  qu'on  ne  le  croit,  sous  la  main 

(1)  Art.  44. 
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de  la  loi  du  2S  mars  1855.  Confions-nous  avec 
patience  au  temps,  pour  accomplir  une  œuvre  qui 
ne  doit  pas  être  un  trop  brusque  changement  dans 
les  coutumes,  et  une  cause  de  perte  pour  des  droits 
acquis. 

347.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  Tarticle  11 
réserve  quelques  actes,  auxquels  la  loi  du  26  mars 
1855  est  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1856. 
Ce  sont  ceux  dont  s'occupent  les  articles  6,  7  et  8. 
Si  la  loi  devait  respecter  les  droits  acquis,  elle 
n'avait  pas  à  observer  les  mêmes  ménagements,  à 
l'égard  de  ceux  pour  la  consolidation  desquels  il 
restait  quelque  chose  à  faire.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  son  discernement. 

348.  Maintenant,  abordons  les  détails  de  l'ar- 
ticle 11. 

On  aperçoit  tout  de  suite  qu'il  doit  être  envi- 
sagé à  deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  des 
actes  consommés  avant  le  1"  janvier  1856,  et  au 
point  de  vue  de  ceux  qui,  en  vertu  de  ses  dispo- 
sitions, tombent  sous  l'application  des  articles  6, 
7  et  8  de  la  loi. 

349.  Et  d'abord  les  articles  1,  2,  3,  4  et  9,  que  no- 
tre texte  déclare  inapplicables  aux  actes  ayant  date 
certaine  avant  le  1"  janvier  1856 ,  embrassent  les 
transactions  les  plus  nombreuses,  celles  pour  les- 
quelles il  fallait  garder  le  plus  de  précautions,  par 
cela  même  qu'elles  sont  désormais  affectées  plus 

26 
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vivement  par  les  innovations  de  la  loi.  Ce  sont  les 
actes  translatifs  de  propriété  entre  vifs,  les  ventes, 
les  échanges,  les  cessions  de  droits  réels  suscepti- 
bles d'hypothèque,  les  jugements  mentionnés  aux 
n"  o  et  4  de  l'article  1,  les  actes  constitutifs  d'an- 
tichrèse,  de  servitude,  d'usage,  d'habitation,  les 
baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  les  juge- 
ments prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la 
rescision  d'un  acte  transcrit,  les  cessions  et  subro- 
gations d'hypothèques  légales  des  femmes,  etc.,  etc. 
On  peut  recourir,  pour  une  énumération  plus 
complète,  aux  articles  1,  2,  3,  4  et  9. 

350.  Mais  que  doit-on  entendre  par  actes  anté- 
rieurs au  1"  janvier  1856? 

Si  un  contrat  fait  avant  cette  époque,  est  in- 
fecté d'un  vice,  qui  n'est  effacé  que  par  une  con- 
firmation postérieure ,  le  tiendra  t-on  pour  anté- 
rieur ou  pour  postérieur  à  l'époque  déterminée? 
Il  ne  faut  pas  hésiter  à  dire  que  la  transcription 
n'est  point  exigée  en  pareil  cas.  Un  contrat  annu- 
lable n'en  existe  pas  moins;  il  n'en  produit  pas 
moins  ses  effets.  Que  fait  l'acte  confirmatif?  Il 
éteint  seulement  une  action  en  nullité  ;  il  fait  par 
anticipation  ce  que  le  temps  seul  aurait  fait  ;  il  ré- 
troagit  au  jour  de  la  convention  première,  laquelle 
est  considérée  comme  parfaitement  valable  dès  le 
principe.  De  là  cette  règle,  qui  s'applique  si  bien 
ici  :  «  Conjirmaiio  niliil  tiovi  juris  addit.  j^  La  con- 
firmation ne  crée  pas  un  droit  nouveau;  elle  con- 
solide seulement  le  droit  ancien. 
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Du  reste ,  nous  avons  déjà  développé  ces  prin- 
cipes (1)  :  on  a  vu  qu'il  faut  considérer  unique- 
ment, pour  régler  les  conditions  de  la  mutation,  la 
date  du  contrat  primitif  annulable  et  la  loi  en  vi- 
gueur à  cette  date. 

351.  Il  en  estdemême,  si  la  vente  est  faite  par  un 
mandataire.  Le  mandant  est  dans  la  personne  de 
son  mandataire  ;  et  c'est  comme  s'il  contractait  lui- 
même. 

352.  De  ce  que  la  loi  du  2S  mars  1855  n'est  pas 
applicable  aux  ventes  antérieures  au  1*'  jamier 
1856,  on  pourrait  conclure  que  les  articles  83/l  et 
835  du  Code  de  procédure  civile  continueront 
à  servir  de  règle  aux  acquéreurs  qui  voudront 
purger.  On  ferait  en  effet  le  raisonnement  sui- 
vant : 

Comment  les  acquéreurs  parviendraient-ils  à 
purger  les  hypothèques  assises  sur  la  chose?  Si  la 
loi  du  23  mars  1855  ne  régit  pas  ces  hypothèques, 
ainsi  que  le  déclare  notre  article  1 1 ,  il  fau  t  bien  que 
ce  soient  les  articles  834  et  835  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  les  gouvernent.  Considérons  d'ail- 
leurs que  la  mutation  de  la  propriété  a  été  opérée 
par  le  consentement  des  parues,  conformément  au 
Code  Napoléon;  que  la  transcription,  inutile  dans 
le  système  de  ce  Code  pour  consommer  la  transla- 
tion de  la  propriété,  ne  peut  avoir  d'autres  efTets 

(1)  Voy.  siiprà,  n<>  131. 
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que  ceux  qui  ont  été  déterminés  par  ce  môme 
Code  et  par  le  Code  de  procédure  ;  que  la  faculté 
de  s'inscrire,  survivant,  pour  les  créanciers,  à  la 
translation  de  la  propriété,  ne  s'arrêtera,  confor- 
mément à  l'article  83/i  du  Code  de  procédure,  que 
quinze  jours  après  la  transcription  de  l'acte  de 
Tente.  Peu  importe  donc  que  l'hypothèque  à  ins- 
crire, ait  ou  non  pris  naissance  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  23  mars  ;  le  seul  moment  à  con- 
sidérer, c'est  le  moment  où  l'aliénation  a  été 
consentie.  Le  second  alinéa  de  notre  article  11 
décide  que  l'effet  d'un  acte  est  réglé  par  la  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  il  est  intervenu. 
Quand,  d'après  cette  législation,  la  transcription 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  la  transla- 
tion de  la  propriété  immobilière,  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  ne  peut  pas  non  plus 
être  le  point  d'arrêt  des  inscriptions  à  prendre, 
du  chef  du  précédent  propriétaire.  Ces  deux  ef- 
fets sont  unis  par  un  lien  logique,  qui  les  rend  in- 
séparables. 

Ce  raisonnement  nous  paraît  cependant  pécher 
par  des  côtés  faibles;  il  conduit  à  des  résultats 
inadmissibles  ;  et,  pour  résoudre  la  question  pro- 
posée, il  faut  faire  quelques  distinctions. 

353.  Supposons  d'abord  qu'une  vente  anté- 
rieure au  premier  janvier  1856,  ait  été  transcrite 
moins  de  quinze  jours  avant  cette  époque.  Il  est 
clair,  dans  ce  cas,  que  les  créanciers  hypothé- 
caires mis  en  demeure,  pourront  s'inscrire  après 
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le  premier  janvier,  jusqu'à  l'expiration  du  délaide 
quinzaine.  La  loi  nouvelle,  en  commençant  à  être 
exécutée,  ne  modifie  pas  l'effet  d'une  vente  et 
d'une  transcription  antérieurement  accomplies; 
la  procédure  liée  avant  le  1"  janvier  1856_,  suit 
son  cours  naturel  sans  difficulté.  Comment  op- 
poserait-on aux  créanciers  qui  viennent  s'inscrire 
dans  la  quinzaine,  la  transcription  faite  avant  le 
i^' janvier  1856?  Cette  transcription  n'a  pas  les 
effets  d'une  transcription  faite  sous  l'empire  de  la 
loi  de  4855;  son  but  n'a  jamais  été  d'opposer 
une  barrière  infranchissable  à  des  inscriptions 
nouvelles;  elle  a  entendu  seulement  faire  appel 
aux  créanciers  non  inscrits,  et  ces  créanciers  ne 
sauraient  être  déclarés  forclos,  lorsqu'ils  ne  font 
que  répondre  à  cet  appel. 

35/i.  Mais  supposons  que  la  vente,  étant  anté- 
rieure au  1"  janvier  1856,  l'acquéreur  ait  fait 
transcrire  postérieurement  à  cette  date.  Dans  cette 
hypothèse,  la  transcription  opérée  sous  l'influence 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne  sera  plus  cette 
transcription ,  dont  les  articles  834  et  836  fai- 
saient la  base  de  leur  procédure.  Ce  sera  la 
transcription  douée  des  effets  radicaux  que  la  loi 
de  1855  lui  attribue  ;  elle  sera  gouvernée  dans  ses 
conséquences  par  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  se  réalise  ;  et  partant,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  ne  se  seront  pas  fait  ins- 
crire, seront  forclos. 

La  vente,  il  est  vrai,  est  antérieure  au  1"  jan- 
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vier  -1856;  mais  qu'importe  cette  antériorité?  Ce 
n*est  pas  de  la  vente  qu'il  s'agit  ici;  c'est  de  la 
transcription  pratiquée  par  l'acquéreur ,  trans- 
cription qui  s'opère  sous  la  loi  nouvelle.  Or,  on 
ne  peut  supposer  que  l'acquéreur,  en  faisant  trans- 
crire son  acte,  ait  entendu  préférer  à  la  transcrip- 
tion radicale  de  la  loi  de  1855,  la  transcription 
antérieure  du  Code  de  procédure  civile.  La  pro- 
cédure se  règle  par  la  loi  du  temps  où  elle  se  fait. 
Je  transcris  sous  la  loi  du  23  mars  1855  ;  c'est  ap- 
paremment pour  profiter  des  avantages  attachés 
par  cette  loi  à  la  transcription. 

Ce  n'est  pas  tout  :  notre  texte  déclare  que  l'ar- 
ticle 6  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  entrés  en 
voie  d'exécution  à  partir  du  1"  janvier  1856.  Or, 
cet  article  dispose  qu'à  partir  de  la  transcription, 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  prendre 
inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  Que  l'on 
combine  maintenant  cet  article  6  avec  l'article  11, 
et  l'on  aperçoit  qu'il  ne  faut  pas  distinguer  si  la 
transcription  faite  en  1856,  procède  d'un  acte  an- 
térieur ou  postérieur  au  i''  janvier  ;  il  suffit  qu'elle 
soit  opérée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  A 
partir  de  ce  moment,  tous  les  effets  de  cette  même 
loi  lui  sont  acquis.  Donc,  les  créanciers  qui  vien- 
nent se  faire  inscrire  après  elle,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  son  égard  (1). 

355.  Et  c'est  en  cela  que  l'article  1  i  établit  une 

(1)  MM.  RiTièie  et  Huguet,  n'  416, 
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grande  diffërence  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  les  acquéreurs.  D'après  ses  distinctions, 
la  loi  du  23  mars  1855  saisit  et  oblige  les  créanciers 
hypothécaires,  même  antérieurs,  dès  le  jour  de  sa 
promulgation.  Au  contraire,  les  acquéreurs  restent 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon;  et  les  transcrip- 
tions qui  ont  lieu  sous  l'influence  de  la  loi  de  1855, 
ne  leur  font  pas  obstacle.  Ils  jouissent  malgré  elles. 
de  leurs  droits  acquis. 

356.  Parmi  les  devoirs  de  conservation,  dont 
l'article  11  ne  suspend  pas  l'accomplissement,  et  > 
qui  incombent  aux  parties  dès  le  1"  janvier  1856, 
se  trouve  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  8  aux 
femmes  devenues  veuves  et  aux  mineurs  devenus 
majeurs.  On  a  pensé  avec  raison  qu'une  veuve 
et  un  mineur  devenu  majeur,  dont  les  droits  ne 
sont  pas  liquidés  malgré  leur  changement  d'état, 
ne  doivent  pas  laisser  aux  tiers  une  confiance 
trompeuse  et  préjudiciable  au  crédit.  En  consé- 
quence, l'hypothèque  légale  d'une  femme  veuve^ 
et  celle  d'un  mineur  devenu  majeur,  doivent  être 
inscrites  conformément  à  la  loi  nouvelle,  lors 
même  que  ces  hypothèques  ont.  pris  naissance 
avant  le  1"  janvier  1856,  et  bien  que  le  mariage 
ait  été  dissous,  ou  que  la  tutelle  ait  cessé  avant  la 
même  époque.  Il  importait  d'entrer  sur-le-champ 
dans  la  voie  de  la  publicité  ;  et  les  incapables  de- 
venus capables,  y  ont  paru  suffisamment  excités 
par  l'état  de  suspension  du  règlement  et  de  la  li- 
quidation de  leurs  droits. 
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Cependant,  tout  en  voulant  que  la  loi  reçoive 
une  application  immédiate  aux  actes  dont  il  vient 
d'être  question  ,  l'article  lia  jugé  utile  d'accor- 
der un  délai  pour  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions. Naturellement,  ce  délai  est  celui  d'une  an- 
née, à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécutoire , 
puisque,  pour  l'avenir,  le  délai  accordé  aux  in- 
capables devenus  capables,  pour  prendre  inscrip- 
tion, sera  d'une  année,  à  compter  de  la  disso- 
lution du  mariage  ou  de  la  fin  de  la  tutelle.  C'est 
ce  que  décide  le  cinquième  paragraphe  de  notre 
article. 

Remarquez  en  passant  que  ce  paragraphe  ren- 
ferme une  erreur  de  chilTre.  Il  faut  lire  :  «  l'ins- 
cription exigée  par  l'article  8  »,  et  non  «  par  l'ar- 
ticle 10.  5>  Cette  erreur  vient  de  ce  que  l'article 
10  du  projet  du  Gouvernement  contenait  la  dispo- 
sition qui  forme  aujourd'hui  l'article  8  de  notre  loi. 

357.  Quant  aux  cessions  d'hypothèques  légales, 
elles  sont  assimilées  aux  autres  actes  antérieurs  au 
1"  janvier  1856.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les 
soumettre  après  coup  à  des  formalités  supplémen- 
taires, qui  auraientété  une  gêne  pour  des  faits  léga- 
lement accomplis.  La  loi  a  trouvé  la  cession  com- 
plète ;  elle  a  trouvé  le  cessionnaire  saisi,  confor- 
mément à  la  loi  existante  ;  elle  a  respecté  cet  état 
de  choses. 

Partant  de  là,  les  cessions  consenties  par  la 
femme  avant  le  1"  janvier  1856,  sont  affranchies 
de  l'observation  de  la  loi. 
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358.  Du  rapprochement  des  deux  règles  que 
nous  venons  de  poser  aux  n"  356  et  357,  il 
résulte  que  si  une  femme,  ayant  cédé  son  hy- 
pothèque à  un  créancier,  a  perdu  son  mari 
avant  le  1"  janvier  1856,  le  cessionnaire  devra 
requérir  dans  l'année  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  ;  car  il  est  aux  lieu  et  place  de  la 
femme,  et  il  doit  remplir  la  formalité  imposée 
à  celle-ci.  Autrement,  en  vertu  de  l'article  8, 
l'hypothèque  qui  lui  a  été  transmise,  ne  prendra 
rang  que  du  jour  où  elle  sera  ultérieurement  ins- 
crite. 

Mais  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  mention- 
ner la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  :  cette  men- 
tion n'est  requise  que  par  l'article  9,  lequel  n'est 
pas  applicable  aux  cessions  ayant  date  certaine 
avant  le  1^'  janvier  4856. 

359.  Notre  article  s'occupe  de  l'effet  rétro- 
actif de  la  loi  du  23  mars  i855  sur  les  juge- 
ments. 

11  laisse  sous  la  règle  de  la  législation  anté- 
rieure les  jugements  dont  parle  l'article  4,  lors- 
qu'il ont  été  rendus  antérieurement  au  1"  janvier 
1856. 

Mais  il  ordonne  de  transcrire,  conformément 
à  l'article  4,  les  jugements  qui  prononcent  la 
résolution,  la  nullité  ou  la, rescision  d'un  acte 
non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine  avant  le 
1"  janvier  1856,  lorsque  ces  jugements  ont  été 
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rendus  depuis   la   promulgation  de  la   présente 
loi  (1). 

Cette  transcription  se  fera  sur  le  registre  du 
conservateur,  à  la  date  de  la  présentation  d'un 
bordereau  faite  par  l'avoué.  De  ce  qu'elle  ne  sera 
pas  mentionnée,  par  raison  d'impossibilité,  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  annulé  ou  ré- 
solu, il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  sera  moins 
utile;  car  ceux  qui  voudront  traiter  avec  celui  que 
la  convention  résoluble  ou  annulable  rendait  pro- 
priétaire, rechercheront  sur  les  registres  s'il  n*a 
pas  déjà  démembré  ou  aliéné  sa  propriété  par  un 
acte  transcrit,  et  auront  ainsi  connaissance  du  ju- 
gement qui  infirme  l'acquisition  première. 

360.  Au  surplus,  si  le  contrat  antérieur  au  !•* 
janvier  1856,  quoique  dispensé  de  la  transcrip- 
tion pour  la  translation  de  la  propriété,  avait  été 
transcrit,  pour  arriver  par  exemple  à  la  purge  des 
hypothèques,  il  est  évident  que  l'article  4  de  la 
loi  du  23  mars  devrait  être  littéralement  observé, 
et  que  le  jugement  prononçant  la  nullité  ou  la 
rescision  de  ce  contrat  devrait  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription. 

561.  Bien  que  la  transcription  soit  en  général 
la  copie  intégrale  de  l'acte  transcrit,  et  que  le  §  5 
de  l'article  11  dise  que  les  jugements  de  nullité  ou 
de  résolution  seront  transcrits,  dans  le  cas  qu'il 

(1)  MM.  Rivière  etHuguel,  u'*  42i  et  suiv. 
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prévoit,  nous  ne  pensons  pas  que  la  copie  inté- 
grale soit  ici  nécessaire.  Les  mots  :  «  conformé- 
»  ment  à  l'article  d  de  la  présente  loi  »  nous  mon- 
trent que  la  forme  réglée  par  cet  article  doit  être, 
autant  que  possible,  observée.  Or  il  y  a  dans  un 
jugement,  une  foule  de  détails  et  de  développe- 
ments qui,  s'ils  intéressent  les  parties  plaidantes, 
sont  tout  à  fait  indijûférents  pour  les  tiers;  la  co- 
pie intégrale  deviendrait  très  onéreuse  sans  uti- 
lité. L'avoué  rédigera  donc  un  bordereau,  dans 
lequel  il  indiquera  les  faits  essentiels  avec  moins 
de  brièveté  seulement  qu'à  l'ordinaire,  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  d'acte  d'acquisition  déjà  transcrit, 
et  auquel  on  puisse  se  référer.  C'est  ce  borde- 
reau et  non  le  jugement,  qui  sera  transcrit  sur 
les  registres. 

362.  Le  -renvoi  à  l'article  d  a  encore  pour  effet 
de  rendre  passible  d'amende  l'avoué  qui  n'a  pas 
observé  le  §  3  de  l'article  il  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  li.  Rappelons  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  sanc- 
tion aux  prescriptions  de  la  loi  sous  ce  rapport. 

363.  L'article  11  a  ensuite  porté  son  attention 
sur  l'effet  rétroactif  de  la  loi  relativement  au  droit 
de  résolution  du  vendeur. 

Nous  avons  vu  par  l'article  7  que  lorsque  le 
privilège  du  vendeur  est  éteint,  le  droit  de  réso- 
lution périt  du  même  coup,  en  vertu  des  mesures 
nouvelles  introduites  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
Cette  iiMiovation  devait-elle  frapper  sur  le  vendeur 
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qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  avait  le  dou- 
ble droit  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire,  et 
qui,  ayant  laissé  perdre  son  privilège,  s'était  con- 
fié à  son  action  résolutoire  comme  lui  paraissant 
plus  simple,  plus  énergique  et  moins  dispen- 
dieuse? Assurément  non;  car  c'eût  été  enlever  au 
vendeur  un  droit  acquis,  sur  lequel  il  avait  fondé 
son  espérance,  et  qui  était  sa  dernière  res- 
source. 

Mais  si  la  loi  nouvelle  n'enlevait  pas  la  résolu»- 
tion  au  vendeur  qui,  avant  sa  promulgation,  avait 
perdu  son  privilège,  elle  était  maîtresse  d'en  régler 
l'exercice.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  §  S  de 
notre  article.  En  conséquence,  le  vendeur  pourra 
conserver  son  action  résolutoire  vis-à-vis  des  tiers, 
en  faisant  inscrire  cette  action  au  bureau  des  hy- 
pothèques, dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du 
1"  janvier  1856, 

On  comprend  les  motifs  de  cette  disposition  :  le 
régime  inauguré  par  la  loi  nouvelle  aurait  manqué 
d'unité,  et  toute  sécurité  en  aurait  été  bannie,  si 
les  actions  résolutoires  nées  avant  le  1"  janvier 
1856,  eussent  pu  rester  enveloppées  de  ténèbres, 
et  menacer  la  propriété  pendant  trente  ans. 

364.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  dispose 
qu'il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon,  relatives  à  la  transcription  des  actes 
portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à 
charge  de  rendre.  Comme  nous  avons  déjà  eu 
à  nous  occuper  plusieurs  fois  de  cette  tîisposi- 
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tion  (1),  nous  aurons  peu  de  chose  à  en  dire  ici. 
Nous  avons  vu  que  si  l'article  11  conserve  aux 
dispositions  du  Gode  Napoléon  sur  la  transcription 
des  donations  toute  leur  force  (2),  cependant  il  ne 
met  pas  la  matière  des  donations  entièrement  en 
dehors  de  la  loi  noutelle,  et  que,  par  exemple,  il 
n'empêche  pas  cette  loi  de  donner,  dans  certains 
cas,  aux  donations  exemptes  de  transcription  le 
sceau  de  cette  formalité  (3).  Que  veut  donc  notre 
parc^raphe?  Il  a  uniquement  pour  but  de  laisser 
subsister  dans  la  matière  des  donations  et  des 
substitutions,  les  effets  particuliers  que  la  trans- 
cription y  produit  et  les  conditions  spéciales  de 
publicité  que  le  Code  a  établies.  Toutes  les  variétés 
et  les  anomalies  que  le  Code  Napoléon  a  mises  dans 
le  système  de  la  transcription  des  donations  sont 
maintenues,  quoiqu'il  y  ait  là  des  divergences 
avec  les  règles  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Cette 
loi  a  trouvé  la  transcription  organisée  pour  les  do- 
nations ;  elle  a  laissé  intacte  l'œuvre  du  Code  Na- 
poléon. 

365.  De  là,  il  résulte  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  du  donateur  peuvent  invoquer  le  défaut 
de  transcription  contre  le  donataire  (4).  Ils  conti- 


(1)  Suprà.  n**  72,  110  et  suir.,  iSi  et  suit. 

(2)  Stiprà^  no  72,  et  n""  154  et  suiv. 

(3)  i^Tiz/îrà,  n»' 110  et  suiv.  ;  voy.  aussi  n**  217,   en  ce  qui 
eoncerne  les  donations  résolues. 

(4)  Mon  Comm.  des  Donations^  n"  1183. 


AiA  TRANSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

nuent  à  jouir  de  cette  faculté,  bien  qu'aux  termes 
de  notre  loi,  ils  ne  puissent  pas  opposer  à  un  ache- 
teur le  défaut  de  transcription.  Vainement  dira-t- 
on que  c'est  là  un  défaut  d'harmonie,  qui  jette  du 
trouble  dans  l'ensemble  de  notre  législation.  Les 
esprits  attentifs  comprennent  à  merveille  qu'un 
niveau  absolu  ne  convient  pas  à  tous  les  actes  qui 
sont  du  domaine  de  la  loi.  En  ce  qui  touche  les 
donations,  que  de  différences  entre  ces  sortes  d'a- 
liénations et  les  aliénations  à  titre  onéreux  !  Qui 
n'aperçoit  clairement  que  si  elles  sont  rendues 
publiques,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  sécu- 
rité de  ceux  qui  acquièrent  des  droits  réels,  mais 
encore  parce  qu'elles  diminuent  sans  compensa*- 
tion  le  patrimoine  du  débiteur,  au  détriment  de 
tous  ses  créanciers  ! 

366.  Une  autre  singularité  de  la  matière  des  do- 
nations, c'est  que  le  défaut  de  transcription  ne 
peut  être  opposé  par  un  donataire  à  un  donataire, 
conformément  à  la  théorie  posée  par  le  Code  Na- 
poléon ,  et  appuyée  sur  l'article  1 072  de  ce  même 
Code  (1).  Puisqu'il  n'est  pas  dérogé  au  Code  Na- 
poléon, en  ce  qui  concerne  la  transcription  des  do- 
nations, il  faut  maintenir  sous  la  loi  du  23  mars 
•1855,  cette  disposition  du  droit  antérieur. 

367.  Nous  avons  même  vu  ci-dessus  que ,  par 


(1)  Supràj  n°  75,  et  surtout  n"  155.  —  Mon  Comm.  de» 
Donations  y  n°  1179.  » 
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suite,  un  donataire  postérieur  ne  peut  opposer 
le  défaut  de  transcription  à  un  acquéreur  anté- 
rieur (1). 

368.  La  loi  du  23  mars  1 855  laisse  également 
subsister  l'article  1069  du  Code  Napoléon.  C'est 
pourquoi,  lorsque  les  deniers  grevés  de  substitution 
auront  été  employés  avec  privilège  sur  un  immeu- 
ble, il  faudra  toujours  mentionner  la  charge  de 
rendre  dans  l'inscription  du  privilège. 

369.  De  même,  les  institutions  contractuelles,  à 
cause  de  leur  caractère  particulier  (2),  et  les  do- 
nations entre  époux,  toujours  révocables  (3),  sont 
affranchies  de  la  loi  du  23  mars  1855  ;  elles  restent 
entièrement  dominées  par  le  Code  Napoléon. 

370.  Mais  les  donations  de  droits  immobiliers 
non  susceptibles  d'hypothèque,  comme  les  dona- 
tions de  droits  d'usage,  d'habitation,  de  servitude, 
que  le  Code  Napoléon  n'a  pas  assujetties  à  la  trans- 
cription, y  sont  sujettes  par  la  loi  du  23  mars 
1855  (/j.).  Ce  n'est  pas  déroger  au  Code  Napoléon 
en  cette  partie.  Le  Code  avait  laissé  ces  donations 
sous  l'empire  du  droit  commun;  il  ne  s'en  était  pas 
occupé  dans  des  dispositions  spéciales.  Le  droit 

(1)  Suprà,  n"  156. 

(2)  Suprà,  n»  73. 

(3)  Suprà,  n'  79. 

(4)  Suprà  i  n"  110  el  «uiv. 
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commun  ayant  changé  parla  loi  du  2â  mars  1855, 
il  s'ensuit  que  les  donations  en  question  doivent 
s'en  trouver  iofluencées,  et  que  de  là  il  ne  résulte 
aucune  dérogation,  ni  aucune  atteinte  au  Code 
Napoléon. 

371.  Par  tout  ce  qui  précède  on  voit  que  Tanté- 
riorilé  d'un  acte  de  mutation  ou  de  démembrement 
de  la  propriété  foncière,  par  rapport  au  l*"^  janvier 
1856,  est  fort  importante  à  établir.  Elle  se  prouvera, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  par 
tous  les  moyens  qui  leur  donnent  une  date  cer- 
taine, et  notamment  par  renregistrement. 

Beaucoup  de  personnes  se  trouvent  aujourd'hui 
n'avoir  pour  preuve  de  leur  droit  qu'un  acte  écrit 
sur  papier  non-timbré  et,  à  plus  forte  raison,  non 
enregistré.  D'après  la  rigueur  des  principes,  elles 
auraient  été  forcées  de  payer  un  droit  en  sus  ou 
une  amende,  afin  de  régulariser  leur  position  et 
de  se  conformer  à  la  loi.  Mais  le  Gouvernement, 
usant  d'indulgence  à  l'égard  de  contraventions, 
dont  on  ne  prévoyait  pas  d'abord  les  conséquences, 
et  voulant  lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'op- 
poser à  la  régularisation  des  actes  sous  signatures 
privées,  a  rendu,  le  '29  septembre  1855,  un  décret 
par  lequel  il  accorde  jusqu'au  1"  janvier  1856,  pour 
soumettre  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment, sans  droit  en  sus  ou  amende,  les  actes  sous 
seing  privé  translatifs  de  propriété  immobilière 
ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque,  ou 
constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou 
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d'habitation,  et  tous  les  baux  de  biens  immeubles. 
Mais  cette  disposition  de  faveur  n'a  été  prise  que 
pour  les  contraventions  existantes  au  jour  de  ce 
décret  (1). 

Article  12, 


Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les 
droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes 
ou  jugements,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette 
formalité  avant  la  présente  loi,  est  faite  moyen- 
nant le  droit  fixe  d'un  franc. 


SOMMAIRE. 

372.  Caractère  fiscal  de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  12, 

373.  Reproche    fait  à  la  transcription  d'être  une  formalité 

trop  onéreuse. 

374.  Remède  proposé  et  consistant  à  réunir  dans  les  mains 

des  mêmes  agents  la  couserYation  des  hypothèques  et 
l'enregistrement. 

375.  Ce  qu'il  faut  penser  de  Tobjection  fondée  sur  les  char- 

gei  que  la  transcription  impose  à  la  propriété. 

376.  Réfutation  de  cette  objection. 

377.  Suite. 

378.  Promesse  faite  par  l'art.  12  d'une  loi  spéciale,  qui  dé- 

terminera les  droits  à  percevoir  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle loi. 


(i)  Moniteur  du  30  septembre  1855. 
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379.  Conviendrait-il  do  confier  iiux  rnômcs  fonctionnaires  la 

conservation  des  hypothèques  et  l'enregistrement? 

3S0.  Suite. 

381.  Suite. 

382.  Suite. 

383.  Suite. 

384.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  un  droit  fixe  d'un  franc  ? 

Précédents  de  la  législation  en  jualière  de  droits  de 
transcription. 

385.  A  quels  actes  s'applique  ce  droit  fixe  d'un  franc. 

386.  Diminution  des  frais  de  trans(;ription  par  suite  d'un  dé- 

cret du  24  novembre  1855. 


COMMENTAIRE. 

372.  L'article  12  touche  à  la  partie  fiscale  de  la 
réforme  accomplie  par  la  loi  du  23  mars  1855  ;  il 
décide  que  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  déter- 
mine les  droits  à  percevoir,  la  transcription  des 
actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à 
cette  formalité  avant  la  présente  loi,  sera  faite 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

S7B.  Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  transcription  n'est  pas 
une  formalité  purement  bursale  ;  on  n'a  pas  sou- 
tenu, comme  au  conseil  d'État  en  1804 ,  qu'elle 
n'avait  pas  d'autre  caractère  que  celui-là.  Les 
avantages  de  cette  formalité  pour  la  consolidation 
de  la  propriété,  ont  été  à  peu  près  universellement 
reconnus.  Mais  on  a  prétendu  que  la  loi  nou- 
velle allait  imposer  à  la  petite  propriété,  si  favo- 
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rable  dans  notre  organisation  actuelle,  une  charge 
écrasante.  Des  chiffres  ont  été  posés  et  invoqués 
comme  preuve  décisive  de  ce  lourd  fardeau  :  sur 
d,iOO  mille  ventes,  a-t-on  dit,  qui  se  font  par  an, 
les  deux  tiers  sont  d'un  prix  qui  ne  dépasse  pas 
600  fr.  ;  leur  prix  moyen  est  peu    supérieur  à 
200  fr.  ;  il  y  en  a  beaucoup  de  100,  de  50  et  même 
de  20  fr.  Actuellement,  on  transcrit  à  peine  un 
huitième  de  ces  ventes  ;  mais  voilà  une  loi  nou- 
velle, qui  rend  la  transcription  nécessaire  dans 
tous  les  cas.  Que  coûtera  cette  formalité  aux  pro- 
priétaires? Eu  ajoutant  aux  frais  d'enregistrement 
les  fiais  d'une  expédition,  quand  l'acte  est  nota- 
rié, les  frais  de  voyage  au  lieu  où  se  trouve  le  bu- 
reau du  conservateur,  quand  l'acte  est  sous  seing 
privé,  le  coût  de  la  tranbcription  et  le  salaire  de 
Tofficier  public  qui  y  procède,  on  arrive,  pour  une 
vente  de  200  fr.,  à  une  dépense  de  27  fr.,  c'est- 
à-dire,  à  la  perte  du  revenu  de  l'immeuble  pen- 
dant quatre  ans  et  demi  (1).   Le  pauvre   habi- 
tant des  campagnes   re^evra-t-il  comme  un  bien- 
fait une  loi  d'uni  exécution  si  onéreuse?  Et  s'il 
se  résout,  par  économie,  à  subir  les  chances  du 
défaut  de  transcription,  sa  propriété  ne  sera-t-elle 

(1)  M.  André  ,  en  présentant  cette  objection  au  Corps  lé- 
gislatif, n'a  fixé  qu'à  12  fr.  les  frais  que  la  loi  sur  la  trans- 
cription impose  à  la  propriété.  Il  a,  avec  raison,  fait  abs- 
traction des  droits  proportionnels  de  mutation  et  de  trans- 
cription, qui  se  perçoivent  au  mument  de  l'enregistrement  et 
non  pas  au  moment  de  la  transcription.  (Séance  du  17  jan- 
vier 1855  ;  infràj  appendice,  p.  cxlx.) 
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pas  incertaine  et  privée  de  toute  valeur  à  l'égard 
des  tiers? 

374.  Après  avoir  ainsi  tracé  un  sombre  tableau 
de  la  situation,  on  a  proposé  un  remède  qui  con- 
sisterait à  réunir  dans  les  mains  d'une  seule  ad- 
ministration la  conservation  des  hypothèques  et 
l'enregistrement.  De  cette  façon ,  la  transcrip- 
tion se  ferait  sur  la  minute  soumise  à  l'enre- 
gistrement, et  il  n'y  aurait  plus  de  frais  d'expé- 
dition. D'un  autre  côté,  les  bureaux  d'enregis- 
trement sont  nombreux;  il  y  en  a  un  par  canton; 
les  frais  de  transport  seraient  donc  à  peu  près 
nuls.  Enfin,  en  simplifiant  les  rouages,  on  pour- 
rait réaliser  une  économie  notable  dans  les  frais 
et  les  salaires  des  agents.  Par  ce  complément  de 
la  réforme  hypothécaire,  les  petits  propriétaires, 
qui  sont  les  plus  nombreux  et  forment  le  noyau 
de  notre  laborieuse  démocratie ,  n'auraient  que 
les  avantages  de  l'amélioration,  sans  en  ressentir 
les  duretés  et  les  gènes. 

375.  Nous  avons  fidèlement  rapporté  cette  opi- 
nion ,  parce  qu'elle  a  été  produite  par  de  bons 
esprits,  et  qu'elle  est  dictée  par  un  sentiment  très- 
louable.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  pratique 
de  la  loi  justifie  ces  critiques.  Quand  une  innova- 
tion se  présente,  on  s'exagère  souvent  par  excès 
de  prévoyance,  ses  inconvénients.  Il  est  bon  de  n'y 
pas  fermer  tout  à  fait  les  yeux  ;  mais  il  est  encore 
meilleur  de  n'en  avoir  pas  une  frayeur  trop  grande  ; 
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autrement,  on  resterait  toujours  en  dehors  de  la 
voie  du  progrès. 

370.  Remarquons  bien  ceci  :  on  s'occupe  prin- 
cipalement des  ventes  qui  se  font  pour  un  faible 
prix.  Qu'est-ce  que  ces  ventes,  sinon  des  actes  qui, 
aux  termes  du  Code  Napoléon,  devaient  être  trans- 
crits, pour  que  la  propriété  fût  purgée  et  consoli- 
dée (1)?  N'est-il  pas  vrai  que,  même  avant  la  loi 
du  23  mars  1855,  il  fallait  que  ces  ventes  subissent 
la  formalité  de  la  transcription,  pour  s'asseoir  sur 
la  base  solide  d'une  propriété  incommutable  ? 
Est-ce  donc  une  si  grande  et  si  dispendieuse  inno- 
vation, que  d'avoir  donné  à  la  transcription  quel- 
ques privilèges  de  plus  que  ceux  qu'elle  tejiait 
déjà  du  Code  Napoléon  et  des  articles  83/|.  et  835 
du  Code  de  procédure  civile  ? 

On  objecte  (et  c'est  là  toute  la  force  du  repro- 
che fait  à  la  loi)  que  la  transcription  était  faculta- 
tive sous  le  Code  Napoléon ,  et  qu'elle  devient 
nécessaire  par  la  loi  du  2  .  mars  1855.  Mais  rien 
n'est  plus  inexact.  La  transcription  d'une  vente 
était  facultative  sous  le  Gode  Napoléon,  pour  celui 
qui  consentait  à  courir  la  chance  d'être  évincé  par 
un  créancier  hypothécaire ,  pour  celui  qui  avait 
pleine  foi  dans  les  déclarations  de  son  auteur.  Eh 


(1)  il  ne  peut  pas  être  question  des  actes  que  la  loi  de 
1855  soumet  à  la  transcription,  par  innova' ion  au  Code  INa- 
poléon,  puisque,  pour  ces  actes,  notre  article  réduit  à  uno 
somme  minime  le  droft  à  percevoir  sur  la   formalité. 
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bien  !  sous  la  loi  du  23  mars  1855,  la  transcription 
sera  encore  laissée  à  la  libre  volonté  de  ceux  qui 
voudront  courir  la  clumce  des  évictions,  et  qui  se 
confieront  en  la  bonne  foi  de  leurs  vendeurs.  Rien 
n'est  changé  à  cet  égard  ;  rien  n'est  imposé  de 
force  et  à  peine  de  nullité;  chacun  reste  libre  d'as- 
seoir sa  sécurité,  ou  sur  la  loi,  ou  sur  sa  persuasion 
de  la  probité  d'autrui.  Et  nous  croyons  qu'il  y  a 
une  foule  de  cas  où  on  n'aura  pas  eu  tort  de  s'en 
rapporter  à  la  bonne  foi  de  son  contractant  :  la 
bonne  foi  a  plus  d'empire  qu'on  ne  le  pen^e,  sur  les 
affaires  de  ce  monde  ;  elle  applauit  bien  des  diffi- 
cultés; elle  rend  inutile  bien  des  formalités.  11  ne 
faut  pas  faire  à  la  France  l'injure  de  croire  qu'elle 
n'est  qu'un  peuple  de  stellionataires. 

Mais  si  vous  aimez  mieux  vous  adresser  à  la  loi 
pour  qu'elle  vous  protéine  ,  trouvez  bon  qu'elle 
prenne  tous  les  moyens  propres  à  rendre  votre  sû- 
reté aussi  complète,  et  votre  propriété  aussi  solide 
que  possible.  La  transcription  n'est-elle  pas,  de 
Taveu  de  tout  le  monde,  un  utile  moyen  de  por- 
ter la  lumière  et  la  confiance  dans  l'état  et  la  trans- 
mission des  propriétés?  Le  législateur  devait  donc 
en  poser  le  principe,  et  perfectionner  sur  ce  point 
le  système  du  Code  Napoléon.  11  le  devait  ;  mais 
tout  en  le  faisant,  il  a  laissé  aux  acheteurs  celle 
même  liberté  qu'ils  avaient  sous  le  Code  Napo- 
léon  (i).   De  même  qu'avant  la  loi  du  23  mars 

(1)  Rapj)ort  de  M.  Betlimont  au  nom  du  conseil  d'Etat^ 
p.  15, 
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1855,  les  acheteurs  étaient  maîtres  de  ne  pas  pur- 
ger, quoique  le  purgement  des  hypothèques  soit 
d'une  haute  utiHté  pour  la  consolidation  de  la  pro- 
priété foncière,  de  même,  sous  l'empire  de  cette 
loi ,  ils  sont  maîtres  de  ne  pas  transcrire,  quand 
ils  trouvent  dans  la  bonne  foi  du  vendeur,  dans 
la  sincérité  de  ses  déclarations,  dans  sa  solvabi- 
lité, des  garanties  suffisantes.  Pas  plus  sous  la  loi 
du  23  mars  1855  que  sous  le  Code  Napoléon,  le 
législateur  ne  prononce  de  peine  contre  ceux  qui 
croient  inutile  à  leurs  intérêts  d'observer  ses  pres- 
criptions. Seulement,  il  ne  les  protège  pas. 

377.  Nous  disons  donc  que  si  un  très-grand 
nombre  de  ventes,  d'un  prix  minime,  ne  se  trans- 
crivaient pas  sous  le  Gode  Napoléon,  malgré  l'utilité 
du  purgement,  il  est  à  croire  qu'elles  ne  se  trans- 
criront pas  davantage  sous  la  loi  nouvelle,  malgré 
les  nouveaux  avantages  de  la  transcription.  Il  y 
aura  toujours  la  bonne  foi,  qui  sera  un  sujet  de 
confiance  et  une  sauvegarde  dans  les  transac- 
tions. Quand  deux  voisins  traitent  ensemble  pour 
un  sillon ,  pour  un  morceau  de  haie ,  pour  une- 
faible  découpure,  on  n'a  pas  d'intérêt  à  donner  à 
ces  mutations  imperceptibles  les  proportions  d'une 
grande  aliénation.  Les  équivoques  et  les  doubles 
reventes  ne  sont  pas  à  craindre  ;  et  la  possession 
palpable  ,  visible ,  journalière  ,  en  dit  plus  que  la 
transcription. 

378.  Nous  reconnaissons,  du  reste,  qu'il  est  dé- 
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sirable  de  rendre  la  transcription  peu  coûteuse  : 
le  Gouvernement  l'a  si  bien  compris,  que  dans 
notre  article,  il  annonce  une  loi  qui  révisera  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  à  cette  occasion.  Celle  loi 
dépendra  de  l'expérience  des  mesures  prescrites 
par  le  nouveau  régime,  et  des  observations  prati- 
ques recueillies  par  les  directeurs  de  l'enregislre- 
nient  et  les  conservateurs  des  hypothèques.  Et 
comme  le  nombre  des  actes  sujets  à  transcription 
sera  beaucoup  plus  considérable,  il  sera  probable- 
ment plus  facile  de  diminuer  les  droits,  sans  nuire 
à  l'État  ni  aux  conservateurs. 

379.  Mais  convient-il  d'aller  plus  loin  et  d'opé- 
rer une  fusion,  par  suite  de  laquelle  on  confierait 
à  une  seule  administration  l'enregistrement  et 
la  conservation  des  hypothèques,  de  telle  sorte 
que  tout  acte  soumis  à  l'enregistrement  serait 
d'office,  et  par  les  soins  du  même  agent,  transcrit 
ou  inscrit  suivant  sa  nature  sur  des  registres  pu- 
blics, et  envoyé  aux  bureaux  oîi  ces  formalités  doi- 
vent s'accomplir  ?  Ce  système  n'est  pas  nouveau  : 
il  a  été  proposé  par  M.  Loreau,  directeur  des  do- 
maines (1),  et  recommandé  par  quelques  cours, 
consultées  en  ISZil  par  le  Garde  des  sceaux  (2). 
Mais,  dès  cette   époque,    les   hommes   les   plus 

(1)   Du  crrd'ti  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder, 
{1)  Conr  de  Ba<tia  ,  t,  I  des   Documents  ,  p.   15  ;  cour  de 
Dijon,  t.  I,  p.  228  ;  cour  de  Nimes,  t.  I,  p,  353.  La  cour  de 
Nancy,  t.  I,  p.  59,  en  rerommandait  simplement  l'élude. 
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compétents  le  réfutèrent  d'une  manière  irrésis- 
tible (d). 

880.  En  effet,  les  objections  se  présentent  en 
foule  contre  une  pareille  confusion  de  fonctions. 

Les  devoirs  du  conservateur  exigent  de  la  ma- 
turité, de  Texpérience,  du  soin,  un  esprit  d'ordre 
et  de  méthode.  La  responsabilité  de  cet  agent  en- 
traîne une  certaine  indépendance,  en  même  temps 
qu'elle  doit  être  accompagnée  d'un  vif  sentiment 
des  intérêts  dont  la  conservation  est  la  gardienne. 
Elle  a  pour  garantie  un  cautionnement  en  immeu- 
bles. 

Des  qualités  différentes  sont  demandées  à  l'em- 
ployé de  l'enregistrement.  Il  doit  être  actif,  vigi- 
lant, doué  d'un  esprit  investigateur  et  eu  garde 
contre  les  fraudes;  il  doit  surtout  être  docile  à 
l'impulsion  qu'il  reçoit.  Mais,  faiblement  rétribué, 
destiné  à  changer  de  résidence,  il  a,  en  général, 
une  fortune  modeste,  et  n'est  pas  pris  dans  la  classe 
des  propriétaires  fonciers. 

Comment  réunir  sur  la  même  tête  des  qualités 
si  opposées  ,  sans  altérer  les  conditions  mêmes 
de  l'exercice  de  la  fonction?  On  est  aple,  à  vingt- 
et-un  ans,  à  entrer  dans  l'administration  de  l'en- 
registrement; serait-on,  à  cet  Age,  capable  de  ré- 

(1)  Voy.  un  mémoire  rédigé  par  l'admini^tralion  de  l'en- 
registrement, en  réponse  à  diverses  questions  posées  par  le 
Ministre  de  la  justice  ;  t.  III,  des  Documents  publiés  par 
M,  Martin  (du  Nord),  p.  532  et  Buiv. 
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pondre  des  intérêts  les  plus  graves  des  particu- 
liers? Un  grand  nombre  d'employés  très  intel- 
ligents, qui  rendent  les  meilleurs  services  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt,  seraient,  par  leur 
position  de  fortune,  hors  d'état  d'être  mis  à  la 
tête  d'un  bureau,  et  se  verraient  privés  de  tout 
espoir  d'avancement.  Ou  bien,  si  on  reconnaissait 
l'impossibilité  d'astreindre  à  une  garantie  immo- 
bilière tous  les  préposés  à  un  bureau  de  canton, 
que  deviendrait  la  sécurité  des  propriétaires  et 
des  créanciers?  Faudrait-il  que,  faute  par  les 
agents  de  pouvoir  payer,  l'état  répondit  lui-même 
de  toutes  les  erreurs  de  ses  employés  (1)? 

11  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme  de  consa- 
crer la  même  attention  et  le  même  zèle,  à  deux  or- 
dres différents  d'affaires  et  d'intérêts.  Préoccupé 
de  la  partie  de  ses  obligations  qui  lui  imposera  une 
plus  grande  responsabilité,  de  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  conservation  des  hypothèques,  l'agent 
n'aura  pas  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  la 
recherche  des  fraudes  et  des  contraventions  (2); 
et,  sans  une  vigilance  incessante,  un  grand  nombre 
de  droits  échapperont  au  trésor  public. 

381.  11  y  a  une  autre  considération  très  grave  : 

(1)  M.  Loreau  admet  que  la  responsabilité  devra  remonter" 
jusqu'à  l'État  et  au  trésor  public.  Il  organise,  dans  ce  but,, 
uu  fond  de  5  niillions  ,  déposé  par  le  trésor  à  la  caisse  des- 
consignations.  Loc.  cit.  y  p.  290  à  292. 

(2)  Cet  iaconvénient  se  montre  dans  les  rares  arrondisse-^ 
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dans  notre  organisation  actuelle,  ce  sont  les  parti- 
culiers qui  pourvoient  à  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts ;  ce  sont  eux  qui  décident  si  tel  acte  doit  être 
transcrit,  dans  quel  lieu  il  doit  l'être;  ils  ne  doivent 
compter  que  sur  eux-mêmes  et  encourent  la  res- 
ponsabilité de  leur  plus  ou  moins  de  diligence.  Dans 
le  système  que  l'on  propose  au  contraire,  les  parties 
intéressées  n'ont  qu'une  peine  à  prendre,  c'est  de 
porter  l'acte  qui  les  touche  à  l'enregistrement.  Puis, 
c'est  à  l'administration  à  régulariser  d'office,  par 
la  transcription  ou  l'inscription,  les  droits  que  cet 
(acte  confère  ;  c'est  à  elle  à  envoyer  le  titre  dont  il 
s'agit  dans  tous  les  bureaux  d'où  relèvent  les  im- 
meubles compris  dans  la  mutation  ou  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque.  D'où  il  suit  que  les  agents  de 
l'administration  sont  transformés  en  mandataires 
et  agents  d'affaires  des  particuliers.  Or,  il  n'y  a  pas 
de  principe  plus  dangereux  que  celui  qui,  dans 
l'ordre  des  intérêts  privés,  substitue  l'action  spon- 
tanée de  l'administration  à  la  diligence  des  inté- 
ressés. Le  rôle  de  l'administration,  à  l'égard  des 
intérêts  privés,  doit  être  passif;  il  doit  se  borner  à 
attendre  les  réquisitions.  Autrement,  l'adminis- 
tration se  rendrait  responsable  de  tout  ce  dont 
elle  se  chargerait;  elle  empiéterait  sur  la  liberté 
des  particuliers. 


menls  où  \.\  perception  des  droits  de  l'enregistrement  est  au- 
jourd'hui réunie  à  la  tenue  des  registres  hypothécaires  ;  l'ad- 
ministration le  reconnaît.  Voy.  le  mémoire  précité,  t.  III  des 
Document':,  p.  546. 
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382.  Ajoutez  à  ceci  qu'en  croyant  réaliser  de 
grands  avantages  par  l'augmentation  du  nombre 
des  bureaux  où  s'accomplissent  les  formalités,  on 
ne  s'aperçoit  pas  qu'on  multiplie,  dans  bien  des 
cas,  les  formalités  à  remplir.  En  e^fet,  le  nombre 
des  actes  portant  sur  des  biens  situés  dans  deux 
cantons,  est  assurément  plus  considérable  que  ce- 
lui des  actes  portant  sur  des  biens  situés  dans  deux 
arrondissements. 

883.  En  résumé,  le  projet  de  fusion  auquel  nous 
répondons,  rencontre  deux  objections  capitales  : 

En  confiant  à  la  même  personne  les  recettes 
du  trésor  public  et  la  conservation  des  droits  des 
particuliers,  on  s'expose  à  ce  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  intérêts  soit  compromis;  on  s'écarte 
de  cette  règle  de  toute  bonne  administration,  la 
division  des  attributions. 

En  chargeant  l'administration  de  publier  les 
droits  qui  résultent  des  actes  soumis  à  l'enregis- 
trement, on  la  fait  descendre  dans  la  discussion  et 
le  règlement  des  intérêts  privés,  auxquels  elle  doit 
rester  étrangère. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  trou- 
vera notre  organisation  actuelle  bien  préférable  à 
celle  qu'on  propose  de  lui  substituer.  La  tenue 
des  registres  hypothécaires  est  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires laborieux,  assidus,  diligents,  qui  pré- 
sentent des  garanties  sérieuses;  et  si  les  frais  que 
les  formalités  entraînent  sont  un  peu  élevés,  le  Gou- 
vernement saura,  parla  loi  qu'il  promet  dans  notre 
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article  12,  diminuer  ces  frais  autant  qu'il  est  juste 
et  raisonnable  ;  il  donnera  satisfaction  aux  intérêts 
si  respectables  de  la  petite  propriété,  sans  bou- 
leverser UQ  système  qui  fonctionne  bien  depuis  un 
demi-siècle.  Le  pays  comprendra  que  la  propriété 
foncière  sera  mieux  servie  par  des  améliorations 
accomplies  avec  prudence,  que  par  des  tentatives 
qui  rompeût  avec  le  passé,  et  qui  renferment  en 
elles  toutes  les  incertitudes  de  ce  qui  n'a  pas  en- 
core été  expérimenté. 

384.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  dis- 
position de  notre  article,  il  faut  rappeler  rapide- 
ment les  précédents  de  la  législation,  en  matière 
de  (iroits  de  transcription. 

li  fut  décidé  en  l'an  vi,  qu'Userait  établi  au  profit 
du  trésor  public,  et  perçu  par  les  receveurs  de 
l'enregistremeat,  un  droit  proportionnel  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  le  prix  intégral  des  mutations 
que  les  nouveaux  possesseurs  voudraient  purger 
d'hypothèques  (1).  Lorsque  la  transcription  devint 
une  condition  de  la  translation  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  le  droit  d'un  et  demi  pour  cent 
dont  il  vient  d'être  parlé,  fut  transformé  en  un 
droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mu- 
tation de  propriétés  immobilières.  Ce  fut  l'œuvre 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  (2),  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  conservation  des  hypothèques. 

,(1)  Loi  du  9  Tendémiaire  an  ti,  art.  62. 
(2)  Art.  25. 
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Aucun  changement  ne  fut  apporté  à  cet  état  de 
choses,  quand  le  Code  Napoléon  réduisit  la  trans- 
cription au  rôle  de  premier  acte  de  la  procédure 
de  la  purge.  Mais,  la  formalité  étant  plus  rarement 
accomplie,  les  recettes  du  trésor  diminuèrent. 
Le  Code  de  procédure  civile,  en  attribuant  à  la 
transcription  l'effet  nouveau  d'arrêter  le  cours  des 
inscriptions  du  chef  d'un  précédent  propriétaire, 
n'atteignit  qu'imparfaitement  le  but  de  faire  opé- 
rer la  transcription  à  chaque  mutation  d'immeu- 
ble, et  de  faire  payer  les  droits. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  imagina 
alors  de  réunir  le  droit  de  transcription  avec  le 
droit  de  mutation,  et  de  le  rendre  exigible  au 
moment  de  l'enregistrement.  L'article  52  porte 
en  effet  que  «  le  droit  d'enregistrement  des 
»  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
»  pour  cent  ;  mais  que  la  formalité  de  la  trans- 
»  cription  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 

•  pothèques ,  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
»  droit  proportionnel.  »  Ce  qui  concerne  les  actes 
autres  que  la  vente  est  ensuite  réglé  par  l'ar- 
ticle 5ii,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous 
»  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  k  être  trans- 
»  crits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera 

•  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent,  et  la  trans- 
>  cription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
»  portionnel.  » 

De  sorte  que,  dans  presque  tous  les  cas,  le  droit 
proportionnel  est  déjà  acquitté,  au  moment  de  la 
présentation  d'un  acte  au  bureau  des  hypothè- 
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ques  (1).  Le  conservateur  n'a  plus  à  percevoir 
qu'un  simple  droit  fixe  d'un  franc  (2),  outre  son 
salaire. 


385.  Voici  maintenant  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  lois  antérieures  avec  notre  article. 

Toute  vente  d'immeuble,  tarifée  par  l'article  52 
de  la  loi  du  28  avril  181 H  au  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent,  reste  assujettie  à  ce  droit,  qui  embrasse 
le  droit  de  mutation  et  le  droit  de  transcription. 
Tout  acte  qui,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon, 
étant  de  nature  à  être  transcrit,  subissait  un  droit 
d'un  et  demi  pour  cent,  outre  le  droit  d'enregis- 
trement, continue  également  à  être  soumis  au 
même  droit.  Dans  ces  deux  cas,  le  conservateur 
opérant  la  transcription  perçoit  un  droit  fixe  d'un 
franc.  Mais  tout  acte  qui  n'est  soumis  à  la  trans- 
cription que  par  application  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  ne  donnera  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel d'un  et  demi  pour  cent,  et  ne  paiera 
qu'un  droit  fixe  d'un  franc,  au  moment  de  la 
transcription,  outre  le  salaire  du  conservateur. 
Cette  dernière  règle  s'appliquera  notamment  aux 
baux. 


(1)  Je  dis  «  dans  presque  tous  les  cas.  >  Il  y  a  en  effet  un 
cas  où  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  perça 
lorsque  la  formalité  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  ; 
c'est  celui  d'une  donation  en  ligne  directe  portant  partage. 
(Art.  3  de  la  loi  du  16  juin  4824.) 

(2)  Article  61  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. 
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Du  reste,  les  articles  52  et  54  de  la  loi  de  1816 
ont  soulevé  des  difficultés  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  cadre  de  traiter,  puisque  la  loi  du  23  mars 
ne  change  rien  à  ce  droit  antérieur  (1). 

586.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  le  Gouvernement  a  diminué  d'une  ma- 
nière notable  les  frais  qu'entraîne  la  formalité  de 
la  transcription.  Par  un  décret  du  24  novembre 
1855,  il  a  en  effet  réduit  de  moitié  le  salaire  at- 
tribué aux  conservateurs  pour  la  transcription 
des  actes. 

Il  faut  savoir  que,  d'après  un  décret  du  21  sep- 
tembre 1810,  la  rémunération  du  conservateur 
avait  été  fixée  à  un  franc  par  rôle  d'écriture,  con* 
tenant  vingt-cinq  lignes  h  la  page  et  dix-huit  sylla- 
bes à  la  ligne.  Puis  la  loi  de  finances  de  1816,  ayant 
transporté  des  conservateurs  des  hypothèques 
aui  agents  de  l'enregistrement  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  transcription,  il  fut  dé- 
cidé, par  ordonnance  du  l**  mai  de  la  môme  an-^ 
née,  que  les  conservateurs  porteraient  en  re- 
cette, pour  le  compte  du  trésor,  la  moitié  des 
salaires  lixés^'par  le  décret  du  21  septembre  1810, 
pour  la  transcription  des  actes  de  mutation.  C'est 
cette  part  afférente  au  trésor  public,  que  le  gou- 
vernement a  abandonnée  par  le  décret  du  24  no- 

(1)  Voy.  le  traité  de  MM.  Championnière  et  Rigaud, 
n»'  4029  et  suit.  —  Voy.  aussi,  à  propos  des  scrviludei ,  le« 
n"  35S1  et  suiv. 


I 
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vembre  J855.  Il  en  résulte  une  perte  d'environ 
350,000  francs;  mais  c'est  là  un  faible  dommage, 
en  comparaison  des  avantages  que  le  pays  retirera 
de  l'exécution  plus  facile  et  moins  onéreuse  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  Il  a  donc  été  statué  qu'à  par- 
tir du  1"  janvier  1856,  le  salaire  alloué  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  pour  la  transcription 
des  actes  de  mutation,  serait  réduit  à  50  centimes 
par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  dix- 
huit  syllabes  à  la  ligne  (1). 

A  compter  de  la  même  époque,  l'article  unique 
de  l'ordonnance  du  1"  mai  1816  cessera  de  rece- 
voir son  exécution  (2) . 


(1)  Décret  du  24  noYembre  1855,  art.  1.  {Moniteur  du  25 
novembre  lS5o.) 

(2)  Art.  2  du  même  décret. 


Flîf. 
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Nota.  Le  chiffre  indique  le  numéro  des  paragraphes. 

A 

Acquéreur.  De  l'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit  par  rapport 
à  son  vendeur.  l44.  —  Par  rapport  aux  héritiers  ou  suc- 
cesseurs universels  du  vendeur.  145.  —  Par  rapport  aux 
créanciers  chirograpliaires  du  vendeur.  146,  147.  —  Par  ' 
rappoi  t  aux  créanciers  de  la  faillite  du  vendeur.  14S  à  1 50. 
— Par  rapport  à  un  autre  acheteur  qui  n'a  pas  transcrit. 
loi.  —  A  un  tiers  possesseur  qui  aurait  usurpé  la  chose 
achetée.  152. — De  l'acheteur  d'une  chose  litigieuse,  qui  a 
trans('rit,  et  qui  se  trouve  en  concours  avec  le  revendiquant. 
159  à  162.  —  L'acheteur  ne  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  que  s'il  a  lui-même  transcrit.  163. — Suffini- 
t-il  qu'il  transcrive  son  propre  contrat?  Devra-t-il  pu- 
blier les  contrats-antérieurs  non  transcrits?  164  à  172.  — 
L'acquéreur  évincé  par  un  acquéreur  postérieur,  qui 
a  transcrit,  a  contre  son  vendeur  un(;  action  person- 
nelle. 197. 

Voy.  Donataire^  Purge. 

ACTES.  Un  acte  nul,  simulé  ou  frauduleux  n'est  pas  corrigé 
par  la  transcription  du  vice  qui  l'infecte.  187.  —  Les  actes 
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antérieurs  aa  1"  janvier  18o6  ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi 
du  23  mars  185o.  345,  349.  —  Exception  à  l'égard  des 
actes  pour  la  oonsolidiition  desquels  il  restait  quelque 
chose  à  faire  au  4"  janvier  1856.  347.  —  Ce  qu'il  faut«n- 
tendre  par  actes  antérieurs  au  l'""  janvier  1856.  350,  351. 

Actes  administratifs,  par  lesquels  l'Etat,  un  déparlement, 
une  commune  vendent,  achètent,  font  des  concessions  de 
droits  réels  ,  à  titre  de  personnes  civiles,  ne  sont  pas  trans- 
crits. 80,  82.  —  Les  actes  administratifs  par  lesquels  l'État 
concède  des  droits  d'usage,  des  mines,  des  canaux,  des 
chemins  de  fer,  etc.,  ne  sont  pas  transcrits.  81,  109. 

Actes  entre  vifs.  Raisons  pour  les  soumettre  à  la  publicité. 
39,  40.  —  Mais  il  faut  restreindre  la  publicité  aux  actes 
translatifs  de  droits.  44,  45. 

Actes  sous  seing  privé,  sont  admis  à  la  transcription.  135. — 
Doivent  être  préalablement  enregistrés.  136.  —  S'ils  sont 
transcrits  sans  être  enregistrés,  ils  sont  néanmoins  opposa- 
bles aux  tiers.  137.  —  Disposition  transitoire  d'un  décret 
du  29  septembre  1855,  en  faveur  de  ceux  qui  ayant  con- 
tracté avant  le  1"  janvier  1856,  par  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  ont  été  forcés  par  la  loi  nouvelle  de  régu- 
lariser cette  situation.  371. 

Actions  de  la  banque  de  France.  Lorsqu'elles  sont  immobi- 
lisées, leur  transmission  doit  être  transcrite.  90. 

Actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Lorsqu'elles 
sont  immobilisées,  leur  transmission  doit  être  transcrite.  90. 

Action  en  nullité.  La  renonciation  à  l'action  en  nullité  qui 
naît  du  vice  d'un  contrat  n'est  pas  transcrite.  97.  Voy. 
nulliié. 
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AcTiox  EX  REVENDICATION.  Vov.  Cessiou  (l'actiou  en  rfven- 
dicaùon^  DonalioiK 

Action  résolutoire.  L'action  répolutoire  fin  vendeur  s'éteint 
en  même  temps  que  le  privilège.  289,  290.  —  Mais  seule- 
iTieiit  à  regard  des  tiers.  290. — Elle  s'éteint,  de  quelque 
manière  que  le  privilège  périsse,  291.  —  Par  !a  renoncia- 
tion du  vendeur  an  privilège,  ou  par  la  mainlevée  qu'il 
en  donne.  291.  —  Par  la  péremption  de  l'inscription  du 
privilège.  292  à  294.  —  Par  la  faillite  de  l'acheteur,  dans 
le  cas  où  cette  faillite  entraîne  la  perte  du  privilège.  295, 
296.  —  En  cas  d'une  revente  sur  saisie,  le  privilège  peut 
quelquefois  survivre  à  l'action  résolutoire.  297,  298. — Ppu 
importe  pour  l'extinction  de  l'action  résolutoire,  qu'elle  ait 
été  expressément  stipulée  dans  l'acte  d»:*  vente.  301  à  305. 
—  Application  des  règles  qui  précèdent  à  l'action  résolu- 
toire qui  résulte  d'un  échange.  299.  —  Quid  à  l'égard 
de  l'action  en  résolution  d'une  donation  pour  cause  d'in- 
exécution des  charges?  300.  —  Le  vendeur  qui  a  perdu 
son  privilège  avant  le  l''  janvier  1856,  est  tenu,  pour  con- 
server l'action  résolutoire,  de  la  faire  inscrire.  363. 
Voy,  Résolution. 

Adjudication.  Voy.  Jugemenid' adjudication <, 

Allemagn^e.  Législation  propre  à  l'Allemagne  pour  la  trans- 
mission et  la  publicité  des  droits  réels.  27  à  30. 

Amende.  Voy.  Avoué.'. 

Ameublissement.  La  clause  d'amenblissement  n'est  jamais 
soumise  à  la  transcription.  64  à  68.  —  Cas  d'amenblisse- 
ment sans  limitation  de  somme.  65,  66.  —  Jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  67.  —  Cas  d'ameublissemeut 
de  tous  les  immeubles  par  suite  de  communauté  a  titre  uù- 
versel.  68. 
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AwTiCQRksE.  La  constitulion  à  litre  onéreux  d'un  droit  d'an- 
tichrèse  doit  être  transcrite.  106.  —  En  est-il  de  même  de 
la  constitution  à  litre  gratuit  ?  110  à  113.  —  ReuoncÏAtion 
à  un  droit  d'antichrèse.  114. 

AppropriAnce.  Formalité  particulière  à  la  Bretagne  pour  la 
transmission  de  la  propriété.  Son  objet,  sa  forme,  ses  effets. 
9.  —  Condition  essentielle  pour  qu'elle  fut  utilement  opé- 
rée. 10. 

Autorisations  dont  la  femme  mariée  et  le  tuteur  ont  besoin 
pour  aliéner,  ne  sont  pas  transcrites  avec  l'acte  d'aliéna- 
tion. 1*27. 

Avoué.  N'est  pas  tenu  légalement  de  faire  transcrire  les  juge- 
ments qu'il  obtient.  14î.  —  Il  en  est  autrement  en  cas  de 
mandat  exprès  ou  implicile.  141.  —  L'avoué  est  tenu, 
sous  peine  d'amende,  de  faire  mentionner,  en  marge  d'un 
acte  transcrit,  le  jugement  qui  prononce  la  nullité,  la  ré- 
solution ou  la  rescision  de  cet  acte.  213,  232,  '226,  3G'2. 
—  Quel  est  l'avoué  responsable?  235,  236. —  Quicl,^i 
l'avoué  décède,  se  démet  de  ses  fonctions  ou  est  destitué 
dans  le  délai  légal?  237  à  239.  —  L'avoué  en  faute  est  il 
passible  de  dommages-intérêts?  240. 

Aya.xt  cause.  Qu'est-ce  qu'un  ayant  cause  dans  la  matière  de 
la  transcription  ?  144  et  suiv.  —  L'ayant  cause  de  celui  qui 
était  cbargé  de  l^ire  opérer  une  transcription  ne  peut  in- 
voquer le  défaut  de  transcription.  JS6. 


B 


Baden  [(jr and  duché  de).  L''gi8l;ition  du  grand-durhé  de 
Badcn  pour  la  transmission  et  la  publicité  des  droits 
réels.  33. 
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Bail.  Le  bail  qui  excède  dix-huit  années  doit  être  transcrit. 
116.  —  Des  renouvelleinents  de  bail.  117.  —  Les  cessions 
de  bail  ne  sont  pas  transcrites.  118.  —  A  moins  que  le 
propriétaire  n'intervienne  dans  la  cession  pour  accepter  le 
nouveau  preneur.  119,  —  Q nid  des  sous-locations?  120. 
—  Des  baux  à  colonage  partiaire?  121.  —  Des  actes  et  ju- 
gements constatant  quittance  ou  cession  de  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus?  122.  —  Des  jugements  qui 
constatent  que  ces  quittances  ou  cessions  ont  eu  lieu  par 
convention  verbale  ?  123. 

Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  transcrits  sont  oppo- 
sables aux  tiers.  200.  —  Mais  seulement  aux  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  postérieurement  à  la 
transcription.  201.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  ont  des 
droits  antérieurs,  ils  ne  sont  opposables  que  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans.  202.  —  Comment  s'opère  cette  ré- 
duction des  baux  qui  ne  sont  pas  opposables  pour  toute 
leur  durée  ?  203  à  205.  —  Comment  s'opère-t-elle  par  rap- 
])ort  à  un  tiers  acquéreur?  203,  204.  —  Par  rapporta 
un  tiers  créancier  hypothécaire  ?  205.  — Le  preneur  ne 
pcnit  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  pour  réduire 
ses  obligations  à  un  bail  de  dix-huit  ans.  206.  —  Le  bail  de 
plus  de  dix- huit  ans  transcrit  est  opposable  à  un  bail  de 
plus  de  dix-huit  ans  non  transcrit.  207.  —  Comment  se  ré- 
glera la  préférence  entre  uq  bail  de  plus  de  dix-huit  ans 
transcrit,  et  un  bail  de  dix-huit  ans,  leqpiel  n'est  pas  assu- 
jetti à  la  transcription?  208. 
Voy.  Quittance. 

Bavière  rhénane.  Législation  de  la  Bavière  rhénane,  pour 
la  transmission  et  la  publicité  des  droits  réels.  31. 

Bretagne.  Voy.  Appropriatice. 
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Cession  d'action  en  revendication.  Doit  être  transcrite.  56. 

Cession  d'antériorité.  La  cession  de  son  rang  hypothécaire 
faite  par  une  femme  mariée,  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  authentique;  et  elle  doit  être  rendue  publique. 
333. 

Voy.  Cession  cVhypolhèque. 
Cession  de  bail.  Voy.  Bail. 

Cession  de  créance.  La  cession  par  la  femme  mariée  de  sa 
créance    hypothécaire   emporte   transmission    de   l'hvpo- 
thèi|up.  33^.  —  Elle  ne  peut  être  faite  que  par  acte  au- 
thentique et  elle  doit  être  rendue  publique.  334  à  33<5. 
Voy.  Cession  d'hypothèque. 

Cbssiox  de  droits  soccessifs.  Faite  par  un  cohéritier  à  un 
étranger  doit  être  transcrite.  58. 

Cession  d'hypothéqué.  La  cession  d'hypothèque  peut  s'.-n- 
tendre  de  la  cession  d'antériorité ,  de  la  cession  de  la 
créance  hypothécaire  ,  et  de  la  cession  de  l'hypothèque 
détachée  de  la  créance.  323.  -—  Différences  entre  ces  trois 
espèces  de  cessions.  324,  325.  —  Point  qui  leur  est  com- 
mun. 326.  —  On  peut  céder  une  hypoti)éq.]e  ,  en  la  dé- 
tachant de  la  créance  qu'elle  garantit.  327  à  331 . 

Formes.  La  cession  par  une  femme  mariée  de  son  hypo- 
thèque légale  doit  être  constatée  par  acte  authentique.  319 
a  321,  —  Elle  doit  de  plus  être   inscrite   ou  mentionnée 

en  marge    d'une  inscription  préexistante.  319    à  321.  

Ces  lornialités  s'appliquent  même  lorsque  la  femme  ,  de- 
venue veuve,  cède  son  hypothèque  légale.  337.  —  Com- 
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ment  elles  s'accomplissent.  340.  —  Du  cas  où  la  cession 
est  consentie  à  propos  d'une  créance  garantie  en  même 
temps  par  une  hypothèque  conventionnelle.  343.  —  Les 
formalités  prescrites  pour  les  cessions  d'hypothèques  lé- 
gales ne  sont  pas  applicables  aux  cessions  d'hypothèques 
ordinaires.  344.  —  Les  cessions  antérieures  au  ï"^  jan- 
vier 1856  sont  affranchies  de  la  loi  nouvelle.  357,  358. 

Effets.  Entre  les  cessionnaires  ,  le  rang  de  préférence 
est  fixé  par  l'ordre  des  inscriptions  et  mentions  requises. 
338.  —  Quid  si  deux  cessionnaires  ont  rempli  le  même 
jour  la  formalité  prescrite?  339.  —  Du  cessionnaire  de 
la  femme  par  rapport  aux  créanciers  hypothécaires  du 
mari.  341.  —  Par  rapport  à  un  autre  cessionnaire.  342. 

Chose  litigieuse.  De  l'acheteur  d'une  chose  litigieuse  qui  a 
transcrit,  et  qui  se  trouve  en  concours  avec  le  revendi- 
quant; influence  du  jugement  en  pareil  cas.  159  à  162. 

Communauté.  La  renonciation  à  la  communauté  est  trans- 
crite. 94.  ^ 
Voy.  Contrat  de  mariage. 

Communauté  a  titre  universel  (Clause  de),  n'est  pas  trans- 
crite. 68. 

Concessions  par  l'État  de  droits  d'usage  ,  de  mines ,  de  ca- 
naux ,  de  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  transcrites.  81.  — 
Les  concessions  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales 
ne  peuvent  donner  lieu  à  transcription,  109. 

Condition.  La  vente  sous  condition  suspensive  doit  être 
transcrite  ab  initio.  54. 

Confirmation  d'un  acte  annulable  n'est  pas  transcrite.  97, 
331. — L'acte  annulable  antérieur   au  1"  janvier  1856, 
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mais  conBrraé  après ,  n'eu  est  pas  moins  antérieur  au  1" 
janvier  185G.  350. 
Voy.  Ratification. 

Consentement.  H  suffit,  entre  {larlies,  pour  la  translation  de 
la  propriété.  2,  23,  i^Z.  —  II  était  insuffisant  en  droit  ro- 
main pour  opérer  celte  translation.  3.  —  D'après  le  Code 
Napoléon,  il  suffisait  pour  la  translation  de  la  propriété, 
même  à  l'égard  des  tiers.  22,  142. 

Conservateur.  Est  tenu  de  communiquer  les  registres  à  tout 
requérant.  251.  —  De  donner  copie  d'une  transcription 
Sjicciale.  251.  —  Peut- il  délivrer  des  relevés  sommaires 
des  registres?  253. —  Il  est  responsable  de  toutes  les  négli- 
gences qu'il  commet.  255.  —  Envers  qui  est- il  responsa- 
ble ?  256,  257.  —  Erreurs  qui  ne  lui  sont  point  imputa- 
bles. 258.  —  Retards  qui  ne  peuvent  lui  être  reprochés. 
259. 

Conservation  des  hypothèques.  Voy.  Enregistrement. 

Constitution  de  dot  à  titre  universel  n'est  pas  transcrite. 
87.  —  lieu  est  autrement,  si  elle  est  faite  à  titre  particu> 
lier.  88. 

Contrat  de  mariage.  Faut-il  transcrire  un  contrat  de  ma- 
riage qui  confère  au  mari  un  droit  de  jouissance  sur  les 
immeubles  propres  à  la  femme?  84.  —  Quid  sous  le  régime 
de  la  communauté?  84,  86?  —  Sous  le  régime  sans  com- 
munauté? 85,  86.  —  Sous  le  régime  dotal?  57,  8S. — Lors- 
qu'un contrat  de  mariage  contient  une  clause  assujettie  à 
la  transcriplion,  il  ne  faut  transcrire  que  cette  c'ausc.  89, 
125. 

Convention  vebbale.   Il  faut  transcrire  le  jugement  qui  dé- 
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clare  l'existence  d'une  convention  Terbale  de  nature  à  être 
transcrite.  99,  115,  123. 

CopARTAGEANT.  En  ce  qui  concerne  son  privilège  ,  comme  il 
est  assimilé  au  vendeur,  voy.  Vendeur. 

Créanciers  chirographaires  ne  peuvent  opposer  le  défnitde 
transcription.  146,  147.  —  Exception  dans  le  cas  de  fail- 
lite. 148  à  150.  —  Les  créanciers  chirographaires  d'un 
donateur  ont  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription 
contre  le  donataire.  365. 

Créanxiers    hypothécaires.    Voy.   Inscripùon  hypothécaire. 

Crédit  de  la  propriété.  Les  formalités  requises  par  le  droit 
romain,  pour  la  transmission  de  la  propriété,  étaient  étran- 
gères à  toute  pensée  de  crédit.  3.  — Il  en  était  ainsi 
des  formalités  requises  par  le  droit  germanique.  4.  —  Par 
le  droit  féodal.  5.  —  Première  idée  de  faire  servir  à  la 
consolidation  de  la  propriété  Ta  publicité  matérielle  qui  en 
accompagnait  la  transmission.  8.  —  Comment  cette  même 
pensée  se  produisit  dans  la  coutume  de  Bretagne.  9,  10.— 
Et  dans  celle  de  Normandie.  11.  —Tentatives  aventureuses 
de  la  loi  du  9  messidor  an  m,  20.  —  Sages  tendances  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu.  21.  —  Critique,  au  point  de  vue 
du  crédit  de  la  propriété,  du  système  établi  par  le  Code 
Napoléon  pour  la  transmission  des  droils  réels,  22,  23. — 
La  loi  du  23  mars  1855  assure  le  crédit  de  la  propriété. 
23. 

D 

Dation  es  paie^iext  doit  être  transcrite.  61.  — Application 
au  cas  où,  après  une  séparation  de  biens,  des  immeubles 
personnels  du  mari  sont  donnés  à  la  femme  en  restitution 
de  sa  dot,  ou  en  paiement  de  ses  reprises.  61.  —  De  même, 
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au  cas  où  des  immeubles  de  la  communauté  sont  prélevés 
par  l'un  des  époux  pour  se  remplir  de  ses  reprises.  6*}. 

Décrets.  Voy.  Actes  sous  seing  privé.  Droit  de  transcription. 

Devoirs  tjE  i.or.  En  quoi  ils  consistaient.  6,  7,  8.  —  Voy. 

Vcst  dcvest. 

Donataire  qui  a  transcrit,  ne  peut  opposer  à  un  acheteur  an- 
térieur le  défaut  de  transcription.  154  à  156,  367.  —  Il  ne 
peut  non  plusl'opposerà  un  donataire  antérieur.  155, 166, 
Voy.  Créanciers  clùrograj  haires. 

Donation.  De  l'insinuation  des  donations  dans  Tancien  droit. 
17.  —  La  donation  dcguist'e  sous  In  forme  d'une  vente  doit 
être  transcrite.  49.  —  Il  en  est  de  même  de  la  donation 
d'une  action  en  revendication.  57.  —  Confirmation  des 
règles  du  Cod.  Nap  ,  en  ce  qui  concerne  la  transcription 
des  donations.  72,  36'i.  —  Les  aetes  ])orlant  »'onation  de 
servitude,  d'usage,  d'hall; talion  doivent  être  transcrits. 
110  a  113,  370.  —  La  donation  ne  peut  être  transcrite 
après  le  jugement  déclaratif  de  fùUito.  148.  —  La  trans- 
cription d'une  donation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action 
paulienne.  188.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité, 
la  résolution  ou  la  r^duoiion  d'une  donation  ,  doit  être 
mentionné  en  marge  de  la  transcription.  216,  217.  — 
Quid  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude?  218,  219. 
—  De  Tinsorifition  de  la  demande  en  révocation  dune 
donation  pour  inexécution  des  charges,  lorsque  la  dona- 
tion n'a  pns  été  transcrite.  224  à  226. 
Voy.  Action  résolutoire. 

Donation  entre  époux  de  biens  présents  n'est  paî  soumise  à 
la  transcription.  79,  369. 

Dot.  Voy.  Constitution  de  dot^  Restitution  de  la  dot^ 
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Droit  de  jodissàn  ce  du  mari  sur  les  immeubles  propres  de 
sa  femme.  Voy.  Contrat  de  mariage. 

Droit  de  tra^nscbiption.  En  cas  de  vente  conditionnelle,  il 
n'est  exigible  qu'après  l'événement  de  la  condition.  54.  — 
Précédents  de  la  législation  en  matière  de  druits  de  trans- 
cription. 384.  —Actes  suumis.au  droit  fixe  d'un  franc. 
372,  385.  —  Reproche  fait  à  la  transcription  d'être  une 
formalité  trop  onéreuse  pour  la  propriété.  25,  373  a  378. 
—  Diminution  des  droits  de  transcription  par  suite  d'un 
décret  du  24  novembre  1855.  386. 

Droit  féodal.  Voy.  Crédit,  TransmUsion  de  la  propriété. 

Droit  germanique.  Voy.  Crédit,  Transmission  de  la  pro- 
priété. 

Droits  béels  non  susceptibles  D*nYPOTHr.QuE.  Les  actes 
constitutifs  de  ces  droits  sont  assujetUs  à  la  transcription. 
406.  —  Pourvu  qu'ils  aient  lieu  entre  vifs.  108.  —  Les  do- 
nations qui  ont  ces  droits  pour  objet  doivent  être  trans- 
crites. 110  à  413,  370.  —  Des  renonciations  à  ces  droits. 
114.  —  Les  jugements  qui  déclarent  l'existence  de  ces 
droits,  par  suite  de  conventions  verbales,  doivent  être 
transcrits.  115. 

Voy.  Publicité  des  droits  réels. 

Droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  Leur  transmission 
est  assujettie  à  la  transcription.  82.  ~  Les  renonciations  à 
ces  droits  doivent  également  être  transcrites,  91.  —  Pourvu 
qu'elles  soient  faites  entre  vifs.  92.  —  Et  qu'elles  soient 
translatives  de  droits.  93.  —  Les  jugements  qui  déclarent 
l'existence  de  ces  droits  par  suite  de  conventions  verbales 
doivent  être  transcrits.  99. 
Voy.  Publicité  des  droits  réels. 
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Droit  komain.  Voy.  Cicdit,  Transmission  de  la  propiictc. 

Dboits  successifs.  Voy.  Cession  de  droits  successifs. 

E 

Échange.  L'échange  esl  assujetti  à  la  transcription.  47.  —  Il 
ne  cesse  pas  de  transférer  la  propriété  entre  les  parliL's. 
48.  —  Cas  où  Ton  échange  des  immeubles  situés  dans  les 
ressorts  de  bureaux  de  transcription  différents.  134.  — 
L'action  résolutoire  qui  résulte  d'un  échange  est  assujettie 
aux  mêmes  règles  que  l'action  résolutoire  de  la  vente.  29'J. 
Voy.  action  résoLuluire. 

Édits.  Édit  de  Henri  111,  du  mois  de  juin  1581,  qui  a  soumis 
les  actes  de  mutation  à  la  formalité  du  contrôle.  16.  — 
Édits  de  1673  et  de  1771  relatifs  à  la  purge  des  hypothè- 
ques ;  ces  édits  ne  s'occupent  pas  d'organiser  la  publicité 
de  la  transmission  des  droits  réels.  16. 

Empuytéose.  L'acte  portant  concession  d'un  droit  d'emphy- 
téose  doit  être  transcrit.  82. 

Enregistrement,  Conviendrait -il  <le  réunir  dans  les  mains 
des  mêmes  agents  la  conservation  des  hypothèques  et  l'en- 
registrement? 374, 379  à  383. 

Ensaisinement.  Voy.  f^esi,  devest  ;  saisine,  dessaisine. 

Établissements  publics.  Voy.  Personnes  civiles. 

Éviction.  L'acquéreur  évincé  par  un  acquéreur  postérieur 
qui  a  transcrit,  a  contre  son  vendeur  une  action  person- 
nelle. 197. 

Expropriation.  Voy.  Jugement  d'adjudication. 


\ 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  juge- 
ments d'expropriation  ne  doivent  pas  être  transcrits.  103. 
—  Il  en  est  de  même  des  traités  amiables  qui  tiennent  lieu 
du  jugement  d'expropriation.  104,  105.  —  Les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  ont  15  jours  après  le  jugement 
d'expropriation  pour  prendre  inscription.  274. 


Faillite.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  oppose  une  bar- 
rière à  la  tr.mscripliou.  i48  à  150.  — ^^  La  faillite  de  l'ache- 
teur, arrivée  dans  les  45  jours  accordés  au  vendeur  pour  in- 
scrire son  privilège,  entraîne  la  déchéance  de  ce  privilège. 
282  —  Elle  anéantit  en  même  temps  l'action  résolutoire. 
295,296. 

Femme  mariée.  Voy.  Aulorisaiion  ^  Cession  d'antériorité  ^ 
Cession  de  créance,  Cession  d'iiypoihèqucy  Hypothèque  lé- 
gale^ Incapacité,  Renonciation  à  l'hypothèque. 

Femme  séparée  de  biens  est-elle  dispensée  d'inscrire  son  hy- 
pothèque légale  ?  308. 

Folle  enchère.  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère 
doit-il  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication  prononcé  au  profit  du  fol  enchéris- 
seur? 221. 

Fraude.  La  fraude  dont  un  acte  est  entaché  n'est  pas  corri- 
gée par  la  transcription.  187  à  190 . 

Fruits.  La  vente  des  fruits  d'un  immeuble  n'est  pas  soumise 
à  la  transcription.  83. 
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G 

Gérant  officieux.  La  vente  faite  par  un  gérant  officieux  doit 
être  transcrite  sans  attendre  la  ratification.  55,  128.  — 
Faut-il  transcrire  la  ratification?  129,  130. 

H 

Habitation.  La  constitution  faite  à  titre  onéreux  d'un  droit 
d  habitation  doit  être  transcrite.  106.  —  En  est-il  de 
même,  s'il  est  constitué  à  titre  gratuit?  110  à  113.  —  Re- 
nonciation à  un  droit  d'habitation.  114. 

Héritiers  d'un  vendeur  ne  peuvent  opposer  à  un  acheteur  le 
défaut  de  transcription.  145,  158.  —  Les  héritiers  d'un 
mineur  sont  tenus  de  faire  inscrire,  dans  l'année  du  décès, 
l'hypothèque  légale  de  leur  auteur.  310. 

Héritier  bénéficiaire.  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  ad- 
judicataire des  biens  de  la  succession  n'est  pas  obligé  de 
faire  transcrire  le  jugement.  102. 

Hypothèque.  Voy.  Cession  d'hypothèque^  Inscription  hypo- 
thécaire. 

Hypothèque  légale  du  mineur,  de  la  femme  mariée,  de  l'in- 
terdit, sont  affranchies  de  la  publicité  et  survivent  à  la 
lranî>cripti(m.  270,  306.  —  Les  hypothèques  légales  de 
l'État,  du  légataire,  etc.,  sont  assujetties  à  la  loi  com- 
mune. 271. 

La  faveur  due  aux  hypothèques  légales  des  incapables 
ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  l'état  d'incapacité.  307.  — 
Doit-elle  s'étendre  à  la  femme  séparée  de  biens?  308. 

Délai   accordé  aux  incapables   devenus   capables  pour 
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prendre  inscription.  307.  —  Son  point  de  départ.  "309.  — 
Sa  durée.  .312.  —  Pendant  ce  délai,  aucun  événement  ne 
saurait  mettre  obstacle  au  droit  de  prendre  inscription.. 
313.  —  Les  incapables  devenus  capables  sont  obligés  de 
prendre  inscription  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti.  314 
à  317.  —  Il  pourrait  y  avoir  exception  ,  si  un  acquéreur 
entamait  avant  l'expiration  du  délai,  la  procédure  de  la 
purge  légale.  316. 

Quand  le  mineur  décède  en  minorité,  l'obligation  d'ins- 
crire son  hypothèque  légale  incombe  aux  héritiers.  310.  — 
S'il  laisse  en  même  temps  des  héritiers  mineurs,  l'obligation 
incombe  au  tuteur  de  ces  héritiers.  311. 

Les  hypothèques  légales  des  incapables  devenus  capa- 
bles avant  le  1*' janvier  1856,  ne  se  conservent  que  par 
l'inscription.  356. 

Voy.  Cession  d'hypothèque^  Purcje^  Renoncîaùon  à  l'hy^ 
potkèque, 

I 

Incapacité.  Les  incapables  ne  sont  pae  restituables  contre  le 
défaut  de  transcription.  196. 

Voy.  Cession  d'hypothèque,  Fenime  mariée,  Hypothèque 
légale,  Mineur. 

Inscription  hypothécaire.  Cas  où  elle  a  été  opérée  le  même 
jour  qu'une  transcription.  195.  —  La  transcription  arrête 
les  inscriptions,  260.  —  Convenait-il  d'accorder  aux  ins- 
criptions pour  se  produire  le  délai  de  quinzaine  établi  par 
le  Code  de  pr.  civ.  261  à  269.  —  En  cas  de  vente  sur  sai- 
sie, ce  n'est  plus  le  jugement  d'adjudication,  mais  bien  la 
transcription  qui  arrête  les  inscriptions.  272.  —  Les  mu- 
tations à  cause  de  mort  arrêtent  également  les  inscriptions. 
273.  —  La  transcription  de  la  vente  vaut  inscription  en 
faveur  du  vendeur.  260. 

Voy.  Cession  d'hypothèque,  Hypothèque  légale,  BenoU" 
dation  à  l'hypothèque. 

29 
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Insinuai  ION.    De   rinsinualion    des  donations  dans  l'anciea 
droit.  17. 

Institdtion  contractuelle.  N'est  pas  assujettie  à  la  trans- 
cription. 73  à  78, 369. 

Investiture.  De  Tinveslilure  féodale  pour  la  transmission  des 
fiefs.  5. 


Jugements.  Doivent-ils  être  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription ?  44. 

Les  jugements  antérieurs  au  1*' janvier  ^856  sont  af- 
fr.inchis  de  la  loi  du  23  mars  1855.  345,  349.  —  Mais  les 
jugements  rendus  postérieurement  à  cette  date  sont  soumis 
à  la  transcription,  alors  même  qu'ils  sont  rendus  à  l'occa- 
sion d'actes  antérieurs  au  1*' janvier  1856.  359. —  Com- 
ment s'opère  dans  ce  cas  la  transcription  du  jugement  ? 
359  a  361.     . 

Voy.  Bail,  Chose  litigieuse^  Convention  verbale,  Men- 
tion, Nullité,  Résolution. 

Jugement  d'adjudication  rendu  surlicit.iiion  nVst  pas  tran;;- 
crit,  quand  l'adjudicataire  est  un  des  héritiers.  50,  JOO. 
—  Mais  les  jugements  d'adjudication  doivent  en  général 
être  transcrits.  JOO.  — Le  jugement  d'adjudication  sur  sai- 
sie n'arrête  pas  l'inscription  des  privilèges  et  hvpothèques. 
•272. 

Voy.  Folle  enchère,  Héritier  bénéficiaire.  Tiers  délenlcur. 

Jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Voy.  Expropriation  pour  cause  d'uti/iié  publique. 

L 

Xégataire.   Le  légataire  particulier  ne  peut  opposer  à  un 
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acheteur  antérieur,  ni  à  un  donataire  antérieur,  le  défaut 
de  transcription,  157.  —  L'hypothèque  légale  du  légataire 
est  soumise  à  la  publicité  et  ne  peut  se  produire  après  la 
transcription.  271 . 

Legs.  Convient-il  de  les  assujettir  à  la  publicité?  37,  43.  — 
La  renonciation  à  un  legs  doit-elle  être  transcrite  ?  95. 

LiciTATiON.  N'est  pas  transcrite,  quand  l'adjudicataire  est  un 
des  héritiers.  50,  100. 

H 

Mandat.  Voy.  Procuration^  Gérant  officieux. 

Mauvaise  rot.  La  transcription  ne  saurait  couvrir  la  mau- 
vaise foi  ;  comment  il  faut  entendre  la  mauvaise  foi  en 
cette  matière.  190. 

Mention.  Les  jugements  de  résolution  ,  rescision  ou  nullité 
d'un  acte  transcrit  doivent  être  mentionnés  eu  marge  de 
!a  transcription.  213. — Il  suffit  de  mentionner  le  jugement 
qui  annule  ou  résout,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  plusieurs 
aliénations  intermédiaires.  222.  —  Ce  n'est  que  lorsqu'il 
y  a  un  acte  transcrit  qu'il  est  nécessaire  de  mentionner  le 
jugement  qui  annule  on  résout.  223,  227,  228. 

Délai  dans  lequel  la  mention  doit  être  opérée.  229.  — 
Lorsque  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  229.  —  Lors- 
qu'il est  attaquable  par  les  voies  ordinaires.  230.  —  Quid 
lorsque  le  jugement  mentionné  est  cassé  ou  rétracté  sur 
requête  civile  ?  231. 

Le  défaut  de  mention  n'entraîne  pas  l'inefficacité  da 
jugement  à  l'égard  des  tiers.  232  à  234. 

Forme  de  la  mention.  241,  242.  —  Qui  supporte  les 
frais  de  la  formalité?  243. 

Voy.  Cession  cC antériorité^  Cession  de  créance.,  Cession 
d'hyjioihèquet  Renoiicialion  à  fliypoihèque. 
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Mineur.  La  vente  consentie  en  minorité,  puis  ratifiée  en 
majorité  et  transcrite ,  l'emportera  sur  une  revente  con- 
sentie en  majorité  avant  la  ratification  de  la  première 
vente,  mais  non  transcrite.  174,  175. 

Voy.  Autorisation,  Hypothèque  légale,  Incapacité,  Tu- 
teur. 

Mutations  a  cause  de  mort.  Convient-il  de  les  assujettir  à  la 
publicité?  36,  37,  38.  —  Propositions  faites  en  1850,  et 
tendant  à  les  soumettre  à  la  publicité.  41. 

Les  mutations  à  cause  de  mort  purgent  les  hypothèques 
non  inscrites.  "273. 
Voy.  Legs. 

Mutations  entre  vifs.  Voy.  Actes  entre  vifs. 

N 

Nantissement.  Distinction  des  pays  de  nantissement  ;  trans- 
mission de  la  propriété  d'après  les  coutumes  de  ces  pays.  7, 
8.— Abolition  des  formalités  qui  accompagnaient,  dans  les 
pays  de  nantissement,  la  transmission  de  la  propriété.  18. 
—Elles  ont  été  remplacées  par  la  transcription.  18,  19. 

Normandie.  Coutume  particulière  à  la  Normandie  pour  la 
transmission  de  la  propriété.  H. 

Notaire.  N'est  pas  tenu  légalement  de  faire  transcrire  les 
actes  qu'il  reçoit.  138,  139.  —  Mais  il  y  est  obligé  en  cas 
de  mandat  exprès  ou  implicite.  140, 

Nullité.  La  nullité  dont  un  acte  est  infecté  ne  saifrait  être 
couverte  par  la  transcription.  187.  — Des  erreurs  ou  omis- 
sions qui  peuvent  rendre  une  transcription  nulle.  191 .  — 
Les  jugements  qui  prononcent  la  nullité  d'un  acte  transcrit, 
doivent  être  mentionnés  en  marge  de  la  transcription.  213. 
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—  Peu  importe  que  la  nullité  soit  absolue  ou  relative.  215. 
Voy.  Action  en  nullité.  Jugement. 


Partages.  Doivent-ils  êfre  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription? 45.  —  La  vente  entre  cohéritiers,  qui  fait  cesser 
l'indivision,  est  un  véritable  partage.  50.  —  La  licitation  a 
le  même  caractère,  lorsque  l'adjudicataire  est  un  des  hé- 
ritiers. 50,  100. 

Personnes  civiles.  Les  actes  administratifs  par  lesquels  les 
personnes,  telles  que  l'État,  les  Départements,  etc.,  ven- 
dent, achèfent ,  font  des  concessions  de  droits  réels,  ne 
sont  pas  transcrits.  80,  82. 

Possession  qui  s'appuie  sur  un  titre,  n'est  utile  contre  les  tiers 
que  si  le  titre  est  transcrit.  184.  —  La  transcription  peut 
quelquefois  servir  a  fi.\er  le  caractère  de  la  possession.  185. 

Prélèvements.  Voy.  Reprises. 

Prescription.  La  renonciation  à  une  prescription  accomplie 
n'est  pas  tr.mscrite.  96.  —  Celte  renonciation  faite  par  un 
vendeur,  n'est  point  opposable  a  l'acquéreur  de  la  chose 
prescrite.  176.  —  La  prescription  de  10  et  20  ans  ,  qui 
s'appuie  sur  un  titre  n(jn  transcrit ,  ne  peut  être  opposée  à 
des  titres  transcrits.  177  à  181.  —  La  prescription  trente- 
naire  est  opposable  même  à  des  titres  transcrits.  182, 183. 

Pkivilége.  Les  privilèges  généraux  ne  peuvent  plus  être  ins- 
crits sur  le  précédent  propriétaire  après  la  transcription  de 
l'acte  de  vente.  283.  —  Quid  à  l'égard  du  privilège  des 
constructeurs  et  ouvriers  ?  284  à  287. 

Voy.    Copariageant ,   Inscription   hypothécaire^   Piirge^ 
Séparation  des  patrimoines^  Vendeur. 
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Procuration.  Lorsqu'une  vente  est  faite  par  procuration  ,  la 
procuration  n'est  pas  transcrite.  126,  130.  —  La  vente 
faite  par  procuration  avant  le  l^'' janvier  1856,  est  une 
vente  antérieure  à  cette  époque.  351. 

Promesse  de  vente.  La  simple  promesse  de  vente  n'est  pas 
assujettie  à  la  transcription.  52.  —  La  promesse  de  trans- 
former en  acte  authentique  un  acte  sous  seing  privé,  qui 
contient  une  vente,  n'ôte  pas  à  la  vente  son  caractère  dé- 
finitif et  ne  peut  retarder  l'obligation  de  transcrire.  53. 

Pbopriété.  Voy.  Tradition,  Transmission  de  la  propriété. 

Prusse.  Législation  de  la  Prusse  pour  la  transmission  et  la 
publicité  des  droits  réels.  32. 

Prusse  rhénane.  Législation  particulière  à  la  Prusse  rhé- 
nane. 31. 

Publicité  des  droits  réels.  Comment  le  droit  féodal  fit  ser- 
vir à  consolider  la  propriété  la  publicité  matérielle  qui  en 
accompagnait  la  transmission.  8.  —  11  ne  faut  pas  voir  un 
système  de  publicité  des  droits  réels  dans  les  mesures- 
prises  par  les  rois  de  France  pour  soumettre  à  l'enregistre- 
ment les  actes  de  mutation.  16.  —  Tentatives  exagérées 
de  la  loi  du  9  messidor  an  m  pour  organiser  la  publicité 
des  droits  réels.  20.  — Système  de  publicité  créé  parla  loi 
du  11  brumaire  an  vu.  21.  —  Système  de  la  loi  du  23  mars 
1855;  reproche  qui  lui  a  été  adressé  d'être  incomplet.  23, 
26,  34  à  40  44,45. —  Système  de  la  législation  allemande 
pour  la  publicité  des  droits  réels.  27  à  30.  —  Système 
suivi  dans  la  Bavière  rhénane,  ^,l.  —  Dans  la  Prusse  rhé- 
nane 31.  —  Dans  la  vieille  Prusse,  32.  —  Dans  le  grand- 
duché  de  liadcn,  33.  —  Du  système  de  publicité  qu'il  con- 
vient d'adopter  en  France.  34.  35.  —  Les  mutatiims  à 
cause  du  mort  doivent  être  aflrauchies  de  la  publicité.  36 
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à  38.  —  Raisons  pour  y  assujettir  les  matations  entre  vifs. 
39,  40.  —  Qnid?  a  l'égard  des  actes  simplement  déclara- 
tifs de  droits  réels,  tels  que  les  partages  et  les  jugements? 
44,  45, 

Voy.  Transmission  de  la  propriété. 

PuRGS.  Les  hypothèques  assujetties  à  l'inscription  sont  pur- 
gées j>ar  la  transcription.  260,  271.  —  Convenait-il  d'ac- 
corder aux  inscriptions,  pour  se  produire,  le  délai  de  quin- 
zaine établi  par  le  Code  de  procédure?  261  à  269.  —  La 
transcription  ne  purge  pas  les  hypothèques  légales,  qui  sont 
dispensées  de  publicité.  270.  —  Le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  saisie  n'a  plus  l'effet  de  purger  les  hypothèques 
non  inscrites;  cet  effet  appartient  à  la  transcription,  272. 
—  Les  mutations  à  cause  de  mort  purgent  les  hypothèques 
non  inscrites.  273.  —  Le  Tendeur  inscrit  dans  les  45  jours 
de  la  vente,  quoique  après  une  revente  transcrite,  doit  re- 
cevoir les  notifications  à  fin  de  purge.  281.  ^  Les  hypo- 
thèques légales  des  incapables,  inscrites  dans  l'année  qui 
suit  la  cessation  de  l'état  d'incapacité,  sont  purgées  comme 
les  hypothèques  inscrites.  318.  — Dans  le  cas  d'une  vente 
antérieure  au  l*»"  janvier  1856,  la  purge  des  hypothèques 
s'opère-t-elle  d'après  les  principes  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  ou  d'après  les  règles  des  articles  834  et  835  du  Code 
de  pr.  civ.  ?  352  à  355. 


Quittance.  L'acte  ou  le  jugement  constatant  quittance  de 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  doit  être 
transcrit.  122.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  con- 
state que  cette  quittance  existe  par  suite  de  conventicm 
verbale.  123.  —  A  défaut  de  transcription,  ces  quittances 
ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  209,  210.  —  A  l'égard  de 
ceux-ci,  elles  sont  nulles  pour  le  tout.  209,  212.  —  Un  est 


456  TABLE    ANALYTIQUE 

rien  change''  au  Code  Napoléon,  en  ce  qui  touche  les  quit- 
tances qui  ne  portent  que  sur  une  somme  de  loyers  infé- 
rieure à  une  valeur  de  trois  années.  211. 


R 


Ratification,  donnée  à  one  vente  faite  par  un  gérant  d'af- 
faire, doit  être  transcrite.  128  à  430. 
Voy.  Confirmation,  Mineur. 

Réforme  hypothécaire.  Appréciations  générales  au  sujet  des 
projets  de  réforme  hypothécaire  qui  ont  précédé  la  loi  du 
23  mars  4855.  4,  41.  —  Esprit  des  réformes  introduites  par 
la  loi  du  23  mars  1855.  1,  23. 

Réméré.  Woj*  Reirati  conventionnel. 

Renonciation.  Différence  entre  la  transaction  et  la  renoncia- 
tion. 71.  —  Les  renonciations  à  des  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque  doivent  être  transcrites.  91.  —  Mais  seule- 
ment lorsqu'elles  ont  lieu  entre  vifs.  92.  —  Et  qu'elles  soqt 
translatives  de  droits,  93.  —  Différence  entre  les  renoncia- 
lions  oxtinctives  et  translatives.  93.  —  Renonciation  à  une 
succe-^sion.  94.  —  A  la  communauté.  9'!.  —  A  un  legs.  95. 

—  A  une  jtrescription  accomplie.  96,  170.  —  A  l'action  en 
nullilt'  qui  naît  du  vice  d'un  contrat.  97.  " —  Distinction 
entre  les  résolutions  de  contrats  et  les  renonciations.  98. 

—  Des  renonciations  à  des  droits  réels  non  susceptibles 
d'hypothèque.  113,  114. 

Renonciation  a  x'hypothèque.  Renonciation  par  une  femme 
mariée  à  son  hypothèque  légale.  322.  —  Elle  ne  peut  être 
f;\ile  que  par  acte  authentique  et  elle  doit  être  reodue  pu- 
blique. 319  à  321.  —  La  renonciation  à  l'hjpolheque 
équivaut  au  transport  de  celle  hypotiièque.  332.  * 
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Reprises.  L'acte  par  lequel  des  immeubles  personnels  du  mari 
sont  attribués  à  la  femme  à  titre  de  reprises,  doit  être 
transcrit.  61.  — Ainsi  de  l'acte  par  lequel  l'un  des  époux 
prélève  des  immeubles  de  la  communauté  pour  se  remplir 
de  ses  reprises.  62. 

RÉSOLUTION.  Distinction  entre  les  résolutions  de  contrats  et 
les  renonciations.  98.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d'un  acte  transcrit  doit  être  mentionné  en  marge 
de  la  transcription.  213.  —  Des  résolutions  de  plein  droit 
et  de  celles  qui  sont  prononcées  par  la  justice.  214.  —  La 
formalité  de  la  mention  s'applique  aux  unes  et  aux  autres. 
214.  —  La  résolution  d'une  vente  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers est  également  soumise  à  la  formalité  de  la  mention. 
220.  —  Les  résolutions  qui  sont  l'effet  d'une  convention 
entre  les  parties  sont-elles  assujetties  à  la  formalité  de  la 
mention  ?  244. 

Voy.  Action  résolutoire^  Donation,  Retrait  convention' 
nel^  Retrait  litigieuxi  Retrait  successoral. 

Responsabilité.  Voy.  Avoué,  Notaire,  Conservateur. 

Restitution  de  la  dot.  L'acte  par  lequel  des  immeubles  du 
mari  sont  donnés  à  la  femme  en  restitution  de  sa  dot,  doit 
être  transcrit.  61. 

Retrait  conventionnel.  La  cession  du  droit  de  retrait  con- 
ventionnel doit  être  transcrite.  59,  60.  —  Lorsque  l'exer- 
cice du  retrait  conventionnel  donne  lieu  à  un  jugement, 
ce  jugement  doit  être  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  vente.  245. 

Retrait  litigieux.  S'il  donne  lieu  à  un  procès,  le  jugement 
devra  être  mentionné  en  marge  de  la  vente.  249.  —  Le 
retrait  litigieux  doit-il  être  transcrit  ?  249,  2o0. 
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Retrait  successoral.  Lorsque  l'exercice  du  reirait  s.Kces- 
soral  fait  la  matière  d'un  jugement ,  ce  jugement  d..it  être 
mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  la  vente.  246. 

—  Lorsque  les  parties  obéissent  volontairement  à  la   de- 
mande du  retrait ,  l'acte  doit  être  transcrit.  247.  —  Quid 
«i   le  retrayant  est    l'unique  cohéritier  du  vendeur  ?  248. 

—  Quid,  si  le  vendeur  a  plusieurs  cohéritiers  ?  248. 

Revendication.  Voy.  Cession  d'actionen  revendication.  Chose 
litigieuse. 


SAisraE ,  DESsAisiNE.  Naissance  de  la  maxime  ;  Nul  ne  prend 
saisine  qui  ne  veut.  6.  —  Formalités  de  dessaisine-saisine 
pour  la  transmission  de  la  propriété  dans  les  pays  de  nan- 
tissement. 7.  — De  la  clause  de  saisine  et  dessaisine.  14.  — 
Abolition  de  ces  formalités,  48.  —  En  quoi  ces  formalités 
sont  différentes  de  la  transcription.  24. 
Voy.f'csf ,  Devest. 

Séparation  des  patrimoines.  Y  avait-il  lieu  d'accorder  un 
délai  après  la  transcrip  ion,  pour  inscrire  le  droit  de^sépa- 
ratiou  de  patrimoines  ?  288. 

Servitude.  La  constitution  à  titre  onéreux  d'un  droit  de  ser- 
vitude doit  être  transcrite,  106.  —  En  e»t-il  de  même  si 
elle  est  faite  à  titre  gratuit  ?110àH3.  —  Renonciation  à 
un  droit  de  servitude.  114. 

Simulation.  La  simulation  ne  saurait  être  couverte  par  la 
transcription.  187. 

Société.  Une  convention  de  société,  qui  stipule  des  apports 
immobiliers,  doit  être  transcrite.  03. 
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Stellionat.  198,  199. 

Sdbkogation.  Voy.  Cession  d'hypothèque. 

Substitutions.  Sont  en  dehors  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
36Û. — Conséquence  en  ce  qui  concerne  les  deniers  grevés 
de  substitution  et  colloques  avec  privilège  sur  un  immeu- 
ble. 368. 

Successeurs  à  titre  universel  d'un  vendeur  ne  peuvent  oppo- 
ser à  l'acheteur  le  défaut  de  transcription.  145,  158. 

Succession.  Convient-il  d'assujettir  à  la  transcription  les  suc- 
cessions ab  intestat?  36,  38.  —  Quid  à  l'égard  des  succes- 
sions testameni aires?  37,  38.  —  La  renonciation  à  une 
succession  n'est  pas  transcrite.  94. 

Superficie.  L'acte  portant  concession  d'un  droit  de  superficie 
doit  être  transcrit.  82.  —  De  même  de  la  renonciation  à 
un  pareil  droit.  91. 


Testaments.  Convient-il  de  les  assujettir  à  la  formalité  de  la 
transcription?  37,  38.  —  Les  dispositions   testamentaires 
sont  en  dehors  de  la  \fii  du  23  m;irs  1855.  92,  108. 
Voy.  Legs,  Mutatio7is  à  cause  de  mort. 

Tiebs,  a  l'égard  des  tiers,  la  transmission  de  la  propriété  ne 
sopère  que  par  la  transcription.  2,  143,  153,  il-i.  —  Les 
actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  mais  transcrits,  sont 
opposables  aux  tier>.  137.  —  Qu  est-ce  qu'un  tiers  dans  la 
matière  de  la  transcription?  144  et  suiv. 

Voy.  Inscription  hypothécaire.  Transcription. 

Tiers  détenteur  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble 
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vendu  en  justice  par  suite  de  surenchère,  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement.  101. 

Tradition.  En  droit  romain,  3.  —  Dans  le  droit  germani- 
que. 4.  —  Dans  le  droit  féodal.  5,  6,  7,  8.  —  Forme  de 
tradition  particulière  à  la  Bretagne.  9,  10.  —  A  la  Nor- 
mandie. H.  —  Des  traditions  feintes,  artificielles  et^con- 
ventionelles.  12,  15. 

Transaction.  N'est  pas  transcrite.  69.  —  Mais  si  elle  com- 
prend une  vente ,  il  sera  nécessaire ,  pour  cette  partie,  de 
la  transcrire.  70.  —  Différence  avec  la  renonciation.  71. 

Transmission  de  la  propriété.  Elle  s'opère  entre  les  parties 
par  le  seul  consentement.  2,  142,  145.  —  Elle  ne  s'opère 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription.  2,  143     153 
173. 

Transmission  de  la  propriété  d'après  le  droit  romain,  3. 

D'après  le  droit  germanique.  4.  ~  Sous  le  régime  féodal. 

5.  —  D'après  les  coutumes  des  pays  de  nantissement.  7. 

Comment  le  droit  féodal  fit  servir  à  la  consolidation  de  la 
propriété  la  publicité  matérielle  qui  en  accompagnait  la 
transmission.  8.  —  Transmission  de  la  propriété  en  Bre- 

iagne,  d'après   les  formes  de  l'appropriance.    9.    10.  

D'après  la  coutume  de  Normanfiie.  11.  —  Réaction  contre 
le  formalisme  féodal,   dans  la   plus  grande    partie  de  la 

France;    traditions    feintes    et  conventionnelles.     12.  

Efl'orts  tentés  pour  restreindre  cette  réaction,  qui  s'était 
produite  au  détriment  delà  sécurité  de  la  transmission  des 
droits  réels.  13  à  15.  —  Suppression  des  formalités  suivies 
par  le  droit  féodal  pour  la  transmission  de  la  propriété  * 
première  apparition  de  la  transcription.  18, 19.  -—Système 
de  la-loi  du  9  messidor  an  m  pour  rendre  publique  la  trans- 
mission des  droits  réels.  20.  —Transmission  de  la  propriété, 
d'après  la  loi  du  H  brumaire  an  vu.  21,  260.  —  D'après 
le  Code  Napoléon.  22,  142,  260.  —Système  de  la  législa- 
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tion  allemande  pour  la  transmission  de  la  propriété.  27  à 
30.  —  Système  suivi  dans  la  Bavière  Rhénane.  31.  —  Dans 
la  Prusse  Rhénane.  31.  —  Dans  la  vieille  Prusse.  32.  — 
Dans  le  grand-duché  de  Baden.  33.  —  Du  système  qu'il 
convient  d'adopter  en  France,  34,  35. 

TRAifscRiPTiopr.  Elle  est  le  principal  objet  de  la  loi  du  23 
mars  1855.  2,  23.  —  Son  origine.  18.  ~  Elle  n'est  d'abord 
introduite  que  dans  les  anciens  pays  de  nantissement.  19. 
—  De  la  transcription  dans  le  système  de  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  m.  20.  —  Dans  le  système  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII.  21.  —  Dans  le  système  du  Code  Napoléon. 
22,  23.  —  Dans  le  système  du  Code  de  pr.  civ.  2r.O. 

Reproche  fait  à  la  transcription  d'être  un  retour  aux 
formalités  du  droit  féodal.  24.  —  D'être  ime  formalité  trop 
onéreuse  pour  la  propriété.  25,  373  à  378.  —  La  trans- 
cription n'est  pas  applicable  aux  actes  antérieurs  au  1"  jan- 
vier 1856.  345.  —  Pourquoi?  346. 

Voy.  Actes,  Crédit,  Droit  de  transcription.  Enregistre^ 
ment.  Publicité  des  droits  réelt.  Transmission  de  la  pro^ 
prié  lé , 

De  la  transcription  en  elle-même  et  de  ses  formes.  Com- 
ment elle  s'opère.  424.  —  Cas  d'un  acte  dont  toutes  les 
clauses  ne  sont  pas  assujetties  à  la  transcription.  89,  125. 

—  On  ne  transcrit  pas  les  actes  annexés  à  la  minute  d'un 
contrat.  126.  Par  exemple,  une  procuration.  126.  —  Ou 
une  autorisation  de  vendre  donnée  au  tuteur  ou  à  la  femme 

mariée.  127.  —  Lieu  où  la  transcription  s'opère.  132. 

Cas  où  l'immeuble  dépasse  les  limites  d'un  arrondissement. 
133.  — Des  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  rendre  une 
transcription  nulle.  191.  —  Des  transcriptions  opérées  le 
même  'jour.  192  à  194.  —  D'une  transcription  opérée  le 
même  jour  qu'une  inscription  hypothécaire.  195.  — Les 
registres   des  transcriptions  sont   ouverts  au  public.  251, 

—  Ils  sont  dressés  par  noms  de  personnes.   252. 
Voy.  Conservatgur. 
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Effets  de  la  transcription.  Elle  est  la  condition  de  la 
transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  2,  143, 
453,  173.  —  Elle  ne  corrige  pas  les  \iccs  d'un  acte  nul, 
simulé  ou  frauduleux.  187.  —  Elle  arrête  l'inscription  des 
privilèges  et  hypothèques.  260.  —  Même  en  cas  de  vente 
forcée.  273.  —  Conv<-nait-il  d'accorder  aux  inscriptions 
pour  se  produire  le  délai  de  quinzaine  établi  par  le  Code  de 
pr.  civ.  ?  261  à  269.  —  La  transcription  de  la  vente  vaut 
inscription  en  faveur  du  vendeur.  280. 

Voy.  £ail^  Donation  ^  Inscription  hypothécaire,  Privi- 
lège, Purge,  Quittance^  Vendeur. 

Qui  peut  opposer  le  défaut  de  transcription?  Il  faut  être 
un  tiers.  143,  144. — Il  faut  soi-même  avoir  transcrit. 
103.  —  Suffit-il  de  transcrire  son  propre  contrat?  Faut-il 
publier  les  contrats  antérieurs  non  transcrits?  164  à  172* 
—  Pour  opposer  le  défaut  de  transcription,  il  ne  faut  pas 
être  chargé  soi-même  de  la  faire  opérer.  486.  —  Ou  bien 
être  l'ayant  cause  de  celui  qui  en  était  chargé.  486. 

Voy.  Acquéreur^  ayant-cause,  Bail^  Créanciers  chirogra- 
phaires^  Donataire^  Héritiers,  Légataire ^  Successeurs, 
Tiers,    Tuteur. 

Tuteur.  Le  tuteur  chargé  de  faire  transcrire  pour  le  mineur 
ne  peut  ensuite  invoquer  pour  lui-même  le  défaut  de 
transcription.  186. 

Voy.  Hypothèque  légale. 

lU 

Usage.  Concessions  de  droits  d'usage  faites  par  l'État  ne  sont 
pas  transcrites.  81. —Concessions  de  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'État  ne  pourront  donner  lieu  à  transcription. 
109.  —  La  constitution  à  titre  onéreux  d'un  droit  d'usage 
doit  être  transcrite.  106.  —  En  est-il  de  même  delà  cons- 
titution à  titre  gratuit?  110  à  113.  —  Renonciation  à  un 
droit  d'usage.  1 14. 
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Usufruit.  L'acle  portant  concession  d'usufruit  doit  être 
transcrit.  82.  — De  même  de  la  renonciation  à  un  usu- 
fruit. 91. 


Vente.  Est  assujettie  à  la  transcription.  47. — Ne  cesse  pas  de 
transférer  la  propriété  entre  les  parties.  48.  —  Les  ventes 
qui  servent  de  voile  à  des  donations  déguisées  doivent 
être  transcrites.  49.  —  La  vente  entre  cohéritiers,  et  qui 
fait  cesser  l'indivision,  n'est  pas  transcrite.  50.  —  La  vente 
sous  condition  suspensive  doit  être  transcrite  ab  ïniiio.  54. 

—  Cas  où  une  vente  est  tnélée  à  une  transaction.  70.  — 
Les  ventes  consenties  par  actes  administratifs  ne  sont  pas 
transcrites.  80.  ■ —  La  vente  des  fruits  d'un  immeuble  n'est 
pas  transcrite.  83.  —  De  même  de  la  vente  d'une  coupe 
de  bois  de  haute  futaie.  83. — La  vente  ne  peut  être  trans- 
crite après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.   148  à  150. 

Voy.  Acquéreur^  Autorisations,  Gérant  officieux.  Pro- 
curation^ Promesse  de  vente,  Purge^  Ratification^  RésO'- 
lution. 

Vendeur.  Du  délai  de  45  jours  accordé  au  vendeur  pour 
inscrire  son  privilège,  après  une  transcription.  275  à  277. 

—  Point  de  départ  du  délai.  278.  —  Il  ne  fait  encourir  de 
déchéance  qu'autant  qu'une  revente  est  transcrite.  279. 

—  La  transcription  d'une  vente  vaut  inscription  en  faveur 
du  vendeur.  280.  —  Le  vendeur  inscrit  dans  les  45  jours  , 
quoiqu'après  la  transcription  d'une  revente,  doit  recevoir 
les  notifications  à  fin  de  purge.  281.  —  Le  vendeur  sur- 
pris par  la  faillite  de  l'acheteur  dans  le  délai  de  45  jours 
est  déchu  du  droit  de  s'inscrire.  282. 

Vi>y.  Acquéreur^  Action  résolutoire. 
Vbst  etDevest.  Formalités  du  vest  et  du  devest  pour  la  trans- 
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mif^ion  de  la  propriété  roturière  sous  le  régime  féodal.  5 
7,  8.  —  Abolition  de  ces  formalités.  18. 
Voy.  Saisine,  Dessaisine. 

Veuv'e.  Voy.  Ctsnon  d'hypothèque^  Hypothèque  légale. 
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APPENDICE. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Du  projet  de  loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire. 

PRÉSENTÉ    AU    CORPS    LÉGISLATIF 

par  M.  SUIN,  conseiller  d'État. 


Messieurs  , 

L'institution  des  sociétés  de  crédit  foncier  avait  e'té 
annoncée  à  la  France  comme  un  bienfait;  d'autres 
pays  en  jouissaient  ;  elle  portait  l'aisance  et  la  prospé- 
rité, elle  faisait  circuler  les  capitau?;  dans  l'agriculture, 
à  qui  jusqu'alors  ils  n'étaient  prêtés  qu'avec  défiance  ; 
elle  permettait  au  petit  propriétaire  et  au  laboureur  des 
améliorations,  sans  l'inquiéter  sur  l'approche  d'un  rem- 
boursement que  l'élévation  de  l'intérêt  et  la  modicité 
du  revenu  donné  par  la  terre  rendaient  souvent  impos- 
sible. C'était,  en  un  mot,  un  progrès  de  la  civilisation. 

Pourquoi  la  France,  qu'on  est  habitué  à  voir  s'avan- 
cer la  première  dans  la  voie  des  institutions  bienfai- 
santes ,  restait-elle  en  arrière  ?  La  question  avait  été 
mise  à  l'élude,  un  projet  avait  même  été  soumis  à  la 
législature  ,  qui  s'en  était  saisie  avec  empressement  ; 

1 
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mais  le  rapport  de  ^^  Commission  chargée,  en  1849, 
par  M.  le  Garde-des-sceaux,  de  préparer  un  projet  de 
loi  sur  la  réforme  hypothécaire  s'exprimait  ainsi  : 
«  Une  telle  réforme  donnerait  à  la  propriété  immobi- 
lière le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  la  fortune  pu- 
blique ;  elle  ferait  de  la  loi  hypothécaire  française  la 
base  profonde  et  sûre  de  ce  que ,  en  économie  poli- 
tique,  on  peut  appeler  le  crédit  foncier surtout 

si  les  dispositions  de  cette  nouvelle  loi  sont  telles  , 
qu'en  raison  de  l'économie,  de  la  sûreté  et  de  la  faci- 
lité de  la  circulation ,  elles  excitent  à  la  formation  de 
ces  grandes  compagnies  financières  qui,  sous  les  yeux 
de  l'autorité ,  comme  en  Pologne  ,  en  Autriche ,  dans 
toute  l'Allemagne  et  en  Belgique,  prêtent  à  bon  marché 
pour  de  longs  termes,  sans  autre  restitution  du  capital 
qu'un  amortissement  confondu  avec  les  intérêts  an- 
nuels  C'est  donc  maintenant  un  point  acquis  à 

la  science  économique,  et  une  législation  nouvelle  sur 
les  hypothèques  n'en  tiendrait  pas  suffisamment 
compte  si  elle  ne  le  prenait  pas  en  grande  considé- 
ration. » 

Et  plus  tard,  en  avril  1850  ,  le  rapporteur  de  la 
Commission  nommée  par  l'Assemblée  législative  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  même  matière  disait: 
«Ainsi,  lorsqu'on  n'applique  les  mots  d'organisation 
du  crédit  foncier  qu'à  la  fondation  d'associations  finan- 
cières et  d'établissements  (juelconques  destinés  à  four- 
nir ce  crédit,  on  n'exprime  qu'une  idée  incomplète, 
car  ces  associations  ou  établissements  ne  peuvent  ni 
se  former  d'une  manière  raisonnable ,  ni  (en  les  sup- 
posant formés)  atteindre  leur  but  qu'autant  que  les  lois 
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offrent  aux  prêteurs  une  sûreté  complète  et  la  pers- 
spective  d'un  prompt  remboursement. 

«  Le  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie,  c'est 
donc  de  remédier  aux  vices  du  système  hypothécaire. 

"En  d'autres  termes,  ce  que  l'on  désigne  par  ré- 
frme  hypothécaire  doit  précéder  ce  que  l'on  entend 
communément  par  organisation  du  crédit  foncier-,  ou, 
pour  parler  plus  exactement  encore,  la  véritable  orga- 
nisation du  crédit  foncier,  en  prenant  ces  mots  dans  leur 
acception  réelle,  se  compose  de  deux  éléments,  savoir  : 

«  Avant  tout, l'amélioration  des  lois  hypothécaires; 

t  Et,  ensuite,  la  confection  de  lois  propres  à  favoriser 

la  création  d'institutions  de  crédit  hypothécaire 

Sans  modification  de  la  législation  hypothécaire ,  les 
nouvelles  institutions  de  crédit  ne  pourraient  ni  se  fon- 
der, ni  subsister,  ni  fonctionner  d'une  manière  utile.  » 

Cette  opinion,  tant  répétée  par  les  économistes  et 
les  jurisconsultes,  fut  acceptée  comme  un  oracle;  la 
proposition  relative  à  l'établissement  du  crédit  foncier, 
soumise  à  une  Commission ,  le  projet  de  loi  apporté, 
le  7  août  1850,  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  devenu  déjà  l'objet  d'un  rapport  fait 
le  29  du  même  mois  et  d'une  discussion  de  plusieurs 
séances,  furent  renvoyés  et  subordonnés  à  l'adoption 
de  la  loi  sur  la  réforme  hypothécaire. 

On  sait  quel  fut  le  sort  de  cet  immense  travail  ;  la 
troisième  lecture  n'eut  pas  lieu  :  il  entraîna  dans  son 
ajournement  indéfini  le  projet  du  crédit  foncier.  Toute- 
fois, constatons  en  passant  que  si  quelques  disposi- 
tions soulevèrent  dans  l'Assemblée  des  dissentiments 
profonds,  il  en  est  d'autres  qui,  d'un  commun  accord 
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et  sans  provoquer  aucune  discussion  sérieuse,  lurent 
accueillies  comme  heureuses  et  même  comme  néces- 
saires. De  ce  nombre  sont  celles  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  par  le  premier  projet. 

Le  2  décembre  vint  luire  sur  la  France  ,  et  non- 
seulement  il  dissipa  les  craintes  du  présent,  mais, 
pour  compléter  ce  grand  acte  de  dévouement ,  le 
Prince  Président  voulut  signaler  la  dictature  dont  il 
fut  investi  en  jalonnant  un  avenir  plus  éloigné  d'amé- 
lioration et  de  progrès. 

Le  crédit  foncier  fut  institué  par  décret  du  28  fé- 
vrier 1852.  S'il  eût  dû  être  infailliblement  précMé 
d'une  grande  réforme  hypothécaire  ,  point  de  doute 
que  le  Président  de  la  République,  cumulant  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  n'eût  valablement 
accompli  cette  tâche  ;  mais  il  fallait  toucher  au  Code 
Napoléon,  la  plus  belle  conquête  des  temps  modernes. 
C'était  l'œuvre  d'un  génie  universel  et  d'une  législa- 
ture où  s'était  rencontrée  une  pléiade  d'hommes  que 
les  siècles  ne  présentent  pas  toujours  réunis.  Le  Code 
Napoléon  fut  respecté;  le  décret,  sans  toucher  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  diverses  natures,  se  borna 
à  quelques  modifications  dans  \es  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  et  de  la  vente  par  expropriation. 
Cependant ,  si  l'avenir  révèle  d'autres  nécessités ,  le 
Prince  a  compté  sur  les  lumières  et  le  patriotisme  du 
Corps  législatif  qu'il  va  convoquer.  En  attendant,  il  a 
placé  un  but  fixe,  fatal,  inévitable;  il  faut  y  marcher 
et  aplanir  toutes  les  voies  qui  peuvent  y  conduire. 

Pour  imprimer  à  cette  résolution  justement  persé- 
vérante un  caractère  plus  sérieux,  nous  ajouterons  que 
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le  tlL'crct  (le  1852,  accueilli  comme  une  promesse  de 
bonheur,  a  reçu  une  exécution  immédiate.  Des  sociétés 
de  crédit  foncier  s'établirent.  Pour  accélérer  les  ré- 
sultats et  ne  plus  permettre  l'ajournement,  la  banque 
foncière  de  Paris,  organisée  d'abord  pour  le  seul  ressort 
de  la  cour  impériale ,  fut  dotée  bientôt  du  privilège 
pour  la  France  entière,  et,  afin  de  témoigner  sa  haute 
protection  pour  cette  utile  institution ,  le  Gouverne- 
ment l'a  subventionnée  d'une  somme  de  10  millions  ; 
ses  actions  ,  comme  ses  obligations,  font  aujourd'hui 
partie  du  crédit  public. 

Si,  pour  répondre  à  cette  imposante  manifestation 
de  l'État ,  il  fallait  faire  le  sacrifice  d'une  législation 
qui  nous  est  chère,  déjà  assez  ancienne  pour  que  nous 
ayons  vieilli  avec  elle ,  il  faudrait  peut-être  reculer 
devant  cette  témérité  et  ne  pas  nous  lancer  inconsi- 
dérément dans  ces  graves  débats,  que  nos  devanciers 
n''ont  pu  terminer.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  porter  sur 
le  Code  Napoléon  une  main  sacrilège  ;  ses  dispositions 
resteront  intactes,  son  économie  entière.  Nous  ne  vous 
présentons  que  des  dispositions  pour  ainsi  dire  addi- 
tionnelles ,  choisies  parmi  celles  qui  n'ont  rencontré 
aucune  opposition,  destinées  à  combler  des  lacunes,  à 
satisfaire  des  besoins  depuis  longtemps  proclamés  et 
à  parer  à  des  dangers  universellement  reconnus. 
Compléter,  ce  n'est  pas  détruire. 

Un  mot  sur  la  division  du  projet  en  deux  parties. 
On  avait  d'abord  pensé  à  présenter  tous  ces  articles  et 
quelques  autres  encore  en  un  seul  projet,  applicable 
et  profitable  exclusivement  aux  sociétés  de  crédit 
foncier.  Ainsi,  par  exemple,  on  y  disait  que  les  actes 
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non  transcrits  ne  pourraient  pas  être  opposés  aux 
sociétés  de  crédit  foucier,  mais  qu'ils  continueraient 
à  l'être  à  tous  les  autres  créanciers  ou  tiers-acqué- 
reurs, etc.,  etc.  Qui  ne  voit,  à  l'instant,  l'inégalité 
choquante  que  cette  distinction  allait  jeter  entre  tous 
les  créanciers,  et  quelle  perturbation  elle  devrait  ap- 
porter dans  le  règlement  des  ordres  amiables  ou  ju- 
diciaires !  Un  examen  plus  attentif  a  fait  reconnaître 
qu'il  était  plus  juste  de  dire  que  ce  qui  était  le  com- 
plément d'une  loi  générale  serait  général  comme  la  loi 
elle-même,  et  que  ce  qui  n'était  que  la  modification 
d'une  loi  spéciale,  exclusive,  participerait  à  la  nature 
et  aux  effets  de  cette  loi. 

Ces  explications  données ,  entrons  dans  l'examen 
successif  des  dispositions  de  ces  deux  projets ,  qui 
pourraient  avec  avantage  être  soumis  à  une  même  Com- 
mission. 

Projet  de  loi  sur  la  Trauscriiitioii. 

La  transcription  est  l'accomplissement  d'une  for- 
malité destinée  à  procurer  aux  tiers,  créanciers  ou 
acquéreurs,  la  publicité  matérielle,  durable  et  facile  à 
chercher  des  mutations  de  la  propriété  immobilière 
et  des  démembrements  ou  charges  qui  peuvent  en 
altérer  la  valeur. 

Elle  était  établie  par  l'art.  26  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VU,  et  tout  annonçait  sa  conservation  dans 
le  Code  Napoléon,  au  litre  des  hypothèques.  Elle  y 
avait  précédemment  acquis  droit  de  cité  ;  les  articles 
041  et  1070  l'avaient  introduite  avec  tous  ses  effets. 
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et  l'art.  1585,  en  disant  «  que  la  vente  est  parfaite 
entre  les  'parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  C égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  »  disait  virtuellement  qu'en 
dehors  des  parties,  à  l'égard  de  tout  autre  que  le  ven- 
deur, il  fallait  une  révélation  pour  donner  à  cet  acte 
un  effet  contraire  au  droit  des  tiers  :  que  la  mutation 
ait  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  c'est  la 
même  chose  pour  le  tiers  intéressé  ;  il  y  a  pour  lui 
même  raison  d'exiger  la  puhlicité  de  la  vente  que 
celle  de  la  donation. 

Cependant  on  arrive  à  l'examen  du  titre  des  hypo- 
thèques et,  à  la  fin  d'une  discussion  où  les  motifs  qui 
combattent  cette  publicité  sont  loin  de  réfuter  ceux 
qui  en  proclament  la  nécessité,  aucune  conclusion 
n'est  prise,  aucune  décision  adoptée  pour  lui  donner 
ses  effets  ou  les  lui  refuser  ;  seulement  on  voit  la  tran- 
scription appelée  par  son  nom  dans  l'art.  2l81,  sans 
autre  utilité  que  d'être  le  premier  acte  d'une  purge 
qu'elle  n'opère  pas,  et  qui  aurait  pu  s'en  passer. 
Aussi  de  bons  esprits  avaient-ils  continué  à  penser 
que  la  nécessité  de  la  transcription  n'avait  pas  été  for- 
mellement exclue  par  le  Code,  et  cette  thèse  fut  sou- 
tenue assez  longtemps;  mais  la  jurisprudence  s'est 
établie  dans  un  sens  contraire.  On  sait  aujourd'hui 
quelles  déceptions,  quels  désastres  en  sont  résultés, 
et  quels  encouragements  elle  a  donnés  à  la  mauvaise 
foi.  Les  annales  judiciaires  sont  là  pour  l'attester. 

Toutes  les  nations  placées  un  moment  sous  notre 
domination  ,  ou  subissant  notre  influence ,  avaient 
adopté  le  Code  Napoléon.  A  peine  séparées  par  les 
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événenienls  de  la  guerre  ,  tout  en  conservant  les  au- 
tres titres  de  ce  Code,  plus  parfait  que  les  lois  que  leurs 
nouveaux  maîtres  pouvaient  leur  ofl'rir,  elles  se  sont 
hâtées,  soit  sous  une  forme,  soit  sous  une  autre,  de 
rétablir  uiie  publicité  indispensable  à  la  sûreté  des  re- 
lations civiles.  Ainsi,  le  Code  napolitain,  celui  du  Pié- 
mont, le  Code  bavarois,  l'Édit  milanais,  la  législation 
genevoise,  celle  que  la  Hollande  a  adoptée  en  4834, 
ont  institué  une  transcription  encore  plus  étendue  que 
celle  de  brumaire  an  VII,  et  avec  des  dispositions  dont 
celles  que  nous  proposons  aujourd'hui  tendent  à  se 
rapprocher. 

Enfin,  en  1841,  une  enquête,  sous  la  direction  de 
M.  le  Garde-des-sceaux,  s'ouvre  dans  toute  la  France; 
la  cour  suprême  et  toutes  les  cours  d'appel  sont  con- 
sultées; deux  cours  seulement,  celles  de  Bordeaux  et 
de  Toulouse,  ont  repoussé  la  réforme  proposée;  sur 
neuf  facultés  de  droit,  sept  ont  aussi  demandé  le  réta- 
blissement de  la  transcription  avec  ses  conséquences 
protectrices  des  droits  des  tiers. 

Toutes  les  Commissions  nommées,  soit  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  soit  par  les  Assemblées  législatives, 
soit  par  l'ancien  conseil  d'État,  onl,  d'un  comnmn  ac- 
cord et  sans  qu'une  seule  voix  s'élevât  contre  elle,  con- 
clu en  faveur  de  la  transcription,  même  pour  des  droits 
autres  que  ceux  qui  sont  susceptibles  d'hypothèque. 

Aujourd'hui  l'institution  du  crédit  foncier,  le  be- 
soin de  sécurité  dans  ses  nombreuses  opérations,  im- 
posent le  devoir  de  revenir  à  cette  doctrine  :  tel  est 
l'objet  de  l'art,  l". 

La  loi  de  brumaire  an  VII  n'avait  pas  ordonné  la 
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transcription  des  actes  énumérés  dansl'art.  2  du  pro- 
jet; mais  toutes  les  raisons  qui  commandent  avec  tant 
de  puissance  la  transcription  du  contrat  de  vente  se 
reproduisent  avec  la  même  force  pour  faire  ordonner 
la  publicité  de  tous  les  démembrements  et  de  toutes 
les  charges  qui  altèrent  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
et  diminuent  l'importance  du  gage  offert  au  prêteur. 
Il  est  aussi  nécessaire  de  connaître  les  services  fon- 
ciers et  l'aliénation  des  revenus  produits  par  la  chose 
vendue  ou  donnée  en  hypothèque,  que  de  connaître 
les  inscriptions  hypothécaires  dont  elle  est  déjà  frap- 
pée. Cette  nécessité  devient  plus  impérieuse  par  l'ins- 
titution même  des  sociétés  de  crédit  foncier,  pour 
lesquelles  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  apporterait 
un  danger  de  tous  les  jours.  Aussi  avons-nous  vu  des 
législations  étrangères,  notamment  celles  sous  l'em- 
pire desquelles  le  crédit  foncier  a  été  créé,  proclamer 
cette  publicité  comme  indispensable  à  la  sécurité  des 
relations  quotidiennes  du  nouvel  établissement. 

La  transcription  en  entier  sur  le  registre  du  conser- 
vateur était  prescrite  par  la  loi  de  brumaire  an  MI, 
mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  contrats  de  vente. 
Le  Code  JNapoléon  (art.  2181)  se  servait  aussi  de  ces 
mots  en  entier,  mais  la  transcription  n'était  pas  obli- 
gatoire, et  le  Code  n'avait  aussi  prévu  que  les  actes  de 
mutation.  Les  effets  donnés  à  la  transcription  par  la 
loi  nouvelle  la  rendront  nécessaire;  le  nombre  des 
transactions  auxquelles  elle  va  s'appliquer  la  rendront 
plus  fréquente  ;  il  fallait  donc  trouver  un  nouveau 
mode  pour  l'opérer.  Il  ne  peut  exister  qu'un  seul  re- 
gistre ,  sur  lequel  on  reporte ,  jour  par  jour ,  sans 
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inlervallo  ni  lacune,  et  par  ordre  de  présentation,  les 
actes  soumis  à  la  transcription  :  si  l'acte  doit  y  être 
copié  en  entier,  chaque  volume  de  ce  registre  sera 
bientôt  épuisé,  et  un  employé  ne  pouvant  accomplir 
ce  travail  que  seul,  sans  coopération  simultanée ,  il 
deviendrait  impossible  de  le  faire  avec  la  célérité 
voulue  par  l'intérêt  des  parties. 

Les  copies  entières  déposées  par  les  requérants 
eux-mêmes  divisent  le  travail  entre  tant  de  personnes, 
qu'il  peut  facilement  èlre  tenu  à  jour;  la  signature  des 
officiers  ministériels  responsables,  ou  celle  des  par- 
ties, si  l'acte  est  sous  seing  privé,  dégage  la  responsa- 
bilité du  conservateur  quant  à  l'exactitude  de  la  copie; 
la  transcription  opérée  par  extrait  sur  un  registre 
permet  une  expédition  plus  prompte.  Le  registre  de- 
vient, pour  ainsi  dire,  un  répertoire  qui  donnera 
toutes  facilités  pour  se  reporter  à  l'acte  lui-même; 
enfin,  les  copies,  classées  avec  ordre,  formeront  un 
dépôt  qui  rassurera  les  intéressés  contre  la  perte  pos- 
sible des  minutes  ou  des  originaux,  comme  cela  a 
déjà  lieu  pour  les  actes  de  l'état  civil. 

Ce  mode  a  paru  le  plus  certain  et  le  plus  expéditif 
parmi  tous  ceux  qui  ont  été  proposés  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  le  rendre  moins  onéreux  pour  les  parties  :  un 
règlement  d'administration  publique  arrêtera  le  tarif 
des  frais  et  déterminera  toutes  les  mesures  qui  ne 
sont  plus  du  domaine  de  la  loi. 

L'effet  du  dessaisissement  opéré  par  la  transcription 
est  double  à  l'égard  des  tiers  ,  suivant  qu'ils  tiennent 
du  vendeur  ou  de  l'acquéreur  les  droits  qui  frappent 
l'immeuble  objet  du  contrat.  Les  tiers,  dont  les  droits 
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procèdent  du  chef  du  vendeur,  ont  dû  les  manifester 
avant  la  transcription,  qui  purge  les  charges  incon- 
nues que  la  loi  soumettait  à  la  publicité  ;  la  bonne  foi 
de  l'acquéreur  ne  peut  plus  être  surprise.  Quant  à 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  le  des- 
saisissement du  vendeur  ne  s'opère  que  sous  la  condi- 
tion de  la  conservation  de  son  droit,  qui  reste  protégé 
par  l'art.  2108  du  Code  Napoléon  ;  la  transcription 
ne  le  dessaisit  qu'en  lui  réservant  son  privilège,  et  les 
hypothèques  même  légales  ou  judiciaires  qui  grèvent 
l'acquéreur  ne  s'emparent  de  l'immeuble  que  sous  la 
condition  qui  Ta  fait  entrer  dans  son  domaine,  le  res- 
pect du  privilège  du  vendeur. 

Mais  il  est  de  principe  que  s'il  avait  été  fait  par  le 
même  propriétaire  deux  ou  plusieurs  aliénations  du 
même  immeuble  ou  des  mêmes  droits  réels,  celle  qui 
aurait  été  transcrite  la  première  exclurait  toutes  les 
autres,  à  moins  que  celui  qui,  le  premier^  a  rempli 
cette  formalité  n'eût  participé  à  la  fraude.  La  tran- 
scription seule  arrête  le  droit  de  disposer  de  l'immeu- 
ble, comme  elle  écarte  toute  hypothèque  convention- 
nelle ou  judiciaire  non  légalement  révélée;  c'est-à- 
dire  qu'à  partir  du  jour  de  la  transcription  il  ne  peut 
être  requis  ou  pris  utilement  aucune  inscription  sur 
le  précédent  propriétaire,  même  en  vertu  de  titres  an- 
térieurs aux  aliénations. 

Tel  avait  été  le  système  de  la  loi  brumaire  an  VII, 
et  sa  rigueur  était  sagesse.  On  avait  parlé  d'un  délai 
à  accorder,  comme  si  la  transcription  n'était  qu'une 
simple  mise  en  demeure  :  c'est  un  acte  opérant  immé- 
diatement son  effet  ;  c'est  la  loi  qui  met  en  demeure 
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et  iiitorpelle  les  iiitéressi's  do  remplir  au  plus  vite  les 
formalités  protectrices.  Celui  qu'on  a  investi  le  second 
d'un  droit  transmis  à  un  autre  antérieurement  a  eu 
encore  moins  de  temps  que  celui-ci  pour  opérer  la 
transcription  ;  le  premier  a  donc  à  s'imputer  sa  né- 
gligence. Et  d'ailleurs,  quel  dommage  cela  peut-il 
causer  dans  la  pratique  ?i\e  sait-on  pas  que  ni  l'ac- 
quéreur ni  le  prêteur  ne  délivrent  le  prix  ou  l'argent 
prêté  qu'après  que  les  formalités  remplies  leur  ont 
fait  connaître  qu'ils  pouvaient  le  faire  en  toute  sécu- 
rité et  qu'après  s'être  mis  eux-mêmes  en  règle  pour 
conserver  leurs  droits? 

La  mesure  imposée  par  l'art.  5  est  un  avertissement 
utile  à  donner  aux  tiers  que  la  transcription  d'un  acte 
pourrait  tromper  sur  son  existence  apparente.  Cepen- 
dant, comme  aucun  péril  ne  menace  le  bénéficiaire  du 
jugement ,  il  fallait  assurer  l'exécution  de  la  mesure 
par  une  pénalité  contre  l'officier  ministériel  qui  négli- 
gerait de  donner  cette  publicité ,  d'autant  plus  néces- 
saire qu'elle  doit  détruire  et  effacer  une  publicité  con- 
traire précédemment  donnée.  C'est  à  l'Assemblée  lé- 
gislative que  revient  l'honneur  de  cette  proposition. 
Elle  fut  insérée  sous  le  n°  2143  dans  ses  articles  déjà 
adoptés ,  et  qui  devaient  être  soumis  à  la  troisième 
lecture. 

En  imposant  de  nouveaux  devoirs  aux  conserva- 
teurs ,  on  établit  entre  eux  et  les  parties  de  nouvelles 
relations  ;  il  faut  en  régler  l'exercice  et  placer  l'exé- 
cution de  ces  devoirs  sous  leur  responsabilité. 

Bien  que  le  partage  soit  déclaratif  de  propriété  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  883  du  Code  Napoléon  chaque 
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héritier  soit  censé  avoir  succédé  immédiatement^aux 
choses  comprises  dans  son  lot,  en  fait,  il  transmet  la 
propriété  de  l'universalité  à  l'individu  et  confère  des 
droits  à  chacun  des  copartageants  contre  les  autres  ; 
c'est  à  la  conservation  et  à  la  publicité  de  ces  droits 
que  la  loi  doit  veiller  ;  la  disposition  proposée  n'est 
qu'une  combinaison  des  art.  2108  et  2109  du  Code 
Napoléon. 

L'art.  8  n'est  que  la  conséquence  rigoureuse  du 
principe  admis  par  l'art.  4.  Le  délai  est  plus  dangereux 
qu'utile  ;  il  affaiblit  la  règle,  sans  que  les  prétendus 
intéressés  puissent  toujours  profiter  de  tout  le  délai  ; 
car  ,  si  l'aliénation  est  faite  frauduleusement  on  a  soin 
de  faire  opérer  la  transcription  sans  bruit  ;  on  laisse 
ignorer  le  point  de  départ  de  la  quinzaine  accordée,  et 
les  créanciers  peuvent  rarement  en  profiter.  Ils  pour- 
ront d'ailleurs ,  en  cas  de  fraude,  attaquer  l'acte  fait 
par  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1107. 

L'abrogation  des  art.  834  et  83o  du  Code  de  pro- 
cédure avait  aussi  été  admise  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  réforme  hypothécaire. 

L'action  résolutoire  ne  fait  point  partie  du  système 
hypothécaire  ;  elle  n'est  même  pas  mentionnée  dans 
le  titre  Des  privilèges  et  hypothèques.  Il  est  donc  permis 
d'en  régler  l'exercice  vis-à-vis  des  tiers,  sans  al- 
térer l'économie  de  la  loi  préexistante  :  ce  n'est  point 
une  réforme;  et,  si  l'on  donnait  ce  nom  à  cette 
nouvelle  disposition ,  il  faudrait  dire  qu'elle  a  été 
tentée  et  même  opérée  en  partie  par  l'art.  717  du 
Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  23 
juin  1841. 
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Pour  justifier  celle  proposition,  on  a  cité  devant 
l'Assemblée  législative  les  exemples  suivants  : 

«  Un  individu  vend  un  immeuble  ;  le  prix  n'est  pas 
payé  ou  ne  l'est  qu'en  partie  ;  quelquefois  même  il  ne 
doit  pas  l'être,  parce  qu'il  consiste  en  une  rente.  Le 
vendeur  laisse  périmer  l'inscription  d'office  prise  au 
moment  de  la  transcription  ;  l'acquéreur  revend  ;  le 
sous-acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  ;  quinze 
jours  après  cette  transcription,  l'immeuble  est  défini- 
tivement purgé  du  privilège  du  vendeur.  Si  donc 
l'immeuble  est  vendu  une  troisième  fois  ,  le  vendeur 
originaire  ne  pourra  être  colloque  sur  le  prix.  Les 
créanciers  du  premier  et  du  second  acquéreur  auront 
droit  à  ce  prix,  à  son  exclusion  ;  et  cependant  il  pourra 
intenter  l'action  résolutoire  ,  déposséder ,  par  l'effet 
de  cette  action,  le  troisième  acquéreur  et  faire  tomber 
toutes  les  hypothèques  consenties  par  les  précédents , 
anéantir  tous  les  droits  réels  (tels  que  servitude  et 
usufruit)  constitués  par  eux;  en  un  mot,  il  lui  sera 
loisible  de  faire  table  rase  et  de  remettre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  où  il  a 
vendu. 

«  Les  tribunaux  ont  même  souvent  jugé  que,  lors- 
que le  vendeur  primitif  qui  avait  perdu  son  privilège 
avait  été  appelé  dans  une  procédure  d'ordre ,  qu'il 
avait  encouru  la  forclusion,  faute  d*avoir  produit,  ou 
que,  ayant  produit,  il  n'avait  pas  été  colloque,  il  n'en 
conservait  pas  moins  le  droit  d'intenter  l'action  réso- 
lutoire et  de  rentrer  dans  l'immeuble  après  que  l'ordre 
était  définitivement  réglé  et  le  prix  pavé  aux  créan- 
ciers colloques. 
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»  On  a  vu  l'exemple  de  procès  de  la  nature  la  plus 
grave,  résultant  d'une  action  résolutoire  intentée  par 
le  vendeur  d'une  parcelle  de  terrain  que  l'acquéreur 
avait  réunie,  pour  construire,  à  une  autre  parcelle  pro- 
venant d'une  origine  différente  et  non  sujette  à  l'action 
résolutoire.  » 

La  nouvelle  règle  que  nous  posons  n'apporte  aucune 
modification  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  contre 
son  acquéreur,  resté  propriétaire  de  l'immeuble  ;  elle 
n'exerce  son  influence  qu'en  faveur  des  tiers  de  bonne 
foi  et  qui  ont  rempli  les  formalités  pour  consolider 
leur  droit  :  est-ce  que  la  protection  de  la  loi  n'est  pas 
due  à  ceux  qui  lui  ont  obéi?  Ou  le  vendeur  a  conservé 
son  privilège,  et  il  n'a  pas  besoin  d'action  résolutoire, 
car  il  est  certain  d'être  colloque  en  premier  ordre; 
ou  il  a  laissé  perdre  son  privilège,  et,  dans  ce  cas,  sa 
négligence  n'est  imputable  qu'à  lui  seul  ;  il  est  juste 
que  les  résultats  retombent  sur  lui  plutôt  que  sur  des 
tiers  violants  et  de  bonne  foi. 

Cette  heureuse  innovation  n'a  rencontré  aucun  con- 
tradicteur parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  des  diffé- 
rentes réformes  proposées. 

L'existence  de  l'hypothèque  légale,  indépendam- 
ment  de  toute  inscription,  a  soulevé  d'interminables 
débats  ;  nous  ne  voulons  pas  même  donner  le  plus  lé- 
ger prétexte  de  les  renouveler.  Cette  grande  faveur 
sera  maintenue  tant  que  sera  maintenue  sa  raison 
d'être  :  tant  que  la  femme  est  dans  la  dépendance  du 
mari,  dont  l'intérêt  est  contraire  au  sien  ;  tant  que  le 
mineur  est  sous  l'autorité  d'un  tuteur  disposé  à  se  dé- 
fendre contre  toute  inscription,  si  elle  était  nécessaire, 
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la  loi  supplée,  par  une  protectiou  peut-être  cxorl»i- 
tante,  à  la  résistance  du  mari  ou  du  tuteur.  Mais, 
quand  la  capacité  d'action  sera  venue  à  l'un  et  à  l'au- 
tre ,  le  besoin  de  la  publicité  reprendra  tous  ses 
droits,  et  il  ne  peut  plus  être  question  que  d'accorder 
Uii  délai  pour  remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi 
comnmne. 

Le  même  raisonnement  a  dicté  l'art.  11.  Le  ces- 
sionnaire  du  droit  de  la  femme  n'est  protégé,  quant  à 
lui,  par  aucune  des  considérations  qui  peuvent  empê- 
clier  la  femme  de  prendre  niscription  contre  son  mari  ; 
il  ne  doit  donc  pas  jouir  de  la  même  exemption,  et 
l'intérêt  des  tiers  se  présente  alors  entier  pour  réclamer 
une  publicité  d'bypothèque  si  nécessaire  à  la  sécurité 
des  transactions.  L'acte  de  subrogation  doit  être 
autlientique,  puisqu'il  doit  servir  de  première  base  à 
une  inscription  qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  un  acte 
solennel. 

On  sait  à  quelles  contestations  a  donné  lieu  l'exercice 
des  droits  hypothécaires  de  la  femme  parles  créanciers 
subrogés,  et  quelles  ditïicultés  il  a  soulevées.  Il  y  est 
mis  fm  en  donnant  à  la  date  des  inscriptions  ou  men- 
tions l'effet  de  régler  l'ordre  dans  lequel  seront  admis 
les  concessionaires. 

La  nécessité  de  pourvoir  a  l'exécution  de  la  nouvelle 
loi  par  la  préparation  des  registres  nécessaires  et  les 
instructions  à  donner  aux  conservateurs,  enfin  le  res- 
pect des  droits  acquis ,  justifient  suffisamment  les 
dispositions  transitoires  qui  terminent  oe  premier 
projet. 

Un  f^econd  projet  soumet  à  l'examen  du  Corps  légis- 
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latif  les  dispositions  qui  ont  paru  plus  spécialement 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  institutions  de  crédit 
foncier. 

Signé  à  la  minute  : 
E.  RoLHER ,  vice-président  du  conseil  d'État; 
SuiN,  conseiller  d' État ,  rapporteur; 
Persil  et  Rouland,  conseillers  d'État. 

Projet  de  loi  sur  la  Transcription 

adopté  par  le  conseil  d'État. 

Article  1''.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens  : 

1°  Tout  acte  entre-vifs  translatif  ou  déclaratif  de 
propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'hyporhèque  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4°  Tout  jugement  d'adjudication. 

Art.  2.  Sont  également  rendus  publics  par  la  tran- 
scription : 

1°  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse  ,  de  servitude , 
d'usage ,  d'habitation  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu 
d'une  convention  verbale  ; 

4<»  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  vingt-sept 
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années  et  tout  acte  entraînant ,  même  pour  bail  de 
moindre  durée ,  quittance  de  plus  de  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus. 

Art.  3.  Pour  opérer  la  transcription,  une  copie  en- 
tière de  l'acte  ou  du  jugement  est  déposée  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques. 

Elle  est  signée  par  le  notaire,  si  l'acte  est  authen- 
thique  ;  par  la  partie  qui  requiert  la  transcription , 
S'il  est  sous  seing  privé  ;  s''il  s'agit  d'un  jugement , 
par  l'avoué  qui  l'a  obtenu. 

Le  conservateur  en  donne  récépissé  au  déposant  ; 
il  classe  les  copies  par  ordre  de  date  et  transcrit  par 
extrait,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  les  noms ,  pré- 
noms et  domiciles  des  parties,  la  date  de  l'acte  et  du 
jugement ,  la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble,  la 
nature  des  droits  transmis  ou  reconnus  par  l'acte  ou 
le  jugement ,  le  jour  et  l'heure  du  dépôt. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
article  et  le  tarif  des  frais  auxquels  cette  exécution 
donnera  lieu. 

Art.  4.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précé- 
dents ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois. 

Art.  5.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution  , 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  la  force  de  chose 
jugée,  être  mentionne'  en  marge  de  la  transcription 
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faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement 
est  tenu  ,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende  ,  de  faire 
opérer  cette  mention,  en  remettant  un  bordereau  ré- 
digé et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne 
récépissé. 

Art.  6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis , 
délivre ,  sous  sa  responsabilité  ,  l'état  des  transcrip- 
tions et  mentions  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  7.  La  transcription  de  l'acte  ou  jugement  de 
partage  ou  licltation  vaut  inscription  en  faveur  du  co- 
héritier ou  copartageant  sur  les  biens  de  chaque  lot  et 
sur  le  bien  licite;  elle  lui  conserve  son  privilège  pour 
les  soultes  et  retour  de  lot ,  et  pour  le  prix  de  la 
licitation. 

Néanmoins  ,  le  conservateur  est  tenu  ,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office 
l'inscription  sur  son  registre  des  créances  résultant  de 
l'acte  ou  du  jugement  de  partage  ou  licitation. 

Art.  8.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
privilégiés  ou  ayant  hypothèque ,  aux  termes  des  art. 
2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  pro- 
priétaire. 

Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile 
sont  abrogés. 

Art.  9.  L'action  résolutoire,  établie  par  l'art.  1654 
du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  ciief  de 
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racquéreur  et  qui  se  sont  eonformés  aux  lois  pour  les 
conserver. 

AuT.  40.  Si  la  veuve ,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard 
des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement. 

Art.  11.  Les  femmes  ne  peuvent  céder  leurs  droits 
à  l'hypothèque  légale  ou  y  renoncer  que  par  acte  au- 
thentique, elles  cessionaires  n'en  sont  saisis,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque 
prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  suhrogation 
en  marge  de  l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent 
l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  les  cessions 
ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de 
h  femme. 

Art.  12.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  comp- 
ter du 

Akt.  13.  Les  art.  1,  2,  3,  4,  5,  7,  et  11  ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais  ayant  date  cer- 
taine avant  la  même  époque ,  doivent  être  transcrits 
conformément  à  l'art.  5  delà  présente  loi. 
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L'inscription  exigée  par  l'art.  10  doit  èlre  prise 
dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécu- 
toire; à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypothèque 
légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  est  ulté- 
rieurement inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  Na- 
•  poléon  relatives  à  la  transcription  des  actes  portant 
donation  ou  substitution  ;  elles  continueront  à  recevoir 
leur  exécution. 

Art.  14.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine 
les  droits  à  percevoir ,  la  transcription  des  actes  ou 
jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité 
avant  la  présente  loi,  est  faite  moyennant  le  droit  fixe 
de  1  fr. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'État,  dans  ses  séances  des  13, 21  et  27  avril,  2 
etâ  mai  1855. 

Le  président  du  conseil  d* État  j 

Signé  :  J.  BAROCHE. 

{Moniieur  de  1853  ;  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  légi.>^latif 
du  11  mai;  annexe  K,  p.  XLin.) 
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RAPPORT 

Fait,  au  nom  de  la  Commission  du  Corps  législatif  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire,  par  M.  De  BELLEYME  (Adolphe),  député. 


Messieurs  , 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  accomplit  une 
réforme  utile  dans  l'établissement  et  la  constitution 
du  droit  de  propriété. 

La  légitime  confiance  que  nous  avons  dans  nos  lois 
civiles ,  la  juste  admiration  qui  les  entoure ,  défendent 
d*y  porter  atteinte  légèrement.  Tout  changement  que 
Ton  propose  de  leur  faire  subir  doit  présenter  les  ca- 
ractères d'une  utilité  frappante  ,  d'une  opportunité 
incontestal^le  ;  la  théorie  et  la  pratique  doivent  élever 
ensemble  la  voix  pour  signaler  le  vice  de  la  loi  et  en 
demander  la  correction. 

(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Delapalme 
président;  Leroux  (Alfred),  «ecre^a/re;  de  Belley me  (Adol- 
phe), Desraaroux  de  Gaulmin,  Duclos,  Legrand  et  Allart. 

Les  conseillers  d'État,  commissaires  du  gouvernement, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  étaient 
MM.  Rouher,  vice-président  du  conseil  ;  Suin,  Persil  et  Rou- 
lait !. 
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Ces  exigences  sont  loin  de  faire  obstacle  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis;  la  réforme  qu'il  contient 
est  si  hautement  justifiée ,  depuis  si  longtemps  récla- 
mée, elle  a  un  tel  cachet  d'opportunité,  que  votre  Com- 
mission ,  après  l'examen  auquel  elle  s'est  livrée ,  n'a 
pu  avoir  ni  doute  ni  hésitation,  et  qu'elle  vous  propose 
unaniment  de  l'adopter. 

Depuis  que  le  Code  existe,  pour  ainsi  dire,  les  vices 
de  notre  régime  hypothécaire  ont  frappé  les  yeux  et 
ont  été  signalés  par  nos  plus  éminents  jurisconsultes; 
sa  révision  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  demandée  ; 
on  a  pu  croire  que  ce  résultat  important  allait  être 
obtenu  lorsque  l'Assemblée  législative  a  été  saisie  d'un 
projet  de  loi  complet  sur  les  hypothèques;  cependant 
ce  projet ,  entouré  des  études  et  des  travaux  les  plus 
consciencieux,  soutenu  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents, n'a  pu  arriver  à  la  troisième  lecture  et  se  con- 
vertir en  loi. 

Au  milieu  des  discussions  et  des  critiques  dont  il  a 
été  l'objet,  à  travers  les  divergences  d'opinion  qui  se 
sont  manifestées  sur  quelques-unes  de  ses  parties ,  il 
est  un  point ,  une  défectuosité ,  un  vice  de  la  loi  sur 
lequel  il  n'y  a  ni  dissentiment  ni  désaccord,  à  l'égard 
duquel  on  a  été  unanime ,  et  c'est  précisément  sur  ce 
point  que  porte  la  modification  qui  vous  est  proposée. 

Elle  consiste  à  soumettre  les  actes  translatifs  ou 
constitutifs  de  la  propriété,  de  ses  démembrements  et 
de  ses  charges,  à  la  nécessité  de  la  transcription  pour 
leur  validité  à  l'égard  des  tiers. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  publicité  doit  être 
la  base  de  l'établissement  de  la  propriété  aussi  bien  que 
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celle  d'un  bon  régime  hypothécaire;  tout  le  monde  re- 
connaît que  la  publicité  nécessaire  à  ce  double  point  de 
vue  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  transcription  des  ac- 
tes translatifs  de  propriété  ;  et  cependant,  à  cet  égard, 
la  transcription  n'existe  dans  la  loi  qu'à  titre  d'ex- 
ception. 

C'est  là  une  lacune  et  un  vice  radical  qui  rend  oc- 
culte l'état  de  la  propriété  et  imparfaite  en  matière 
hypothécaire  la  publicité,  alors  précisément  qu'elle 
devrait  exister  d'une  manière  absolue. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  rien  ne  révèle  d'une 
manière  certaine  et  publique  quel  est  le  propriétaire 
d'un  immeuble  ;  il  n'existe  aucun  moyen  de  s'assurer 
de  la  vérité  à  cet  égard  et,  en  traitant  avec  celui  qui 
a  toutes  les  apparences  du  droit  de  propriété,  on 
n'est  jamais  sûr  de  traiter  avec  le  véritable  proprié- 
taire. 

Il  n'est  pas  impossible  de  vendre  et  de  se  faire  payer 
plusieurs  fois  le  même  immeuble  ou  d'hypothéquer  un 
immeuble  que  l'on  a  vendu. 

Un  acquéreur  de  bonne  foi,  malgré  l'authenticité  et 
la  publicité  de  son  acte ,  de  sa  mise  en  possession  et 
le  paiement  régulier  de  son  prix,  n'est  jamais  sûr  de 
ne  pas  être  évincé,  même  au  bout  de  plusieurs  années, 
par  un  acquéreur  précédent  qui  s'est  laissé  ignorer, 
et  dont  l'acte  sous  seing  privé,  tenu  secret,  aura  acquis 
date  certaine  par  \  n  enregistrement  clandestin,  opéré 
à  deux  cents  lieues  peut-être  du  domicile  du  vendeur 
ou  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Un  propriétaire  peut ,  dans  une  idée  de  fraude , 
aliéner  seulement  la  nue  propriété,  conserver  l'usufruit 
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et  la  possession  de  l'immeuble  et  abuser  avec  une 
extrême  facilité,  par  une  nouvelle  vente ,  de  la  bonne 
foi  d'un  second  acquéreur. 

Les  adjudications  publiques  par  suite  d'expro- 
priation forcée  ne  mettent  pas  elles-mêmes  les  acqué- 
reurs à  labri  de  ces  dangers;  l'adjudicataire  peut  être 
évincé  par  un  premier  acquéreur  dont  le  droit  a  pris 
date  certaine. 

Ce  qui  arrive  à  un  acquéreur  pour  le  fonds  de  la 
propriété  qui  lui  a  été  vendue,  et  dont  le  prive  une 
éviction  imprévue ,  peut  aussi  se  présenter  pour  un 
droit  d'usage  ou  d'babitation,  pour  une  servitude  oné- 
reuse, pour  un  bail  qu'on  lui  aurait  laissé  ignorer  et 
qu'il  est  obligé  de  supporter  à  son  détriment,  quand  ces 
charges  prennent  leur  cause  dans  des  actes  antérieurs 
à  son  contrat.  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  n'a  pas  eu 
la  possibilité  de  se  prémunir  ;  l'inspection  des  titres 
du  vendeur  n'a  été  pour  lui  qu'une  inutile  exploration. 

Le  même  danger  menace  les  prêteurs  :  il  ne  leur 
suffit  pas  de  s'assurer  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'on  leur  donne  en  gage,  des  droits  du  propriétaire, 
de  la  non  existence  d'inscriptions  antérieures  ;  les  plus 
ombrageux,  les  plus  prudents  peuvent  être  surpris  et 
dépossédés  par  des  aliénations  faites  la  veille  et  qu'ils 
n'avaient  aucune  raison  de  soupçonner. 

Dès  que  le  prêteur  n'a  pas  le  moyen  de  s'assurer 
que  l'immeuble  qui  lui  est  donné  en  gage  est  la 
propriété  de  son  débiteur,  tout  le  système  hypothé- 
caire est  compromis;  l'hypothèque  peut  subitement 
disparaître  par  l'effet  d'une  revendication,  et  c'est 
un  danger  contre  lequel  le  Code  reste  impuissant. 
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un  vice  qui  laisse  à  la  fraude  le  plus  facile  passage. 

Enfin,  le  débiteur,  tout  en  étant  réellement  pro- 
priétaire, peut  avoir  altéré  secrètement  la  valeur  du 
gage  qu'il  offre  à  un  créancier  par  une  constitution 
d'usufruit,  par  la  concession  d'un  bail  de  longue  du- 
rée faite  à  vil  prix,  par  le  paiement  anticipé  d'un 
grand  nombre  d'années  de  loyer,  par  l'établissement 
d'une  antichrèse. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  l'im- 
puissance absolue  dans  laquelle  la  loi  laisse  le  prêteur 
de  connaître  la  vérité  et  de  ne  pas  êtte  victime  de  la 
fraude  et  de  la  mauvaise  foi. 

Tous  ces  dangers  disparaîtraient  si  l'existence  du 
droit  de  propriété  était  révélée  au  public  par  un  signe 
positif  et  certain.  La  base  d'un  bon  régime  hypothé- 
caire est,  sous  ce  rapport,  la  même  que  celle  d'un  bon 
établissement  de  la  propriété  :  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  il  faut  que  la  publicité  donnée  au  droit  de  pro- 
priété soit  la  garantie  et  la  sûreté  de  ceux  qui  con- 
tractent avec  celui  qui  se  prétend  propriétaire  (1). 

Rien  ne  peut  donner  un  signalement  plus  exact  et 
plus  certain  du  droit  de  propriété  que  la  transcription 
sur  un  registre  public  de  toutes  les  mutations  de  la 
propriété,  de  ses  démembrements  et  de  ses  charges  ; 
et  c'est  ainsi  que  la  transcription  se  justifie  et  qu'elle 
se  présente  comme  le  correctif  efficace  du  vice  de  la  loi. 

Le  projet  de  loi  contient  donc  dans  son  principe 
une  excellente  mesure,  en  vous  proposant  l'établisse- 

(1)  Voir  Troplong,  préface  du  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. —  Persil,  rapport  sur  la  réforme  hypothécaire. 


RAPPORT.  XXVII 

ment  ou  plutôt  le  rétablissement  de  la  transcription. 

Car  elle  existait  avant  le  Code  et  elle  en  a  plutôt  été 
omise  que  repoussée.  Le  projet  de  Code  contenait  un 
article  qui  la  prescrivait.  Dans  le  sein  du  conseil  d'État, 
cet  article  fut  l'objet  d'une  discussion  :  attaqué  fai- 
blement, défendu  péremptoirement,  on  est  surpris 
ne'anmoins  de  le  voir  disparaître  de  la  rédaction  défi- 
nitive sans  qu'aucune  décision,  aucune  conclusion, 
aucun  vote  ait  eu  lieu  à  son  égard  ;  et,  par  ce  retran- 
chement difficile  à  expliquer,  l'une  des  plus  grandes 
questions  du  i^gime  hypothécaire  fut  emportée  à  la 
faveur  d'une  omission  non  motivée,  peut-être  par  suite 
d'un  malentendu. 

Aussi  de  bons  esprits  se  refusaient-ils  à  voir  dans 
une  simple  omission  l'abolition  d'une  règle  et  d'un 
principe  aussi  indispensables  pour  la  sûreté  des  tran- 
sactions, et  des  auteurs  ont  soutenu  que  rien  dans  le 
Code  ne  supprimant  la  transcription  et  rien  n'y  étant 
contraire,  elle  devait  continuer  à  subsister  dans  la  pra- 
tique. 

La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  cette  doctrine, 
elle  s'est  prononcée  d'une  manière  définitive  dans  le 
sens  opposé. 

De  là,  nécessité  d'une  loi  qui  rétablisse  la  trans- 
cription. 

Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  violence  à 
la  loi  ;  ce  n'est  pas  une  innovation  de  nature  à  se  heur- 
ter avec  l'esprit  ou  le  texte  du  Code.  Au  contraire,  loin 
d'en  rompre  l'harmonie  ou  la  concordance,  loin  d'en 
troubler  les  principes,  il  semble,  par  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code,  qu'elle  y  était  attendue  et  que  sa  place 
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y  était  marquée  d'avance.  L'harmonie  de  la  loi  reste 
entière;  c'est  un  vide  qui  se  trouve  comblé  sans  qu'il 
y  ait  a  changer  un  seul  mot  ou  un  seul  article. 

Et  d'abord,  les  principes  relatifs  à  l'effet  des  con- 
ventions ne  reçoivent  aucune  atteinte;  le  consente- 
ment réciproque  reste  la  loi  des  parties. 

L'article  d583,  particulier  à  la  vente,  conserve  tous 
ses  effets,  toute  sa  portée;  bien  plus,  de  ces  mots  : 
«  entre  les  parties...  à  l'égard  du  vendeur...^  »  il  était 
naturel  et  logique  de  conclure  qu'il  fallait  autre  chose 
que  le  consentement  des  parties  pour^rendre  l'acqué- 
reur propriétaire  à  Tégard  des  tiers,  et  ce  quelque 
chose  devait  être  la  transcription. 

Quant  au  régime  hypothe'caire,  non-seulement  la 
transcription  ne  blesse  pas  ses  principes  et  se  trouve 
en  harmonie  complète  avec  eux,  mais  elle  vient  com- 
bler une  lacune  capitale  de  notre  législation,  qui  entre 
par  ses  premières  dispositions  dans  la  constitution  du 
privilège  et  de  l'hypothèque,  sans  s'être  occupée  de 
fonder  la  propriété  et  de  régler  invariablement  sa 
transmission  à  l'égard  des  tiers. 

Grâce  à  son  rétablissement ,  l'état  civil  de  la  pro- 
priété aura  ses  registres  comme  l'état  civil  des  per- 
sonnes ;  son'  existence  pourra  être  toujours  connue, 
toujours  suivie  dans  toutes  les  mains  par  où  elle  pas- 
sera, avec  toutes  les  modifications  qui  peuvent  en 
augmenter  ou  en  diminuer  la  valeur;  et  ainsi  notre 
régime  hypothécaire  reposera  sur  une  base  solide  et 
sûre,  en  même  temps  que  l'établissement  de  la  pro- 
priété se  trouvera  publié  par  des  signes  patents  et  des 
caractères  certains. 
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En  accomplissant  celte  réforme,  nous  ne  faisons 
qu'imiter  les  nations  étrangères  qui,  en  nous  emprun- 
tant notre  législation  civile,  nous  ont  en  même  temps 
donné  l'exemple  des  perfectionnements  qu'elle  ré- 
clame. 

A  tous  ces  motifs  il  s'en  joint  un  dernier  tout  d'op- 
portunité. 

Il  résulte  de  l'organisation  en  France  des  sociétés 
de  crédit  foncier. 

Cette  organisation  aurait  dû  être  précédée  de  la  ré- 
forme hypothécaire,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu; 
cette  marche  n'a  fait  que  confirmer  les  prévisions  de 
la  théorie  par  les  résultats  de  l'expérience. 

Le  crédit  foncier  lutte  avec  peine  contre  les  diffi- 
cultés d'une  loi  vicieuse;  ses  opérations  s'en  ressen- 
tent; son  développement  en  souffre. 

Sa  concentration  dans  les  mains  d'une  grande  so- 
ciété qui  étend  ses  opérations  sur  toute  la  France  exige 
impérieusement,  pour  la  sécurité  et  la  rapidité  de  ses 
opérations,  pour  ne  pas  être  victime  d'actes  multipliés 
d'une  fraude  d'autant  moins  scrupuleuse  qu'elle  s'at- 
taque à  une  grande  compagnie  financière,  que  la  pro- 
priété cesse  d''être  occulte,  et  que  les  prêteurs  ne 
soient  pas  livrés  sans  défense  à  la  mauvaise  foi  des 
emprunteurs. 

Le  Gouvernement  a  compris  qu'il  ne  devait  pas 
laisser  s'énerver  et  languir  une  institution  qui  émane 
de  lui,  et  que  venir  en  aide  aux  établissements  de 
crédit  foncier,  c'était  prendre  les  véritables  intérêts  de 
la  propriété  foncière  et  assurer  le  développement  de 
son  crédit. 
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Le  moment  est  donc  enfin  venu,  en  faveur  de  la 
propriété  elle-même,  de  livrer  au  grand  jour  de  la  pu- 
blicité toutes  les  mutations  d'immeubles,  toutes  les 
constitutions  de  droit  réel  et  toutes  les  cbarges  qui  en 
altèrent  la  valeur,  de  donner  au  développement  de 
son  crédit  une  base  satisfaisante,  d'appeler  sur  elle  la 
confiance  des  capitaux,  de  lui  ouvrir  des  registres  de 
solvabilité,  de  donner  foi  dans  sa  signature,  de  l'élever 
enfin  au  rang  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  pui- 
sent dans  la  confiance  un  crédit  plus  grand  et  moins 
onéreux  que  le  sien. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  Commis- 
sion à  adopter  unanimement  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Il  y  a  lieu  d'entrer  maintenant  dans  l'examen  des 
articles  qui  le  composent. 

Les  art.  1  et  2  établissent  le  principe  de  la  tran- 
scription, en  déterminant  la  nature  des  actes  qui  y 
seront  assujettis.  On  peut  les  ranger  en  trois  catégo- 
ries :  la  première  et  la  seconde  comprennent  les  actes 
relatifs  à  l'établissement  de  la  propriété  ou  de  ses  dé- 
membrements ;  la  troisième  se  compose  des  baux  et 
des  quittances  anticipées  de  loyer. 

En  première  ligne  figurent  les  actes  translatifs  de 
propriété  comme  devant  être  soumis  à  la  transcription  ; 
mais  il  est  nécessaire  d'y  admettre  également  les  mo- 
difications de  la  pleine  propriété,  telles  que  l'usufruit, 
l'usage  et  l'habitation.  Ces  démembrements  ont  une 
telle  importance ,  que  la  publicité  resterait  incom- 
plète et  trompeuse  si  elle  ne  s'étendait  pas  jusqu'à 
eux. 
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Pour  lui  faire  atteindre  complètement  son  but,  qui 
est  de  révéler  d'une  manière  utile  et  pratique  l'état 
vénal  de  la  propriété  ,  il  faut  même  aller  plus  loin  et 
assujettir  à  la  transcription  tous  les  actes  qui,  sans 
constituer  des  droits  réels,  imposent  cependant  à  la 
propriété  des  charges  qui  sont  de  nature  à  en  altérer 
sensiblement  la  valeur. 

Tels  sont  les  baux  à  long  terme  et  les  quittances 
anticipées  de  plusieurs  années  de  loyer.  On  sent  toute 
l'influence  que  peut  exercer  sur  la  valeur  d'une  pro- 
priété l'existence  de  pareils  actes  ;  son  utilité ,  son 
produit,  sa  jouissance  sont  affectés  de  telle  sorte,  qu'il 
y  a  pour  l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  hypothèque  un 
légitime  intérêt  à  les  connaître. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  pubH- 
cité  donnée  aux  baux  et  aux  quittances  de  loyer  était 
une  invasion  faite  d'ans  le  domaine  des  droits  person- 
nels, une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  et  du 
secret  des  conventions  privées  ;  mais  elle  nous  a  paru 
justifiée  et  absolument  nécessaire;  nous  l'avons  donc 
acceptée  comme  une  condition  indispensable  du  but 
que  la  loi  se  propose. 

En  matière  hypothécaire,  c'est  la  propriété  qui  em- 
prunte ;  elle  doit  prouver  sa  solvabilité  ;  le  crédit  per- 
sonnel peut  être  élastique  et  ne  pas  se  mesurer  abso- 
lument à  la  fortune  de  celui  qui  emprunte  ;  il  y  a  dans 
les  aff'aires  une  marge  pour  la  confiance  et  l'avenir. 
Le  crédit  réel  de  la  propriété  se  mesure  exactement, 
au  contraire,  à  la  limite  de  sa  valeur  vénale  ;  ses  res- 
sources ne  peuvent  aller  au  delà  :  tout  ce  qui  intéresse 
cette  valeur  appartient  donc  à  la  publicité. 
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Ce  n'est  que  par  une  révélation  entière  des  charges 
de  la  propriété,  ce  n'est  qu'en  donnant  aux  tiers  in- 
téressés la  plus  complète  sécurité,  que  Ton  peut  assu- 
rer le  développement  si  désirable  du  crédit  immo- 
bilier. 

La  fixation  de  la  durée  des  baux  et  de  l'étendue  des 
anticipations  de  loyers  soumis  à  la  transcription  avait 
nécessairement  quelque  chose  d'arbitraire  :  votre  Com- 
mission a  cherché,  d'accord  avec  le  conseil  d'État,  à 
concilier  les  exigences  du  crédit  immobilier  avec  le 
respect  dû  aux  usages  et  à  la  liberté  des  conventions 
privées. 

Après  cet  exposé  des  motifs  qui  expliquent  l'en- 
semble des  dispositions  des  art,  1  et  2,  il  faut  entrer 
dans  l'examen  des  questions  graves  qu'ils  ont  sou- 
levées. 

La  première  a  été  de  savoir  si  les  testaments  doi- 
vent être  soumis  à  la  transcription  lorsqu'ils  opèrent 
des  mutations  de  propriété  immobilière. 

Les  deux  systèmes  ont  été  soutenus  dans  le  sein  de 
la  Commission  :  une  partie  de  ses  membres  a  pensé 
que  si  l'héritage  ab  intestat  devait  être  dispensé  de  la 
transcription,  parce  que  Ihéritier  continue  la  per- 
sonne du  défunt  et  parce  que  son  droit  s'établit  pu- 
bliquement en  vertu  delà  loi  et  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, il  n'en  était  pas  de  même  de  l'héritage  testamen- 
taire. 

Si  les  testaments  restent  occultes,  si  rien  ne  révèle 
au  public  le  droit  du  légataire,  les  tiers  peuvent  êfrc, 
trompés  par  une  vente  que  leur  consent  l'héritier  lé- 
gitime, propriétaire  apparent,   que  la  loi   institue 
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publiquement  et  que  le  testament  déshérite  en  secret. 
La  revendication  du  légataire  vient  alors  dépouiller  les 
acquéreurs  de  bonne  foi. 

'iout  immeuble  dépendant  d'une  succession  se  trouve 
dès  lors  soumis  à  l'incertitude  du  droit  de  l'héritier  ou 
du  droit  du  légataire;  et  conune  tous  les  immeubles 
passent  à  leur  tour  par  la  filière  des  successions,  on 
voit  que  la  non  transci-iption  des  testaments  laisse 
subsister  un  troubL-  et  une  obscurité  considérables  dans 
rétablissement  de  la  propriété  et  une  véritable  lacune 
dans  la  loi. 

L'objection  tirée  de  ce  que  le  mort  saisit  le  vif  et 
que  la  propriété  ne  peut  pys,  jusqu'à  la  transcription, 
rester  incertaine,  est  résolue  par  l'effet  rétroactif  qui 
serait  attribué  à  la  transcription  comme  il  l'est  au 
partage. 

Enfin  les  difficultés  pratiques  disparaîtraient  en 
ti\am,  à  partir  du  décès,  un  délai  dans  lequel  la  trans- 
cription devrait  avoir  lieu,  passé  lequel  elle  perdrait 
ses  effets  rétroactifs  et  ne  vaudrait  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  elle  aurait  été  faite. 

Cependant  la  majorité  de  la  Commission,  d'accord 
avec  le  projet  de  loi,  a  adopté  l'opinion  contraire,  par 
les  motifs  suivants. 

^  Le  légataire  n'est  pas  partie  au  testament  comme 
l'acquéreur  à  la  vente;  la  plupart  du  temps  il  ne  le 
connaît  pas  et  il  peut  dépendre  de  l'héritier  de  lais- 
ser son  ignorance  se  prolonger  ;  il  s'écoulera  donc  né- 
cessairement, à  partir  du  décès,  un  temps  plus  ou 
moins  long,  pendant  lequel  le  légataire  sera  dans  l'im- 
possibilité  absolue  d'opérer  la  transcription. 
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Laissera-t-on  pendant  ce  temps  le  légataire  à  la 
merci  de  l'hérilier,  et  autorisera-t-on  celui-ci  à  aliéner 
valablement  les  immeubles  de  la  succession  ef  à  dé- 
pouiller le  légataire?  Cela  n'est  pas  possible. 

Le  droit  du  légataire  est  sacré,  puisqu'il  résulte  de 
la  volonté  d'un  mourant  ;  on  ne  peut  admettre  qu'il 
dépende  de  l'héritier  de  l'anéantir. 

S'il  était  possible  de  donner  au  légataire  le  moyen 
d'assurer  son  droit ,  on  pourrait  l'assujettir  à  le  faire  ; 
mais  lui  imposer  la  formalité  de  la  transcription,  c'est 
lui  imposer  une  condition  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
de  remplir. 

A  côté  de  l'intérêt  du  légataire  se  présente  celui  des 
testateurs  :  faire  dépendre  la  validité  des  testaments 
de  leur  transcription,  c'est  altérer  la  faculté  de  tester; 
la  validité  d'un  testament  ne  dépendra  plus  du  fait  seul 
du  testateur  ;  il  aura  beau  avoir  observé  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi ,  il  en  restera  une  qu'il  ne  peut 
remplir,  qui  ne  peut-être  exécutée  qu'après  son  décès 
et  par  une  main  étrangère  ;  et  c'est  cette  formalité  dont 
l'accomplissement  ou  l'inaccomplissement  fera  ou  dé- 
fera le  testament. 

La  possibilité  pour  les  testateurs  de  faire  des  testa- 
ments authentiques ,  de  déposer  leur  testament  olo- 
graphe chez  un  notaire  ou  chez  un  ami ,  peut  sans 
doute  faire  disparaître  en  fait  la  gravité  de  l'objection; 
mais,  en  droit,  il  resterait  toujours  ceci,  que  la  faculté 
de  faire  un  testament  valable  n'existerait  plus  com- 
plètement et  que  la  volonté  des  testateurs  resterait 
subordonnée  à  un  fait  qui  ne  peut  être  que  postérieur 
à  leur  décès. 
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Enfin  ,  la  mise  en  pratique  de  la  transcription  des 
testaments  soulèverait  de  sérieuses  difficultés  par  la 
nécessité  d'accorder  au  légataire  un  délai  pour  tran- 
scrire. Quelle  durée  fixera-t-on  à  ce  délai?  Le  fera-t-on 
courir  du  jour  du  décès  ou  de  la  connaissance  acquise 
(lu  testament?  Voilà  des  questions  qui  se  présen- 
teraient et  dont  les  solutions  ne  seraient  pas  nettes 
et  satisfaisantes. 

Une  autre  question  a  été  examTtiée  dans  le  même 
ordre  d'idées  :  celle  de  savoir  si  les  partages  devaient 
être  transcrits. 

Cette  transcription  n'a  aucune  utilité  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  succession ,  qui  peuvent  conserver 
leurs  droits  nonobstant  tout  partage. 

L'intérêt  ne  peut  exister  qu'à  l'égard  du  créancier 
de  l'un  des  cohéritiers,  et  dans  le  cas  où  ce  cohéritier 
aura  pris  inscription  avant  que  le  partage  ait  été 
transcrit. 

Dans  ce  cas,  le  partage  pourra-t-il  lui  être  opposé, 
ou  bien  sera-t-il  nul  et  non  avenu  à  son  égard  ? 

La  nullité  du  partage  non  transcrit  a  été  soutenue 
par  assimilation  de  ia  vente  et  des  actes  translatifs, 
qui  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'après  la  tran- 
scription. 

Elle  a  été  repoussée  par  cette  considération ,  que  , 
dans  notre  droit,  le  partage  est  déclaratif  et  non  pas 
attributif  de  propriété  ;  que  si  ce  caractère  est  une 
fiction  de  la  loi ,  cette  fiction  n'en  est  pas  moins  la 
base  des  règles  et  des  effets  du  partage  ,  et  que  la- 
changer  serait  porter  le  trouble  dans  les  dispo.^itions 
du  Code  Napoléon. 
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Au  moins  laudrait  il,  pour  y  porter  cette  alteiiîte, 
que  l'intérêt  fût  puissant  ;  or  les  créanciers  des  héri- 
tiers ont  dans  les  mains  un  droit  équivalent  à  celui 
qu'ils  puiseraient  dans  la  nécessité  de  la  transcription  ; 
ce  droit  résulte  de  l'art.  88'2  du  Code  Napoléon  ;  il 
consiste  dans  la  faculté  de  former  opposition  au 
partage. 

Cette  opposition  suffit  pour  que  le  partage  ne  puisse 
plus  avoir  lieu  hors  la  présence  et  en  fraude  du 
créancier.  Que  peut-on  vouloir  de  plus  en  sa  faveur, 
et  pourquoi ,  lorsqu'il  aura  négligé  de  former  oppo- 
si'iiou  et  de  veiller  à  ses  droits,  lui  accorder  une  nou- 
velle faculté  ? 

Elle  .consisterait  à  lui  donner  le  pouvoir  de  consi- 
dérer comme  nul  tout  partage  non  transcrit  anté- 
rieurement à  l'inscription  par  lui  prise;  elle  ferait 
double  emploi  avec  le  droit  d'opposition. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  donc  cru  ne  pas 
devoir  assujettir  les  partages  à  la  transcription.  Elle 
a  présenté  à  cet  égard  un  amendement  qui  a  été 
adopté  par  le  conseil  d'État. 

L'art.  3  du  projet  primitif  introduisait  un  nouveau 
mode  de  transcription. 

Il  se  composait  du  dépôt  de  la  copie  de  l'acte  tran- 
scrit et  de  l'inscription  par  extrait  sur  le  registre  du 
conservateur;  cette  double  formalité  produisait  une 
complication^  sans  amener  une  économie  de  temps; 
elle  remplaçait  la  copie  littérale  du  titre  par  un  simple 
extrait  qui  n'offrait  ni  les  mêmes  garanties  ni  les  mê- 
mes avantages;  enfui  la  transcription  n'était  pas  men- 
tionnée sur  i'oi'i^in;d  du  ùiv<\  A  cos  divers  points  de 
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vue,    elle  offrait  des  inconvénients  et  des  dangers. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que  le 
mode  de  transcription  suivi  jusqu'à  ce  jour  était  pré- 
férable; elle  a  donc  proposé  le  rejet  de  l'art.  3.  Ce 
rejet  a  été  accepté  par  le  conseil  d'État." 

Le  maintien  de  la  législation  actuelle ,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  de  la  transcription,  soulève,  aussi 
bien  que  l'article  supprimé  ,  une  question  dont  il  est 
nécessaire  de  rendre  compte. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  les  actes  sous 
seing  privé  sont  admis  à  la  transcription  ;  fallait-il 
leur  conserver  ou  leur  enlever  cet  avantaa;e? 

Les  opinions  ont  été  partagées  sur  ce  point;  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  se  sont  élevés  contre 
la  transcription  des  actes  sous  seing  privé  et  deux 
systèmes  ont  été  soutenus,  l'un  qui  obligerait  à  dé- 
poser les  actes  sous  seing  privé  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, préalablement  à  leur  transcription;  l'autre,  plus 
radical,  qui  n'admettait  à  la  transcription  que  les  actes 
notariés. 

Les  adversaires  de  la  transcription  des  actes  sous 
seing  privé  la  représentent  comme  favorable  à  la  fraude 
et  dangereuse  pour  les  tiers. 

Les  actes  sous  seing  privé,  disent-ils,  renferment 
souvent  des  obscurités,  des  ftmtes,  des  irrégularités, 
des  nullités  ;  la  transcription  qui  en  est  faite  malgré 
ces  vices  leur  donne  une  apparence  de  valeur  qui  tend 
à  faire  illusion  et  à  tromper  les  tiers.  Elle  dissimule 
les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents,  tels  que 
la  signature  du  mari  pour  la  femme,  de  la  femme 
pour  le  mari,  du  fils  pour  le  père  ou  la  mère. 
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Des  dangers  d'une  autre  nature  peuvent  se  pré- 
senter ;  l'original  de  Tacte  sous  sring  privé  peut  être 
perdu,  détruit,  altéré  ;  la  transcription  opérée  par  une 
seule  des  de\m  parties  ne  fait  pas  foi  contre  l'autre  ;  les 
tiers  ne  peuvent  pas  non  plus  l'invoquer  comme  preuve 
absolue,  en  l'absence  du  titre  original;  voilà  leur  in- 
térêt compromis. 

Enfin,  on  peut  faire  transcrire  un  acte  faux.  Dans 
tous  ces  cas,  la  transcription,  loin  d'être  une  garan- 
tie, devient  un  péril. 

Le  dépôt  préalable  de  l'acte  sous  seing  privé  dans 
l'étude  d'un  notaire  a  été  proposé  comme  pouvant 
parer  à  ces  divers  inconvénients  ;  mais  il  ne  garantit 
les  tiers  que  contre  le  cas  de  perte  ou  de  des- 
truction de  Tacte;  il  laisse  subsister  tous  les  autres 
dangers. 

Un  acte  faux,  altéré,  ou  avec  des  suppositions  de 
signatures  ,  pourra  être  tout  aussi  facilement  déposé 
en  l'étude  d'un  notaire  que  transcrit  au  bureau  des 
hypotlièques. 

Les  incorrections,  irrégularités,  nullités  que  peut 
renfermer  l'acte  sous  seing  privé  ne  seront  pas  corri- 
gées par  le  fait  du  dépôt. 

Si  le  notaire  peut  ou  doit,  à  un  degré  quelconque, 
examiner,  juger,  rectifier  les  actes  qu'on  lui  dépose, 
cela  équivaut  à  exiger  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  convertis  en  actes  authentiques  avant  d'être 
transcrits  ;  ce  n'est  plus  un  simple  dépôt,  c'est  l'au- 
thentication  des  actes  sous  seing  privé. 

Si,  au  contraire,  le  dépôt  chez  un  notaire  est  un 
simple  dépôt  que  le  notaire  doit  accepter  aveuglé- 
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ment  et  sans  examen,  ses  effets  ne  sont  plus  sé- 
rieux ;  c'est  une  apparence  de  garantie  très  insuffi- 
sante, et  c'est  une  précaution  que  les  tiers  sont  libres 
de  prendre  eux-mêmes  sans  que  la  loi  intervienne  en 
leur  faveur. 

En  réalité,  le  dépôt  ne  serait  efficace  que  s'il  ame- 
nait l'intervention  du  notaire  et  s'il  engageait  sa 
responsabilité  ;  autrement  dit  :  que  s'il  produisait  la 
conversion  de  l'acte  sous  seing  privé  en  acte  authen- 
tique. 

Mais,  pour  arriver  à  un  semblable  résultat,  le  con- 
cours de  toutes  les  parties  ayant  figuré  dans  l'acte 
devient  nécessaire,  leur  consentement  est  indispen- 
sable, le  dépôt  doit  être  une  œuvre  commune  et  col- 
lective, il  ne  peut  être  opéré  par  une  seule  des  parties 
contractantes ,  et  il  en  résulterait  que  l'action  de  la 
partie  intéressée  à  la  transcription  pourrait  être  para- 
lysée par  l'insuffisance,  le,  mauvais  vouloir  ou  la  mau- 
vaise foi  de  l'autre. 

Ceci  conduit  à  se  poser  la  véritable  question,  qui 
est  de  savoir  si  l'on  admettra  purement  et  simplement 
les  actes  sous  seing  privé  à  la  transcription,  ou  si  l'on 
n'y  admettra  que  les  actes  authentiques. 

Le  système  qui  n'admet  à  la  transcription  que  les 
actes  authentiques  a  été  soutenu  énergiquement  dans 
le  sein  de  la  Commission. 

Use  fonde,  pour  exclure  l'acte  sous  seing  privé,  sur 
les  griefs  qui  viennent  d'être  énumérés. 

Ils  disparaissent  si  l'on  a  recours,  pour  l'étabUsse- 
ment  de  la  propriété,  à  des  actes  authentiques;  la 
perte,  la  destruction,  l'altération  des^ titres^ ne  sont 
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plus  à  craindre  ;  la  minute  déposée  dans  l'étude  du 
notaire  est  un  texte  invariable,  inaltérable,  qui  peut 
toujours  êlre  consulté  et  qui  garantit  efiîcacement  le 
droit  des  tiers. 

Les  actes  autbentiques,  mieux  rédigés,  plus  clairs, 
plus  réguliers ,  ont ,  surtout  en  ce  qui  concerne  ce 
qu'on  appelle  spécialement  l'établissement  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  la  généalogie  de  la  propriété,  une 
grande  supériorité  sur  l'acte  sous  seing  privé,  qui,  en 
général,  ne  renferme  que  les  documents  les  plus  in- 
complets sur  les  précédents  propriétaires  de  l'immeu- 
ble vendu. 

Dans  la  pratique  des  affaires ,  on  est  amené  à  re- 
connaître que  l'obscurité  qui  règne  sur  l'état  de  la 
propriété  en  France  a  pour  l'une  de  ses  causes  l'usage 
des  actes  sous  seing  privé. 

A  côté  des  avantages  incontestables  de  l'acte  au- 
tbentique,  existe-t-il  des  inconvénients  graves  qui  doi- 
vent faire  renoncer  à  imposer  l'obligation  de  s'en 
servir? 

La  question  des  frais  se  présente  d'abord  :  elle  se 
réduit  aux  bonoraires  du  notaire,  car  tout  acte  trans- 
crit subit  les  frais  d'enregistrement.  Cette  économie 
faite  sur  les  droits  du  Trésor,  et  qui  motive  tant-d'actes 
sous  seing  privé,  n'a  pas  d'influence  dans  l'espèce,  et 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  agaits  d'affaires, 
qui  rédigent  pour  les  parties  un  grand  nombre  d'actes 
sous  seing  privé,  sont,  en  général,  plus  exigeants 
que  les  notaires. 

La  liberté  des  conventioi  s  n'est  pas  entravée, 'l'acte 
sous  seing  privé  reste  ce  qu'il  était,  on  continue  à  s'en 


RAPPORT.  XLl 

servir  dans  toutes  les  transactions  de  la  vie  civile,  il 
reste  tonjoiirs  valable  entre  les  parties,  même  pour  les 
actes  sujets  à  transcription  ;  ce  n'est  que  lorsqu'on  veut 
leur  faire  subir  cette  formalité  qu'il  devient  nécessaire 
de  les  convertir  en  actes  autbentiques-,  s'ils  ne  l'ont  pas 
été  à  l'oriçjine. 

Les  principes  du  Code  ne  sont  donc  pas  mis  en 
cause  et  l'on  ne  nuit  en  rien  à  la  facilité  des  conven- 
tions privées. 

Toutes  ces  raisons  sont  malheureusement,  plus  spé- 
cieuses que  solides.  Malgré  les  avantages  que  présen- 
tent les  actes  authentiques,  il  y  aurait  de  graves  in- 
convénients à  imposer  l'obligation  de  cette  forme 
d'actes  pour  la  transcription. 

D'abord ,  il  ne  faut  pas  grossir  outre  mesure  les 
dangers  des  actes  sous  seing  privé.  Depuis  que  le  Code 
existe  on  s'en  sert  ;  une  multitude  infinie  de  transac- 
tions de  toute  nature  s'opère  de  cette  manière,  et  ce- 
pendant on  n'est  pas  inondé  d'actes  faux  ou  altérés  ; 
les  procès  ne  sont  pas  sensiblement  plus  nombreux 
pour  leur  interprétation  ou  leur  validité  que  pour  celle 
des  actes  authentiques  ;  aucune  plainte  ne  s'élève  con- 
tre notre  législation  à  cet  égard. 

La  transcription  n'ajoute  pas  à  la  possibilité  qui  a 
toujours  existé  de  faire  des  actes  faux  ou  de  détruire 
les  vrais;  elle  existe  déjà  dans  nos  lois,  et  rien  n'a 
révélé,  jusqu'à  ce  jour,  qu'elle  ait  servi  d'instrument 
à  la  fraude;  enfin,  les  tiers  sont  libres,  avant  de  con- 
tracter, de  se  faire  remettre  l'original  du  titre  ou 
d'exiger  qu'il  soit  authentique. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'alarmer  comme  si  la 
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transcription  des  actes  sous  seing  privé  préparait  le 
triomplie  inévitable  de  la  mauvaise  foi. 

La  question  de  frais  n'est  pas  indifférente;  car  une 
multitude  de  personnes  rédigent  elles-mêmes  sous 
seing  ptivé  une  foule  d'actes  et  ne  paient  d'honoraires 
à  personne.  Quant  à  celles  qui  se  servent  d'agents 
d'affaires ,  c'est  qu'elles  y  trouvent  un  avantage  ;  car 
personne  n'ignore  que  les  études  de  notaires  sont  ou- 
vertes à  tout  le  monde. 

Mais,  par-dessus  tout,  il  y  aurait  une  grave  atteinte 
portée  à  la  facilité  et  à  la  liberté  des  transactions. 

Il  est  spécieux  de  dire  que  l'acte  sous  seing  privé 
reste  ce  qu'il  était  et  qu'on  est  libre  de  s'en  servir 
comme  par  le  passé,  sauf  à  faire  authentiquer  cet  acte 
le  jour  où  on  veut  le  faire  transcrire. 

Décider  qu'on  n'admettra  à  la  transcription  que  les 
actes  authentiques,  cela  équivaut  à  prohiber  les  actes 
sous  seing  privé  pour  toutes  les  conventions  sujettes 
à  la  transcription. 

En  effet,  quand  un  acte  aura  été  fait  sous  seing 
privé  et  qu'on  voudra  le  rendre  authentique  pour  le 
faire  transcrire,  la  partie  qui  est  intéressée  à  la  trans- 
cription se  trouvera  avoir  besoin  du  concours  de  l'au- 
tre partie,  qui  peut,  ou  ne  pas  avoir  d'intérêt,  ou  en 
avoir  un  contraire.  L'une  d'elles  se  trouve  donc  à  la 
merci  d'un  indifférent  ou  d'un  adversaire.  Le  plus 
souvent,  l'acquéieur  voudra  transcrire ,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  mauvaise  foi,  ou  même  seulement  de 
l'insolvabilité  du  vendeur  ;  un  jour,  une  heure  de  re- 
tard peuvent  le  perdre  ;  car,  pendant  ce  lenips,  les 
créanciers   du  vendeur  peuvent  prendre    utilement 
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inscription.  Comprend-on,  en  présence  d'un  pareil 
danger,,  que  l'on  ne  soit  pas  forcément  amené  à  ne 
contracter  que  par  actes  authentiques? 

Si  l'acte  sous  seing  privé  ne  peut  pas  être  libre- 
ment transcrit  par  une  seule  des  parties  contractan- 
tes, c'est  sa  proscription. 

Le  mauvais  vouloir,  la  mort  ou  l'éloignement  d'un 
des  contractants  rendent  la  situation  de  l'autre  trop 
périlleuse. 

Or,  supprimer  l'usage  des  actes  sous  seing  privé 
pour  les  ventes,  les  servitudes,  les  baux  à  long  terme 
et  les  quittances  anticipées  de  loyer,  c'est  une  grave 
perturbation  produite  dans  les  habitudes  des  transac- 
tions privées. 

Il  y  aurait  là,  en  fait,  une  atteinte  sérieuse  aux 
principes  du  Code  Napoléon;  à  côté  de  l'obligation 
nouvelle  de  la  transcription  viendrait  se  placer  celle 
de  l'acte  authentique. 

Si  cela  avait  été  nécessaire  pour  assurer  les  effets 
et  la  publicité  de  la  transcription,  il  aurait  fallu  se 
résoudre  à  cette  extrémité;  mais  il  n'en  est  rien  :  le 
but  de  la  transcription  est  qu'aucun  acte  ne  puisse 
être  opposé  aux  tiers  s'ils  n'ont  pu  le  connaître;  ce 
but  est  atteint  avec  l'acte  sous  seing  privé  aussi  bien 
qu'avec  l'acte  authentique.  Dès  que  la  transcription 
existe,  les  tiers  sont  prévenus. 

Se  renfermer  dans  ce  qui  est  essentiel  à  la  transcrip- 
tion ;  ne  pas  innover,  sinon  en  droit ,  du  moins  en 
fait,  dans  les  grands  principes  du  Code  Napoléon  ;  ne 
pas  gêner  la  liberté,  la  facilité,  la  rapidité  des  conven- 
tions privées,  tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  la 
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majorité  de  votre  Commission  à  maintenir  la  législation 
actuelle,  qui  autorise  la  transcription  des  actes  sous 
seing  privé. 

L'art.  4  a  été  adopté  dans  son  principe,  sauf  un 
changement  de  rédaction  qui  en  précise  le  sens.  Par 
ces  mots  :  «  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeu- 
ble^ »  on  a  voulu  écarter  la  prétention  des  créanciers 
chirograpliaires ,  qui  auraient  pu  vouloir  opposer  le 
défaut  de  transcription.  Ce  droit  leur  est  refusé  par  le 
projet  de  loi. 

L'art,  o  a  été  adopté  sans  modification  :  les  juge- 
ments prononçant  la  nullité  ou  la  rescision  d'actes 
transcrits  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  absolue 
d'une  nouvelle  transcription,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
translatifs  de  propriété.  Il  y  avait  d'ailleurs  des  diffi- 
cultés pratiques  nombreuses  qui  s'opposaie?it  à  ce  que 
la  validité  des  jugements  fût  directement  oii  indirec- 
tement subordonnée  à  leur  transcription. 

L'art.  6  a  été  complété  par  l'addition  du  mot  éial 
spécial.  Cette  addition  a  pour  but  de  faire  comprendre 
que  l'on  a  le  droit  de  désigner  aux  conservateurs  des 
hypothèques  la  transcription  dont  on  désire  avoir  la 
copie ,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  qui  auraient 
pu  avoir  lieu  relativement  au  même  immeuble. 

Les  conservateurs  délivreront  donc,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  des  états  relatifs  à  telle  ou  telle  alié- 
nation précisée,  et  n'obligeront  pas  les  parties  à  lever, 
en  toutes  circonstances,  des  états  généraux  de  toutes 
les  transcriptions  qui  peuvent  exister  du  chef  de  l'im- 
meuble. 

L'art.  7  de  l'ancien  projet  de  loi  a  été  supprimé 
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comme  couséquence  du  principe  qui  ne  soumet  pas  le 
partage  à  la  formalité  de  la  transcription. 

L'art.  8  du  projet  de  loi  contenait  une  grave  inno- 
vation à  notre  régime  actuel  ;  en  supprimant  les  art. 
834,  et  835  du  Code  de  procédure,  il  enlevait  au  ven- 
deur non  payé  le  délai  de  quinzaine ,  que  ces  articles 
lui  donnaient  pour  la  conservation  de  son  privilège , 
contre  tous  acquéreurs  postérieurs  ou  leurs  ayants 
cause. 

Ce  délai  consistait  à  permettre  au  vendeur  non  payé 
de  prendre  inscription  pendant  quinze  jours  après  la 
transcription  d'une  nouvelle  aliénation.  Le  projet  de 
loi  supprimait  purement  et  simplement  ce  délai  et 
n'en  accordait  aucun  au  vendeur  pour  prendre  in- 
scription. 

11  en  résultait  que  tout  vendeur  non  payé  devait  ins- 
tantanément faire  transcrire  son  contrat,  sous  peine  de 
perdre  son  privilège,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  vente 
aurait  eu  lieu  el  aurait  été  transcrite  avant  la  sienne. 

Ainsi,  en  supposant  une  première  vente  faite  sans 
paiement  par  Primas  à  Secundus,  et  une  deuxième  im- 
médiatement consentie  par  Secundus  k  Terlius,  Primus     • 
perdait  son  privilège  si  par  hasard  sa  vente  n'était  pas 
transcrite  avant  celle  faite  à  Terlius. 

Un  retard  d'une  heure,  d'un  instant,  dans  l'accom- 
plissement de  la  transcription,  pouvait  consommer  la 
spoliation  d'un  vendeur  ;  les  droits  les  plus  importants 
devenaient  le  prix  de  ia  course  ;  les  intérêts  les  plus 
graves  étaient  menacés. 

Votre  Commission  a  pensé  que  cette  rigueur  était 
excessive  et   que,  sous  les  appnrences  d'assurer  à  la 
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transcription  des  effets  pins  rapides  et  plus  absolus 
au  profit  des  transactions  sur  la  propriété ,  c'était 
mettre  en  danger  le  droit  de  propriété  lui-même. 

Ce  n'est  pas  le  vendeur  qui  doit  en  principe  faire 
transcrire  la  vente;  l'y  contraindre  sous  peine  de 
perdre  son  privilège,  c'est  le  forcera  faire  l'avance  des 
droits  de  mutation,  à  exécuter  l'obligation  qui  incombe 
à  l'acquéreur. 

Quand  la  loi  impose  une  formalité  à  remplir,  est-il 
naturel  qu'elle  n'accorde  aucun  délai  pour  son  accom- 
plissement, et  qu'un  vendeur,  par  exemple,  doive  , 
pour  être  tranquille,  transcrire  son  acte  avec  une  ra- 
pidité telle  ,  que  personne  ne  puisse  le  devancer  et 
qu'aucun  acte  ne  puisse  être  transcrit  avant  le  sien? 

Il  y  avait  là  quelque  cbose  d'excessif  et  de  peu 
rationnel. 

La  mauvaise  foi  pouvait  s'en  faire  une  arme,  la 
bonne  foi  pouvait  être  exposée  à  des  surprises  cruelles, 
les  ventes  à  crédit  devenaient  impraticables;  il  n'y 
avait  de  possible  que  les  opérations  au  comptant;  la 
défiance  était  érigée  en  nécessité. 

Un  acquéreur  insolvable  aurait  chercbé  à  revendre 
immédiatement  en  se  faisant  payer  le  prix  et  en  ras- 
surant son  acbeteur  par  la  possibilité  d'anéantir  le 
privilège  du  premier  vendeur  par  une  transcription 
rapide. 

Dans  les  spéculations  sur  la  vente  des  immeubles, 
la  propriété  passe  rapidement  dans  plusieurs  mains  : 
en  supposant  les  acquéreurs  successifs  de  bonne  foi , 
il  était  possible  que  Tun  d'eux  laissât  écouler  quelques 
heures ,  quelques  jours  sans  faire  transcrire ,  tandis 
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qu'uu  autre,  postérieur  à  lui ,  remplirait  cette  formalité. 
Un  si  faible  relard  ,  une  imprudence  si  légère  devait- 
elle  faire  perdre  les  conséquences  du  droit  de  propriété 
et  devenir  une  cause  légale  de  ruine? 

Enfin  l'article  suivant,  faisant  perdre  l'action  réso- 
lutoire en  même  temps  que  le  privilège ,  tandis  que , 
d'après  le  Code  Napoléon,  le  vendeur  avait  trente  ans 
pour  l'exercer,  enlevait  à  celui-ci  sa  dernière  sauve- 
garde et  était  un  nouveau  motif  pour  ne  pas  brûler 
dans  ses  mains  les  moyens  pratiques  de  conserver  son 
privilège. 

Ce  brusque  passage  du  système  protecteur  et  conser- 
vateur de  la  propriété,  adopté  par  le  Code  Napoléon, 
à  un  système  qui  la  livre  sans  garanties  suffisantes  à 
des  chances  de  spoliation ,  eût  entraîné  de  graves 
inconvénients.  Jusqu'à  ce  que  ce  changement  eût  été 
connu,  jusqu'à  ce  que  la  pratique  eût  atténué  les  effets 
de  la  loi,  il  y  aurait  eu  de  nombreuses  victimes  de  leur 
bonne  foi  ou  d'une  imprudence  très-excusable. 

Les  officiers  publics,  tels  que  les  notaires,  étaient 
placés  dans  une  situation  difficile  ;  comment  auraient- 
ils  pu,  après  la  signature  de  chaque  contrat,  l'envoyer 
immédiatement  au  bureau  des  hypothèques?  Quelle 
difficulté  et  que  de  frais  cela  n'aurait-il  pas  occasionnés 
dans  les  études  situées  à  plusieurs  lieues  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  ! 

Ces  graves  motifs  avaient  porté  votre  Commission  à 
demander  à  la  fois  le  maintien  des  art.  834  et  835  du 
Code  de  procédure  et  un  délai  de  trois  années,  à  partir 
de  la  vente,  pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  no- 
nobstant le  défaut  de  transcription. 
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Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre  com- 
plètement ces  amendeiuents;  dans  une  première  dé- 
libération, il  avait  seulement  accordé  que  le  vendeur 
et  le  copartageant  auraient  un  délai  de  quinzaine,  à 
partir  de  la  vente  ou  du  partage,  pour  l'inscription 
de  leur  privilège. 

Ce  délai,  après  nouvel  examen,  a  paru  insuffisant 
à  la  Commission  ;  la  formalité  de  l'enregiiîlrement  à 
remplir,  les  lenteurs  inévitables  qu'elle  entraîne,  la 
nécessité  de  faire  une  expédition  de  l'acte,  auraient 
absorbé  la  plus  grande  partie  de  ce  délai ,  d'autant 
plus  facilement  que  la  loi  elle-même  donne  vingt  jours 
pour  l'enregistrement  des  adjudications  publiques,  et 
dix  ou  quinze  jours  pour  l'ein'egistrement  des  actes 
notariés. 

La  Commission  a  donc  cru  devoir  insister  de  nou- 
veau auprès  du  conseil  d'État  et  lui  adresser  un 
amendement  portant  à  soixante  jours  le  délai  accorde 
au  vendeur  ou  copartageant  pour  l'inscription  de  leur 
privilège. 

Le  conseil  d'État,  au  lieu  de  soixante  jours,  s'est 
décidé  pour  le  délai  d'un  mois. 

Encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  la  saiJs/actiun 
qu'elle  désirait,  la  majorité  de  la  Commission  n'a  pas 
cru  qu'il  y  eût  des  motifs  assez  graves  pour  rester  en 
dissentiment  avec  le  conseil  d'État;  elle  s'est  donc 
ralliée  à  son  opinion  et  a  adopté  les  art.  8  et  9  tels 
qu'il  les  lui  a  présentes. 

Elle  a  ftiit  subir  à  l'art,  d  1  un  cbangement  de  ré- 
daction tendant  à  bien  établir  que  la  loi  actuelle  u'a 
pas  pour  but  de  modifier  en  quoi  (jue  ce  soit  la  légis- 
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îalion  relative  aux  droits  de  la  ftemme  mariée,  en  ma- 
tière de  cession  ou  de  renonciation  à  une  hypothèque 
légale. 

L'art.  12  règle  les  effets  transitoires  de  la  loi.  Votre 
Commission  l'a  complété  par  l'introduction  d'un  para- 
graphe qui  règle  le  sort  des  vendeurs  d'immeublis 
dont  le  privilège  sera  éteint,  mais  dont  l'action  réso- 
lutoire existera  encore  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

Le  projet  de  loi  leur  impose  l'obligation  de  faire 
inscrire  leur  action  résolutoire,  et  ainsi  de  la  rendre 
publique. 

C'était  une  nécessité,  afin  que  la  loi  pût  porter  im- 
médiatement ses  fruits  et  que  l'on  ne  restât  pas 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  sa  publication,  sous  lo 
coup  d'actions  résolutoires  ayant  pris  naissance  avant 
cette  époque. 

L'art.  14  et  dernier  n'a  pas  donné  lieu  à  observa- 
lion. 

En  résumé,  votre  Commission  s'est  efforcée  de  con- 
sacrer le  principe  de  la  publicité  de  l'établissement 
de  la  propriété  et  de  régler,  d'une  manière  utile  et 
pratique,  la  mise  à  exécution  de  ce  principe  au  moyen 
de  la  transcription,  sans  s'écarter  de  ce  but  restreint, 
qui  seul  lui  était  proposé. 

Divers  amendements  avaient  été  présentés  par  MM. 
Riche  et  Millet. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre 
celui  présenté  par  M.  Riche  ,  relativement  à  la  fixa- 
tion de  la  durée  des  baux  soumis  à  la  transcription. 
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Elle  a  repoussé  également  un  second  amendement 
tendant  à  restreindre  l'application  de  l'art.  1742  du 
Code  Napoléon,  parce  qu'elle  l'a  considéré  comme 
inutile  et  faisant  double  emploi  avec  le  commence- 
ment de  l'art.  A. 

Elle  avait  accueilli  le  changement  de  rédaction  qu'il 
avait  proposé  sur  l'art.  10,  et  qui  n'a  pas  été  accepté 
par  le  conseil  d'État. 

Quant  aux  trois  amendements  extraits  du  projet  de 
loi  présenté  à  l'Assemblée  législative,  elle  n'a  pas  cru 
pouvoir  les  admettre,  par  cette  seule  raison  qu'ils 
lui  ont  paru  étra'ngers  au  projet  de  loi  et  faire  partie 
d'un  système  général  de  réforme  du  régime  hypothé- 
caire. 

La  Commission  n'a  pas  cru  non  plus  pouvoir  adopter 
les  amendements  proposés  par  M.  Millet  sur  les  art.  1, 
2,  4,  5,  7,  8,  9, 10  et  15,  par  les  raisons  qui  lui  ont 
fait  ou  adopter  les  articles  du  projet  de  loi,  ou  accepter 
des  modifications  autres  que  celles  propesées  par  M. 
Millet;  ces  raisons  sont  déjà  consignées  dans  ce  rap- 
port. Quant  à  l'amendement  présenté  par  lui  sur 
l'art.  3,  il  est  devenu  inutile  par  le  rejet  de  cet  article 
proposé  par  la  Commission  et  accepté  par  le  conseil 
d'État 

Projet  de  loi  sur  la  Transcription, 

Nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  Commission  et  le  conseil  d'État. 

Article  1".  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens  : 

1"  Tout  acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  im- 
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mobilière  ou   de  droits  réels  susceptibles  d'hypo- 
thèque ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

5°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4"  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui 
rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
copartageant. 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  : 

i"  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en 
vertu  d'une  convention  verbale  ; 

4°  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  an- 
nées; 

5°  Tout  acte  ou  jugement  constatant ,  même  pour 
bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une 
somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
non  échus. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  Timmeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois.  • 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent 
jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans. 
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Art.  a.  Tout  jugement  prononçant  la  résolulion, 
nuUifé  ou  rescision  d'un  acte  transcrit  doit,  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  être  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription failc  sur  le  registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous 
peine  de  100  fr.  d'amende,  de  faire  opérer  cette  men- 
tion, en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par 
lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

Aux.  5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis, 
délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  gé- 
néral des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par  les 
articles  précédents. 

Art.  6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  arti- 
cles 2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peu- 
vent prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartagcant  peu- 
vent utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés 
par  les  articles  2103  et  2109  du  Code  Napoléon, 
dans  les  trente  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  par- 
tage, nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans 
ce  délai. 

Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile 
sont  abrogés. 

Art.  7.  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654 
du  Code  Napoléon  ne  peut  être  exercée  après  Textinc- 
lion  du  privilège  du  vendeur ,  au  préjudice  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
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l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour 
les  conserver. 

Art.  8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'in- 
terdit relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
leur  hypothèque  ne  date,  à  légard  des  tiers,  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession 
ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique, et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des 
tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à 
leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent 
l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions 
ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme. 

Art.  10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir 
du.... 

Art.  li.  Les  art.  1,  2,  5,  4  et  9  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine 
et  aux  jugements  rendus  avant  le.... 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution ,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  non  transcrit, mais  ayant  date  cer- 
taine avant  là  même  époque,  doivent  être  transcrits 
conformément  à  l'art.  4  de  la  présente  loi. 
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Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  mo- 
ment où  la  présente  loi  deviendra  exécutoire  ,  pourra 
conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'action  résolutoire  qui 
lui  appartient,  aux  termes  de  l'art.  1654  du  Code 
Napoléon,  en  faisant  inscrire  son  action  au  bureau 
des  hypothèques,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'arL  lO  doit  être  prise 
dans  l'année  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécu- 
toire ;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'hypothè- 
que légale  ïte  prend  rang  que  du  jour  où  elle  est  ulté- 
rieurement inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Na- 
poléon relatives  à  la  transcription  des  actes  portant 
donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de 
rendre  ;  elles  continueront  à  recevoir  leur  exé- 
cution. 

Art.  12.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine 
les  droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou 
jugements,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité 
avant  la  présente  loi,  est  faite  moyennant  le  droit  fixe 
d'un  franc. 

{Moniteur  de  1854;  supplément  du  31  mai;  annexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Corps  législatif  du  20  mai  1854  ;  annexe  I,  p.  XXXIV,  n"  254.) 
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Séance  du  samedi  13  janvier  tS55. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  DucLOs,  membre  de  la  Commission,  dit' qu'il  con- 
sidère le  projet  de  loi  comme  apportant  une  améliora- 
tion réelle  dans  le  système  hypothécaire;  mais  il  est 
d'avis  que  la  rédaction  de  ce  projet  laisse  beaucoup  à 
désirer.  L'honorable  membre  donne  lecture  des  arti- 
cles i  et  2  du  projet  de  loi ,  dont  la  rédaction,  arrê- 
tée d'accord  par  la  Commission  et  par  le  conseil  d'État, 
est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  0  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens  ;  1°  tout  acte  entre- 
vifs translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque  ;  2°  tout  acte  portant 
renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  3°  tout  jugement 
qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la 
nature  ci-dessus  exprimée  ;  4°  tout  jugement  d'adju- 
dication, autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit 
d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  —  «  Sont  également  transcrits  :  1°  tout  acte 
constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'ha- 
bitation ;  2°  tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits;  3°  tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en 
vertu  d'une  convention  verbale  ;  4°  les  baux  d'une 
durée  de  plus  de  dix-huit  années  ;  b"  tout  acte  ou 
jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  du- 
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ne,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  » 

L'honorable  membre  aurait  voulu  que  ces  articles 
se  bornassent  à  poser  des  principes  généraux,  au  lieu 
de  préciser  des  espèces  particulières ,  dont  la  no- 
menclature, selon  lui,  devait  être  et  est  incomplète. 
Comme  premier  exemple  des  omissions  qu'il  signale , 
il  fait  remarquer  que  le  paragraphe  1*"  de  l'article  1" 
est  le  seul  dans  lequel  soit  énoncée  la  qualification 
d'actes  entre-vifs;  dès  lors,  selon  lui,  on  pourrait 
croire  que  les  autres  dispositions  des  deux  articles 
sont  applicables  même  à  des  actes  qui  n'ont  pas  la 
nature  d'actes  entre-vifs;  et  cependant,  d'après  l'opi- 
nion de  la  Commission,  partagée  par  le  conseil  d'État, 
ces  derniers  actes  sont  seuls  soumis  à  la  transcrip- 
tion ;  à  cette  occasion,  il  demande  si  les  actes  de  re- 
nonciation à  succession  devront  ou  non  être  transcrits. 

L'orateur  critique  la  disposition  de  l'article  2 ,  qui 
n'exige  la  transcription  des  baux  que  lorsque  leur  durée 
excède  dix-huit  années.  Il  soutient  que,  pour  les  pro- 
priétés urbaines,  ce  terme  devrait  être  réduit  à  neuf 
ans,  sauf  à  admettre  dix-huit  ans  pour  les  baux  d'im- 
meubles ruraux.  Il  est  également  d'avis  qu'on  a  mal 
à  propos  exempté  de  la  nécessité  de  la  transcription  les 
quittances  de  loyers  anticipés  pour  une  durée  moindre 
de  trois  années  ;  il  voudrait  que,  conformément  à  l'avis 
émis  par  les  cours  souveraines  dans  une  enquête  faite 
en  1841,  toute  quittance  de  loyers  anticipés  pour  une 
durée  de  plus  d'une  année  fût  soumise  à  la  transcrip- 
tion ;  il  demande  qu'il  soit  bien  entendu  ,  dans  tous 
les  cas,  que  les  tribunaux  resteront  toujours  maîtres. 
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comme  par  le  passé,  d'apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  paiements  anticipés  auraient  eu  lieu  au 
préjudice  des  créanciers. 

S'expliquant  au  sujet  de  l'art.  3  du  projet  origi- 
naire, article  dont  le  conseil  d'État,  sur  la  proposition 
de  la  Commission,  a  consenti  la  suppression, l'orateur 
exprime  le  regret  que  cot  article  n'ait  pas  été  rem- 
placé par  une  disposition  qui  aurait  repoussé  de  la 
transcription  les  actes  sous  seing  privé  ;  il  est  con- 
vaincu que  les  actes  sous  seing  privé  transcrits  seront 
un  danger  sérieux  pour  la  société  et  pour  le  crédit 
foncier.  Il  rappelle  que  ,  lors  de  la  rédaction  du  Code 
civil,  on  disait  précisément,  pour  repousser  la  néces- 
sité de  la  transcription  en  général,  ce  que  l'on  dit  au- 
jourd'hui pour  combattre  l'opinion  qu'il  soutient  à 
l'égard  de  la  transcription  des  actes  sous  seing  privé. 
11  affirme  que ,  dans  tous  les  pays  où  les  institutions 
de  crédit  foncier  ont  été  établies  ,  on  a  refusé  d'ad- 
mettre à  la  transcription  les  actes  faits  dans  cette 
forme  ;  il  invoque  au  même  point  de  vue  l'opinion 
émise  dans  l'enquête  de  1841  par  toutes  les  cours 
d'appel  et  les  facultés  de  droit ,  opinion  partagée  par 
MM.  Grenier  et  Dupin. 

L'honorable  membre  soutient,  avec  la  minorité  de 
la  Commission,  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas, 
jusqu'à  présent,  répondu  aux  espérances  conçues  par 
les  rédacteurs  du  Code  civil.  Il  fait  observer  que  sou- 
vent ces  actes  sont  incomplets  et  qu'ils  n'expriment 
que  d'une  manière  infidèle  les  intentions  des  parties  ; 
il  n'est  pas  même  exigé  qu'ils  soient  rédigés  en  fran- 
çais, de  telle  sorte  qu'un  acte  informe,  ou  écrit  en* 
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patois  alsacien,  basque  ou  bas-breton,  pourrait  et  de- 
vrait être  transcrit  sur  les  registres  des  hypothèques  ; 
l'orateur  voudrait  qu'avant  la  transcription  d'un  acte 
sous  seing  privé  on  exigeât  la  reconnaissance  des  si- 
gnatures qui  y  sont  apposées ,  ou  tout  au  moins  que 
ces  actes  fussent  nécessairement  soumis  à  l'examen 
d'un  fonctionnaire  capable  d'avertir  les  parties  des  vices 
dont  ils  seraient  entachés.  Ces  précautions,  selon  l'ho- 
norable membre  ,  seraient  d'autant  plus  nécessaires , 
que  les  actes  sous  seing  privé ,  dont  le  Gode  Napoléon 
restreignait  l'effet  aux  parties  seulement  qui  y  avaient 
figuré,  sembleraient  aujourd'hui,  par  suite  de  la  trans- 
cription ,  devoir  nécessairement  produire  leur  effet  à 
l'égard  des  tiers  ;  il  pense  néanmoins  que  la  transcrip- 
tion des  actes  sous  seing  jx-ivé  sera  une  formalité  inu- 
tile pour  les  tiers,  si  on  laisse  l'original  de  l'acte  entre 
les  mains  de  celui  qui  aura  requis  la  transcription , 
puisque  celui-ci  pourra  à  son  gré  ou  reconnaître  l'exi- 
stence de  la  convention  ou  la  nier  impunément ,  la 
transcription,  aux  termes  de  l'art.  1356  du  Code  Na- 
poléon, n'étant  pas  même  considérée  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la 
convention.  L'honorable  membre  déclare  néanmoins 
que  la  minorité  de  la  Commission ,  tout  en  présentant 
ces  diverses  objections,  n'a  pas  été  jusqu'à  dire  qu'on 
ne  devrait  admettre  à  la  transcription  que  des  actes 
notariés. 

L'orateur  rappelle  que  l'article  3  du  projet  créait  un 
nouveau  mode  de  transcription  et  prescrivait  tout  à  la 
fois  le  dépôt  de  la  copie  de  l'acte  et  sa  transcription 
par  extrait  sur  le  registre  du  conservateur.  Le  dépôt 
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de  la  copie  a  été  remplacé  par  l'obligation  imposée  au 
conservateur  de  transcrire  l'acte   en  entier  sur  ses 
registres.  Tout  en  approuvant  cette  disposition,  l'ho- 
norable membre  voudrait,  en  outre  ,  comme  l'a  de- 
mandé M.  le  premier  président  Troplong,  que  le  con- 
servateur fût  obligé  de  faire,  sur  un  registre  spécial, 
un  extrait  de  l'acte  en  forme  d'inscription  d'office  ;  les 
tiers  qui  n'auraient  besoin  que  de  connaître  sommaire- 
ment les  transcriptions,  pourraient  se   contenter  de 
demander  un  état  de  ces  inscriptions  d'office  ,  au  lieu 
de  se  faire  délivrer  à  grands  frais  la  copie  littérale  de 
tous  les  actes  qui  intéressent  leur  débiteur.  L'orateur 
demande  aussi  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  loi  en 
discussion  ne  repousse  pas  un  usage  jusqu'ici  établi, 
et  qui  consiste,  lorsqu'un  acte  contient  des  conventions 
de  diverses  natures,  à  ne  transcrire  que  celles  de  ces 
conventions  qui  concernent  la  transmission  d'un  droit 
immobilier;  il  constate  aussi  que,  d'après  l'oprinion  de 
la  Commission,  et  quels  que  soient  les  termes  du  pa- 
ragraphe 1"  de  l'art.  5  du  projet,  la  transcription  du 
dernier  contrat  suffira  pour  saisir  l'acquéreur  à  l'égard 
de  tous  les  propriétaires  antérieurs  dont  le  nom  et  le 
titre  se  trouveront  indiqués  au  contrat.  Il  invoque  à 
ce  sujet  l'opinion  formellement  exprimée  par  MM. 
Troplong  et  Persil. 

Arrivant  à  la  disposition  de  l'art.  6,  qui  supprime 
la  faculté  jusqu'ici  accordée  aux  créanciers  du  vendeur 
de  prendre  inscription  sur  l'immeuble  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  transcription,  l'orateur  s'é- 
lève contre  l'abrogation  proposée  de  l'art.  834  du  Code 
de  procédure,  article  qui  fut  adopté  sur  la  demande 
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formelle  de  l'empereur  Napoléon ,  qui  était  venu  lui- 
même  tout  exprès,  à  cette  occasion,  présider  le  conseil 
d'État.  Quant  au  délai  accordé  par  l'art.  6  au  vendeur 
ou  au  copartageant  pour  inscrire  leur  privilège,  l'ho- 
norable membre  voudrait  qu'il  fut  porté  à  soixante  jours 
au  lieu  d'être  seulement  fixé  à  trente;  il  demande  que  le 
même  droit  et  le  même  délai  soient  accordés  au  do- 
nateur et  à  l'échangiste  pour  inscrire  leur  action  ré- 
vocatoire  ou  résolutoire  ;  il  regrette  que  l'art.  6  né- 
glige d'astreindre  à  la  nécessité  de  l'inscription  les 
hypothèques  des  légataires,  de  l'Ëtat,  des  femmes  et 
des  mineurs  ;  il  voudrait  aussi  qu'une  disposition  fût 
insérée  dans  la  loi  pour  garantir,  dans  un  délai  con- 
venable, l'exercice  du  droit  résultant  de  l'art.  2111 
du  Code  Napoléon ,  relatif  à  la  séparation  des  patri- 
moines ;  enfin  il  désirerait  qu'on  y  ajoutât  une  dispo- 
sition transitoire,  en  vue  de  protéger  ces  droits  ainsi 
que  ceux  des  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  lorsque  ces  droits  résulteront  de 
jugements  antérieurs  à  la  promulgation  de  celte  loi. 

L'orateur,  en  terminant,  reconnaît  que  le  projet  de 
loi  est,  dans  son  principe,  un  bienfait  évident  pour  la 
propriété  foncière;  qu'il  tend  à  lui  donner  tout  le  res- 
sort que  la  sécurité  peut  imprimer  au  crédit.  Cette 
sécurité  découlera  d'une  publicité  absolue,  reconnue 
indispensable  par  tous  les  bons  esprits.  Mais,  par  cela 
même  que  ce  projet  doit  se  souder  entièrement  à  tou- 
tes les  parties  solidaires  de  nos  Codes,  la  tâche  im- 
posée au  législateur  s'est  trouvée  ardue,  difficile; 
et,  malgré  les  soins  les  plus  minutieux,  il  n'était 
guère  possible  d'éviter  quelques  imperfections  à  raison 
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(lesquelles  l'orateur  demande  le  renvoi  du  projet  à  la 
Commission. 

M.  Adolphe  de  Belleyme,  rapporteur,  dit  que, 
pour  répondre  aux  critiques  dirigées  par  M.  Duclos, 
sinon  contre  le  principe ,  du  moins  contre  diverses 
dispositions  du  projet  de  loi,  il  va  indiquer  sommaire- 
ment le  but  et  les  motifs  généraux  de  ce  projet.  Ce 
qu'on  se  propose  par  le  projet  de  loi,  c'est  d'introduire 
un  changement  dans  les  règles  établies  en  matière  de 
translation  de  propriété.  Dans  l'état  présent  des  cho- 
ses, pour  Pacte  translatif  de  propriété,  et  notamment 
pour  la  vente,  qui  est  le  plus  usuel*  des  actes  de  cette 
nature,  aucune  formalité  spéciale  n'est  prescrite  :  le 
simple  consentement,  la  seule  volonté  des  contrac- 
tants suffit  pour  la   translation  de  propriété  entre  les 
parties  et  à  l'égard  des  tiers.  Il  n'en  sera  plus  ainsi 
désormais  :  la  translation   de  propriété  n'aura  lieu, 
pour  les  tiers,  que  quand  l'acte  sera  transcrit  sur  le 
registre  du  conservateur  des  hypothèques.  Lorsqu'il 
suffisait  du  simple  consentement,  de  la  seule  volonté 
des  parties,  d'une  convention  verbale,  d'un  acte  sous 
seing  privé  et,  à  plus  forte  raison,  d'un  acte  authenti- 
que, pour  transférer  la  propriété  ,  la  connaissance  de 
l'acte  était  circonscrite  entre  les  seuls  contractants  ;  il 
n'existait  aucune  formalité  publique  et  légale  au  moyen 
de  laquelle  on  pût  s'assurer  que  le  droit  de  propriété 
résidait  dans  la  personne  avec  laquelle  on  avait  l'in- 
tention de  traiter. 

C'est  là  un  inconvénient  dont  M.  le  rapporteur  fait 
ressortir  la  gravité.  Un  homme  de  bonne  foi  pouvait 
traiter  avec  celui  qui  n'était  plus  propriétaire.  Un 
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homme  de  mauvaise  foi  pouvait  vendre  ce  qui  ne  lui 
appartenait  plus.  L'acheteur  pouvait  être  exposé  à 
payer  le  prix  et  à  ne  rien  recevoir  en  échange ,  ou  bien, 
après  le  prix  payé  et  la  mise  en  possession  de  l'im- 
meubli',  l'acquéreur  pouvait  être  évincé  par  un  ache- 
teur antérieur  qui  s'était  laissé  ignorer  et  qui  venait 
opposer  un  enregistrement  jusque-là  inconnu,  fait 
clandestinemenl  à  âOO  lieues  de  distance  de  l'immeu- 
ble. Le  propriétaire  qui  avait  aliéné  la  nue-propriété 
pouvait,  en  conservant  l'usufruit  et  la  possession  de 
l'immeuble,  faire  une  nouvelle  vente  et  tromper  un 
second  acquéreur.  Pour  un  usufruit,  pour  une  servi- 
tude, pour  un  bail,  une  surprise  analogue  pouvait  être 
pratiquée.  La  bonne  foi  du  vendeur  immédiat  ne  suf- 
fisait pas  pour  garantir  son  acquéreur,  car  ce  vendeur 
pouvait  se  croire  légitime  propriétaire  et  ne  pas  l'être; 
le  vice  qui  entachait  la  transmission  pouvait  remonter 
à  deux  ou  trois  générations  de  vendeurs.  Dans  ces  di- 
verses circonstances,  l'acquéreur  était  dans  Timpuis- 
sance  légale  de  s'assurer  de  Pétat  vrai  des  choses.  Il 
n'y  avait  aucune  sécurité  dans- les  transactions. 

M.  le  rapporteur  fait  observer  que  cependant  le 
droit  de  propriété  valait  bien  la  peine  d'être  énergi- 
qiiement  protégé  et  garanti,  car  la  propriété  complète, 
l'usufruit,  la  servitude,  l'hypothèque,  donnent  lieu  à 
des  transactions  dans  lesquelles  des  centaines  de  ujil- 
lions  viennent  sans  cesse  se  confier  à  la  protection  de 
la  loi.  Or  il  y  a,  quant  à  l'hypothèque,  par  exemple, 
la  même  incertitude  que  pour  le  cas  de  vente  ;  le  prê- 
teur ignore,  lui  aussi,  si  son  emprunteur  est  réelle- 
ment propriétaire. 
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La  nécessité  d'une  sécurité  complète  en  matière  hy- 
pothécaire, comme  condition  essentielle  du  crédit,  fut 
comprise  parles  auteurs  du  Code  Napoléon.  Ils  orga- 
nisèrent un  grand  système  de  puhlicité  qui  a  eu  de 
hons  résultats  ;  et,  en  vertu  de  ce  système,  on  peut 
toujours  s'assurer  de  la  condition  hypothécaire  d'un 
immeuble,  voir  s'il  est  libre  ou  grevé,  constater  de 
combien  il  est  grevé.  Mais  M.  le  rapporteur  fait  re- 
marquer qu'une  autre  incertitude  subsistait  encore. 
On  pouvait  savoir  si  l'immeuble  était  libre;  on  igno- 
rait si  l'emprunteur  était  propriétaire  de  l'immeuble 
qu'il  offrait  en  gage  au  prêteur,  La  publicité  restait  une 
garantie  presque  stérile,  parce  qu'elle  s'arrêtait  à  l'hy- 
pothèque sans  remonter  au  droit  de  propriété.  Il  en 
résultait  qu'un  nombre  immense  de  propriétés  était 
sans  titres  réguliers.  Seule,  la  grande  propriété  pou- 
vait parfois  en  fournir;  d'ailleurs,  ils  étaient  tou- 
jours très  coûteux,  volumineux,  d'une  appréciation 
difficile. 

Quant  à  la  petite  et  moyenne  propriété,  M.  le  rap- 
porteur dit  qu'elle  n'est  pas  établie.  Elle  se  vend,  se 
revend,  se  divise  et  se  subdivise  à  l'aide  des  actes  les 
plus  informes.  Elle  est  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions quand  elle  recourt  à  l'emprunt.  D'où  il  suit  que 
la  propriété  foncière,  ce  gage  en  apparence  si  solide, 
qui  devrait  emprunter  moins  cher,  emprunte  à  des 
conditions  plus  onéreuses,  inspire  moins  de  confiance, 
offre  moins  d'attrait  que  la  propriété  mobilière,  que 
le  commerce  et  l'industrie.  L'usure  reste  la  plaie  pour 
ainsi  dire  incurable  de  nos  campagnes.  Le  crédit  fon- 
cier demeure  stationnaire.  Gela  vient  en  grande  partie 
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(le  ce  que  rélablissomeiil  de  la  propriété  est  essen- 
tiellement défectueux,  de  ce  qu'il  n'y  a  ni  sécurité,  ni 
facilité,  ni  clarté  dans  les  transactions.  C'est  ce  qui  a 
fait  sentir  la  nécessité  d'une  formalité  qui  vînt  don- 
ner à  la  translation  de  propriété  la  publicité  qui  lui 
manque  ;  c'est  pour  cela  qu'on  a  voulu  que  la  trans- 
cription, en  restant  facultative  pour  les  parties,  fût 
rendue  obligatoire  pour  les  tiers.  Pour  ceux-ci,  la 
transcription  constituera  une  garantie  absolue;  car, 
pour  savoir  l'état  vrai  de  l'immeuble,  ils  n'auront 
qu'à  se  transporter  au  bureau  des  hypothèques  et  à 
consulter  le  registre  du  conservateur. 

M.  le  rapporteur  se  résume  sur  ce  point,  en  disant 
que  le  projet  de  loi  est  favorable  à  la  propriété  fon- 
cière, en  ce  qu'il  augmente  sa  valeur  de  vente  et  son 
crédit;  le  projet  est  favorable  aux  transactions,  en  ce 
qu'il  leur  donne  la  sécurité  ;  il  améliore  notre  droit  en 
faisant  disparaître  ce  qu'il  avait  d'incorrect  et  d'in- 
complet en  une  matière  si  importante;  il  enlève  à 
la  mauvaise  foi  une  arme  dont  elle  se  servait  trop 
souvent. 

Abordant  ensuite  les  critiques  formulées  par  le  pré- 
cédent orateur,  M.  le  rapporteur  répond  en  premier 
lieu  à  ce  qui  a  été  dit  des  actes  entre-vifs.  Selon  M.  Du- 
clos,  le  projet  n'aurait  pas  assez  nettement  indiqué 
qu'il  n'y  a  que  les  actes  entre-vifs  Iranslatifs  de  pro- 
priélc  qui  soient  soumis  à  la  transcription.  Cependant, 
M.  le  rapporteur  se  réfère  au  texte  des  articles  1  et 
2  ;  il  y  voit  que  le  principe  est  nettement  posé  dans  le 
commencement  de  l'article  1",  qui  porte  :  «  Sont 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  silualion 
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des  biens  :  T  tout  acte  entre-vifs  translatif  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypo- 
thèque. »  Ces  expressions  paraissent  à  M.  le  rappor- 
teur posernettement  le  principe;  et  il  soutient  que  la 
rédaction  des  deux  premiers  articles  dans  son  ensem- 
ble ne  permet  pas  de  supposer  qu'ils  s'appliquent  à  ' 
autre  chose  qu'à  des  actes  entre-vifs. 

L'honorable  M.  Duclos  avait  également  parlé  des 
baux.  M.  le  rapporteur  fait  observer  que  les  baux 
frauduleux  peuvent  causer  un  préjudice  considérable 
à  un  acquéreur.  Un  bail  fait  pour  vingt  ans,  à  moitié 
prix  de  la  valeur  sincère  de  location,  enlève  moitié  de 
sa  valeur  à  l'immeuble.  11  y  avait  donc  lieu,  pour  les 
auteurs  du  projet,  de  porter  leur  attention  sur  ce  point  ; 
mais  il  fallait,  à  cet  égard,  chercher  une  transaction 
équitable.  Le  bail  est  une  convention  ordinaire  qui  doit 
garder  sa  liberté.  Toutes  les  fraudes  ne  peuvent  pas 
se  prévoir;  il  ne  fallait  pas,  en  allant  trop  loin,  en- 
traver la  facilité  des  conventions,  nuire  au  secret  dont 
elles  ont  besoin. 

Nécessairement  il  devait  toujours  y  avoir  quelque 
chose  d'arbitraire  dans  la  fixation  de  la  durée  qu'au- 
rait un  bail  pour  tomber  sous  l'application  de  la  loi. 
L'honorable  membre  rappelle  que  le  projet  du  Gou- 
vernement proposait  de  fixer  cette  durée  à  vingt-sept 
ans.  La  Commission  était  disposée  à  se  restreindre  à 
une  durée  de  douze  ou  quinze  ans.  Elle  fit  une  propo- 
sition dans  ce  sens  au  conseil  d'Etat,  qui  s'arrêta  au 
chiffre  de  dix-huit  ans.  La  majorité  de  la  Commission 
n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  là  un  motif  de  rejet,  et  elle  a 
donné  son  adhésion.  Il  lui  a  paru  que  le  chiffre  de 
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dix-huit  années  constituait,  en  fin  de  compte,  une 
transaction  satisfaisante  entre  la  rigueur  du  principe 
et  le  besoin  d'une  limite. 

A  l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  M.  le  rappor- 
teur examine  la  question  de  savoir  s'il  convenait  qu'ils 
ne  fussent  pas  admis  à  la  transcription.  Dans  le  droit 
actuel,  il  y  a  transcription,  non  pour  ce  qui  concerne 
la  translation  de  propriété,  mais  pour  ce  qui  est  re- 
latif à  la  purge  ;  et  les  actes  sous  seing  privé  se  trans- 
crivent comme  les  actes  authentiques.  M.  le  rappor- 
teur se  demande  si,  lorsqu'on  établissait  une  nouvelle 
formalité  pour  les  actes  translatifs  de  propriété,  on 
devait  faire  une  distinction  entre  les  uns  et  les  autres, 
et  il  repousse  cette  distinction.  Si  les  actes  sous  seing 
privé  sont  exclus  de  la  transcription,  ou,  en  d'autres 
termes,  si,  pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  puisse 
être  opposé  à  des  tiers,  il  faut  le  convertir  en  acte  au- 
thentique, des  obstacles  très  sérieux  se  rencontreront. 
Le  concours  de  toutes  les  parties  sera  nécessaire;  or, 
ce  concours  sera  le  plus  souvent  impossible.  La  trans- 
cription est  une  mesure  de  défiance  de  la  part  d'une 
des  parties  vis-à-vis  de  l'autre.  La  partie  intéressée  à 
la  transcription  sera  donc  à  la  merci  du  refus  de  la 
partie  qui  aura  un  intérêt  contraire.  Celle-ci  sera  in- 
vestie d'un  droit  de  veto.  Ces  mauvaises  chances  atta- 
chées à  l'acte  sous  seing  privé  auront  pour  effet  né- 
cessaire d'en  gêner  l'emploi,  de  le  rendre  moins  usuel. 
M.  le  rapporteur  dit  que  c'est  là  ce  que  la  Commission 
n'a  pas  voulu  ;  elle  a  craint  d'ôter  à  l'acte  sous  seing 
privé  les  facilités  qui  en  ont  rendu  l'usage  si  habituel. 
Dans  le  cas  où  cela  eût  été  nécessaire,  on  eût  pu  s'y 
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résoudre;  mais  cela  n'importait  nullement  pour  le  but 
que  le  projet  se  propose.  Ce  but  est  d'informer  les 
tiers.  Or,  la  publicité  est  la  même  pour  l'acte  sous 
seing  privé  que  pour  l'acte  authentique;  c'est  à  cha- 
cun de  se  rendre  bien  compte  de  ce  que  l'acte  contient. 
La  iiublicilé  que  l'on  a  voulu  obtenir,  on  l'a  aussi 
bien  par  la  transcription  de  l'acte  sous  seing  privé  que 
par  celle  de  l  acte  authentique. 

La  majorité  de  la  Commission  a  reculé  devant  l'idée 
d'apporter  au  Code  Napoléon  un  changement  qui  au- 
rait cet  effet  si  grave  de  supprimer  la  validité  des  ac- 
tes sous  seing  privé.  Selon  elle,  c'eût  été,  à  propos  de 
la  transcription,  soulever  une  question  toute  diffé- 
rente, celle  de  savoir  si  les  actes  sous  seing  privé 
étaient  une  chose  bonne  ou  mauvaise.  Or,  cette  ques- 
tion-là, le  Code  Napoléon  l'a  tranchée  en  faveur  de 
l'acte  sous  seing  privé,  et  nulle  réclamation  ne  s'est 
élevée. 

M.  le  rapporteur  déclare  se  restreindre  en  ce  mo- 
ment à  ces  considérations,  en  se  réservant  de  répondre 
aux  observations  que  M.  Delapalme  se  propose  de 
présenter  sur  l'article  6. 

M.  Delapalme  dit  qu'il  n'insiste  pas  pour  parler 
dans  la  discussion  générale  ;  lors  de  la  délibération 
sur  l'art.  6,  il  demandera  la  parole. 

M.  Leqlien  demande  àlexprimer  quelques  doutes 
sur  certaines  dispositions  du  projet  de  loi.  A  ses  yeux, 
l'innovation  qui  consiste  à  exiger  la  transcription, 
pour  qu'il  y  ait  translation  de  propriété  à  l'égard 
des  tiers,  est  un  changement  très  grave.  Ce  sera  le 
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bouleversement  des  pi  iiicipos  du  Code.  Ce  sera  détruire 
brusquement  celte  règle  d'après  latpielle  une  conven- 
tion est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Selon  l'honorable  membre,  il  est  inexact  de  prétendre 
que  la  formalité  nouvelle  soit  exigée  seulement  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  elle  lui  paraît  l'être  même  à  l'égard 
d'une  partie  contractante.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  a 
vendu  deux  fois  son  immeuble  par  deux  actes  authen- 
tiques successifs,  et  que  le  second  acquéreur  est  pré- 
féré parce  qu'il  a  été  le  premier  à  faire  transcrire  son 
contrat,  ce  second  acquéreur  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  tiers;  il  est  l'ayant  droit,  le  représen- 
tant du  vendeur,  lequel  n'a  pas  pu  céder  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même. 

Les  dispositions  nouvelles,  a-t-on  dit,  sont  propo- 
sées dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  qui,  d'après  la  lé- 
gislation actuelle,  ne  peut  pas  savoir  si  l'immeuble  est 
bien  la  propriété  du  vendeur  ;  elles  sont  fondées  sur 
ce  qu'il  pourrait  se  faire  qu'à  deux  cents  lieues  de  dis- 
tance de  la  situation  de  l'immeuble,  on  eût  fait  enre- 
gistrer clandestinement  une  première  vente,  qu'on 
viendrait  ensuite  opposer  à  un  second  acquéreur.  A 
cela  M.  Lequien  répond  que  s'il  y  a  eu  en  eflet  deux 
acquéreurs  successifs ,  le  second  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  pris  ses  précautions.  Quand  le  receveur 
de  l'enregistrement  voit  qu'on  lui  présente  un  contrat 
relatif  à  un  immeuble  situé  à  une  grande  distance,  il 
ne  manque  jamais  d'en  envoyer  avis  à  son  collègue 
du  lieu  oii  l'immeuble  est  situé;  cet  avis  est  transmis 
au  bureau  des  mutations.  Il  suffit  que  l'on  se  présente 
à  ce  bureau  pour  être  complétcinoiil  renseigné  et  jioiir 
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s'assurer  qu'aucun  contrat  antérieur  ne  prime  celui 
qu'on  projette. 

L'orateur  fait  observer  d'ailleurs  que,  dans  l'hvpo- 
thèse  qu'on  a  posée,  il  y  aurait  stellionat  :  le  vendeur 
vend,  sachant  qu'il  ne  peut  pas  vendre;  or,  la  fraude 
ne  se  présume  pas  ;  l'honorable  membre  ne  s'explique 
pas  comment  on  donnerait  pour  base  à  une  loi  un  cas 
de  fraude  qui  est  tout  exceptionnel.  Il  y  a  plus  :  selon 
l'orateur,  le  projet  aurait  pour  effet  de  bouleverser 
le  Code  Napoléon  sans  remédier  au  mal;  le  mal  serait 
seulement  déplacé.  L'n  homme  qui  se  propose  d'acheter 
un  immeuble  va  s'informer  auprès  du  conservateur 
des  hypothèques  si  tel  individu  qui  se  dit  propriétaire 
n'a  pas  déjà  vendu»  Le  conservateur  délivre  un  certi- 
ficat négatif,  et  l'acquisition  a  Heu.  Mais,  aussitôt 
après  la  délivrance  du  certificat  négatif,  un  tiers  qui  a 
acheté  le  même  immeuble  il  y  a  quelques  jours  peut 
présenter  son  contrat  à  la  transcription;  il  a  le  temps 
de  se  mettre  en  règle  avant  que  le  secon4  acquéreur 
s'en  doute,  rassuré  qu'il  est  par  le  certificat  négatif. 
Le  second  acquéreur  est  donc  dépossédé  par  ce  seul 
fait  qu'un  autre  acte  aura  été  transcrit  dans  le  court 
espace  de  temps  qui  sépare  la  signature  et  la  tran- 
scription de  son  contrat.  C'est  celui  qui  aura  fait  tran- 
scrire le  premier  qui  sera  légalement  acquéreur  ;  pour 
lui,  qu'il  soit  ou  non  de  bonne  foi,  le  droit  sera  le  prix 
de  la  course. 

L'orateur  déclare  ne  pouvoir  admettre  l'argument 
tiré  de  ce  que  la  disposition  proposée  existait  dans  le 
droit  antérieur.  L'ancien  système  avait  sa  raison  d'être, 
qui  n'existe  plus  aujourd'hui.  La  France,  autrefois, 
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était  divisée  en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  droit 
couluniier.  Dans  les  premiers,  la  loi  romaine,  qui  était 
restée  en  vigueur,  voulait  que  la  vente  fût  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties,  disposition  qui  a 
passé  dans  le  Code  Napoléon.  Dans  le  droit  coutumicr, 
la  vente  n'était  pas  parfaite  par  le  seul  consentement, 
et  il  fallait  des  formalités  équivalentes  à  la  transcrip- 
tion. Mais  cet  état  de  choses  tenait  à  ce  qu'on  ne  pou- 
vait pas,  pour  acheter,  s'adresser  à  un  seul  vendeur. 
Il  fallait  acheter  de  deux  personnes.  Le  principe  était 
qu'il  n'y  avait  pas  de  terre  sans  seigneur.  Le  seigneur 
ne  pouvant  ni  aliéner  ni  amoindrir  sa  seigneurie ,  on 
avait  imaginé  de  diviser  le  droit  de  propriété  et  de 
distinguer  entre  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct. 
Le  seigneur  conservait  le  second  et  disposait  du  pre- 
mier.  On  ne  pouvait  devenir  acquéreur  qu'après  s'être 
fait  agréer  par  le  seigneur,  dont  le  consentement  rati- 
fiait la  vente.  C'est  cette  formalité  qui ,  dans  le  droit 
intermédiaire,  fut  remplacée  par  la  transcription.  Dans 
le  droit  nouveau ,  il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  de  ces 
restes  du  passé  ;  aussi  a-t-on  dit  dans  le  Code  que  la 
vente,  comme  les  autres  conventions,  était  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties.  L'orateur  sou- 
tient que  vouloir  rétablir  la  transcription,  c'est  recon- 
stituer en  quelque  sorte  la  féodalité ,  c'est  faire  de 
nouveau  la  séparation  du  domaine  direct  et  du  domaine 
utile,  c'est  dire  que  le  domaine  utile  sera  seul  trans- 
féré. 

L'honorable  membre  présente  ici  des  observations 
critiques  sur  les  dispositions  du  projet  qui  sont  rela- 
tives à  l'action  résobitoirc ,  et  il  n'approuve  pas  que 
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le  projet  ne  reconnaisse  l'action  résolutoire  que  dans 
le  cas  où  le  vendeur,  n'ayant  pas  reçu  le  prix ,  fera 
inscrire  son  privilège.  En  terminant,  l'orateur  ex- 
prime le  regret  que  des  changements  considérables 
soient  introduits  par  le  projet  dans  une  législation  qui 
a  surtout  besoin  de  stabilité.  Le  remplacement  d'un 
principe  par  un  principe  contraire ,  ce  n'est  pas  une 
modification  qui  améliore,  c'est  un  bouleversement 
qui  détruit.  Mieux  vaudrait  imiter  la  prudence  d'un 
pays  voisin,  qui  trouve  qu'il  y  a  toujours  moins  d'in- 
convénient à  maintenir  une  loi  avec  ses  imperfections 
qu'à  introduire  dans  les  institutions  une  funeste  mo- 
bilité. 

M.  Adolphe  de  Belleyme,  rapporteur,  répond  qu'a- 
vec un  tel  respect  de  la  chose  établie,  il  n'y  aurait 
jamais  aucune  amélioration  possible.  A  entendre  l'ho- 
norable préopinant,  on  croirait  que  le  projet  porte 
une  main  profane  sur  l'édifice  de  nos  lois  et  en  trou- 
ble profondément  l'harmonie.  Il  n'en  est  rien.  Quel- 
ques mots  sur  les  précédents  de  la  question  suffiront 
pour  dissiper  toute  incertitude  à  cet  égard. 

S'agit-il  d'une  réforme  imprévue  et  soudaine  à  la- 
quelle rien  n'avait  préparé  les  esprits?  Nullement. 
Avant  le  Code  civil ,  la  transcription  existait.  Le  prin- 
cipe en  avait  été  écrit  dans  le  projet  de  Code,  et  tou- 
tes les  dispositions  avaient  été  faites  en  vue  de  ce 
principe.  Il  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code  aujour- 
d'hui ;  mais  cette  omission  a  toujours  été  signalée 
comme  une  lacune;  beaucoup  de  bons  esprits  ont  été 
jusqu'à  soutenir  que  la  transcription  existait  implici- 
tement dans  le  Code ,  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  écrite 
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littéralement;  la  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'a  pas 
admis  celte  interprétation,  mais  une  sorte  de  cri  pu- 
blic s'est  élevé  pour  demander  que  cette  lacune  fût 
comblée.  Comment  la  transcription  a-t-elle  disparu 
dans  la  discussion  du  Code?  La  discussion  s'égara,  dit 
M .  Troplong  ;  l'article  où  elle  était  écrite  ne  reparut  pas, 
(juoiqu'il  n'y  eût  eu  à  cet  égard  ni  vote  ni  résolution 
du  conseil  d'Etat;  et  ainsi ,  ajoute  l'éminent  juriscon- 
sulte, une  grande  question  fut  emportée  par  omission, 
par  malentendu  ou  par  escamotage.  L'orateur  ne  trouve 
pas  de  telles  paroles  trop  sévères  contre  un  pareil  ou- 
bli. Il  ajoute  que,  depuis,  il  n'est  pas  un  auteur  ayant 
écrit  sur  les  hypotlièques  qui  n'ait  signalé  ce  vice  de 
la  loi.  Les  tribunaux  ont  toujours  déclaré  que  le  réta- 
blissement de  la  transcription  était  nécessaire.  Dans 
la  grande  enquête  qui  a  eu  lieu  sur  notré^régime  hy- 
pothécaire, toutes  les  cours  d'appel  moins  deux  et 
sept  facultés  de  droit  sur  neuf  ont  exprimé  la  même 
opinion,  opinion  partagée  successivement  par  toutes 
les  commissions  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  la  matière. 
Un  projet  de  loi  qui  vient  donner  satisfaction  à  un  vœu 
si  général  ne  saurait  donc  être  accusé  d'apporter  une 
réforme  irréfléchie. 

Mais  on  en  conteste  l'utilité.  On  suppose  deux  ven- 
tes successives  faites  par  le  même  vendeur  :  le  premier 
acquéreur  ne  faisant  pas  transcrire,  le  second  trans- 
crivant, on  demande  quel  sera  le  propriétaire,  et  l'on 
répond  avec  raisorfque  ce  sera  le  second.  Mais  on  fait 
observer  que,  dans  ce  cas,  le  deuxième  acquéreur  n'est 
pas  wn  tiers ,  qu'il  est  un  ayant  droit  et  qu'il  ne  de- 
vrait pas  profiter  de  la  transmission  de  la  propriété  , 
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puisque  la  transcription  n'est  obligatoire  qu'à  l'égard 
des  tiers. 

M.  le  rapporteur  dit  que  c'est  là  une  erreur.  En 
dehors  des  deux  parties  contractantes ,  il  n'y  a  que 
des  tiers;  et  le  principe  posé  par  la  loi,  c'est  que  la 
vente  en  pareil  cas,  valable  pour  les  parties  contrac- 
tantes, est  nulle  à  l'égard  des  tiers ,  tellement  nulle 
que  si  le  vendeur  consent  des  hypothèques ,  tant  pis 
pour  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire. 

Cela  est-il  juste  ?  Essentiellement  juste  :  il  fallait 
choisir,  entre  l'acquéreur  et  le  tiers,  celui  des  deux  qui 
serait  victime  de  la  non  exécution  de  la  loi.  L'acqué- 
reur a  été  rendu  responsable;  car  c'est  lui  qui  aurait 
dû  remplir  les  formalités  de  la  loi,  les  tiers  ne  pou- 
vant être  chargés  de  le  faire,  puisqu'ils  ne  connaissent 
pas  la  vente.  La  faute  étant  à  la  partie  contractante, 
le  préjudice  doit  être  supporté  par  elle.  Dans  l'exemple 
qui  a  été  cité,  le  deuxième  acquéreur  est  un  tiers  vis- 
à-vis  du  vendeur  primitif;  mais  il  a  fait  transcrire 
avant  tout  autre,  il  doit  donc  être  investi  de  la  pro- 
priété; car  il  est  naturel  que  la  loi  préfère  celui  qui  la 
fait  exécuter. 

L'honorable  membre  ne  veut  pas  revenir  sur  les 
explications  qu'il  a  déjà  données  pour  démontrer  l'uti- 
lité de  la  transcription.  Il  n'ajoutera  à  cet  égard  qu'un 
mot  :  c'est  qu'en  France  il  n'existe,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  titre  régulier  de  propriété;  car  il  est  à  peu  près 
impossible  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  de  trans- 
mission restés  inconnus  et  infirmant  les  actes  de  trans- 
mission que  l'on  connaît.  On  dit  que  la  loi  repose  sur 
la  supposition  du  stellionat;  mais  d'abord,  pour  avoir 
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voulu  prévenir  la  fraude,  une  loi  ne  peut  être  déclarée 
mauvaise;  ensuite,  la  fraude  elle-même  peut  remonter 
à  plusieurs  générations  de  vendeurs.  11  peut  y  avoir  eu, 
dans  l'inlervalle  ,  différents  acquéreurs  de  bonne  foi, 
dont  le  droit  se  trouverait  être  nul  ;  c'est  là  ce  qu'il 
faut  empêcher.  Aujourd'hui ,  on  ne  trouverait  guère 
de  titre  régulier  de  propriété  qu'en  remontant  à  la  pres- 
cription trentenaire.  Il  faudrait  cela  pour  arriver  à  un 
titre  parfaitement  probant  ;  de  sorte  qu'on  pourrait 
dire  qu'en  France  c'est  la  prescription  qui  est  vérita- 
blement notre  titre  de  propriété.  Un  tel  état  de  choses 
doit  cesser  ;  il  faut  une  règle  certaine ,  visible  pour 
tous,  qui  constate  aisément  pour  tout  le  monde,  même 
pour  les  personnes  étrangères  au  langage  du  droit,  les 
translations  de  propriété.  Tout  le  monde  alors  pourra 
s'en  rendre  compte  exactement  et  facilement,  et  le  ré- 
sultat de  la  loi  sera  ainsi  la  simplification  et  la  sécu- 
rité pour  tous. 

M.  Lequien  fait  observer  qu'il  n'a  pas  été  répondu 
à  son  objection ,  que  la  loi  ne  ferait  que  déplacer  le 
mal.  Par  exemple,  il  pourra  toujours  arriver  qu'un 
second  acquéreur  vienne  faire  transcrire  une  vente  un 
instant  après  que  le  conservateur  du  bureau  des  hy- 
pothèques aura  délivré  à  un  premier  acquéreur  un  cer- 
tificat constatant  que  l'iuimeuble  est  libre. 

M.  Allart  demande  à  faire  une  courte  réponse  sur 
ce  point.  On  dit  que  la  propriété  va  devenir  le  prix  de 
la  course.  L'honorable  membre  fait  observer  que,  dans 
la  pratique,  il  n'en  peut  jamais  être  ainsi.  Lorsqu'on 
vend,  on  ne  reçoit  jamais  immédiatement  le  prix  de 
la  chose  vendue  ;  ce  prix  reste  ordinairement  entre  les 
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mains  d'un  tiers,  d'un  notaire,  qui  ne  le  délivre  que 
quand  la  transcription  a  eu  lieu  et  qu'on  est  ainsi  bien 
assuré  que  la  propriété  a  été  transmise  définitivement. 
Si  donc  un  vendeur,  après  avoir  fait  une  première  vente, 
en  fait  une  seconde  ;  comme  le  premier  acquéreur  ne 
doit  livrer  son  argent  qu'après  la  transcription  opérée, 
la  mauvaise  foi  du  vendeur  ne  pourrait  évidemment 
lui  profiter.  Les  inconvénients  dont  on  parle  n'exis- 
teront donc  jamais  dans  la  pratique. 

Quant  à  l'action  résolutoire,  l'honorable  membre  ne 
verrait  peut-être  pas  un  grand  inconvénient  à  la  laisser 
subsister  telle  qu'elle  est  ;  mais  le  but  du  projet  de  loi 
est  d'affranchir  la  propriété,  autant  que  possible,  des 
charges  occultes  qui  pèsent  sur  elle.  Or,  l'action  ré- 
solutoire est  une  de  ces  charges  ;  elle  ne  pourra  plus 
durer  trente ,  et  même  quarante  ou  cinquante  ans , 
comme  il  arrive  dans  le  cas  de  minorités  successives 
venant  interrompre  la  prescription  ;  elle  viendra  dé- 
sormais se  confondre  en  quelque  sorte  avec  le  privi- 
lège. Il  n'y  aura  plus  ainsi  qu'une  seule  action  au  lieu 
de  deux.  La  sécurité  du  vendeur  n'en  sera  pas  moins 
bien  assurée.  La  propriété  foncière  restera  grevée  de 
charges  nombreuses  qui  continueront  à  nuire  à  son 
crédit  et  qui  empêcheront  de  lui  prêter  avec  une  en- 
tière confiance.  Ainsi,  l'hypothèque  léple  de  la  femme, 
l'hypothèque  légale  du  pupille  sur  les  biens  du  tuteur, 
hypothèque  qui  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  d'autres  charges  encore  sur  lesquelles  l'hono- 
rable membre  ne  s'étendra  pas  ,  sont  maintenues  ,  et 
le  projet  de  loi  ne  les  fait  pas  disparaître.  La  propriété 
ne  peut  être  affranchie  d'un  seul  coup  de  toutes  ses 
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entraves;  mais  In  loi  actuelle  est  un  premier  pas  fait 
dans  la  voie  du  progrès. 

Aucun  membre  ne  demandant  plus  la  parole  ,  la 
discussion  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  close. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  les  articles. 

Les  art.  i  et  2  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

{Moniteur  de  1855  ;  N<»  du  15  janvier.) 

Séance  du  lainili  15  janvier  1955. 

La  délibération  porte  sur  l'article  3,  dont  la  rédac- 
tion, arrêtée  d'accord  entre  la  Commission  et  le  con- 
seil d'État,  est  ainsi  conçue  : 

«  Jusqu'à  la  transcription ,  les  droits  résultant  des 
actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois. 

»  Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peu- 
vent jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus 
'Je  dix-huit  ans.  » 

M.  Millet  réclame  la  parole  contre  cet  article, 
qu'il  considère  comme  le  plus  important  du  projet.  Ce 
n*est  pas  que  l'orateur  soit  hostile  au  projet  lui-même. 
Il  admet  l'opportunité,  sinon  l'indispensable  nécessité 
de  la  réforme  que  le  projet  a  pour  but  d'introduire  ; 
il  eût  même  désiré  que  les  dispositions  testamentaires 
ffissent,  comme  les  actes  entre-vifs,  soumises  à  !a 
transcription ,  car  il  importe  essentiellement  que  la 
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publicité  la  plus  étendue  existe  pour  tout  ce  qui  sr. 
rattache  à  la  transmission  plus  ou  moins  complète  de 
la  propriété.  Mais,  selon  l'orateur,  l'article  3  du  projet 
aura  pour  effet  de  porter  une  atteinte  grave  à  notre 
législation.  Les  observations  qu'il  désire  soumettre 
à  la  Chambre  auront  pour  objet  :  1°  d'examiner  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  les  accusations  portées 
contre  le  droit  actuellement  en  vigueur;  2"  de  mon- 
trer que  le  nouveau  système  entraînerait  des  inconvé- 
.nients  plus  graves  que  ceux  dont  on  se  plaint  aujour- 
d'hui; 5"  d'indiquer  les  moyens  de  sanction  qui  pour- 
raient efficacement  et  raisonnablement  garantir  l'exé- 
cution des  articles  1  et  2,  adoptés  dans  la  dernière  séance 
par  un  vole  auquel  l'honorable  membre  s'est  associé. 
Les  accusations  qu'on  a  portées  contre  le  droit  ac- 
tuel sont  d'abord  discutées  par  l'orateur.  Il  est  dit,  dans 
le  rapport,  que  la  transcription,  qui  existait  avant  le 
Code,  y  a  été  plutôt  omise  qu'elle  n'en  a  été  repoussée  ; 
le  projet  de  Code  contenait  un  article  qui  prescrivait 
la  transcription  ;  cet  article  fut  l'objet  d'une  discus- 
sion dans  laquelle  il  fut  faiblement  attaqué  et  défendu 
péremptoirement  ;  le  retranchement  de  l'article  est 
donc  difficile  à  expliquer,  et  l'on  est  conduit  à  penser 
que  l'une  des  plus  grandes  questions  du  régime  hypo- 
thécaire fut  emportée  à  la  faveur  d'une  omission  non 
motivée,  peut-être  par  suite  d'un  malentendu  ou  même 
d'un  escamotage.  Après  avoir  rappelé  ces  expressions 
du  rapport,  l'orateur  nie  qu'il  y  ait  eu  d'un  côté  faible 
attaque,  et  défense  péremptoirede  l'autre.  A  cet  égard, 
il  cite  le  procès- verbal  de  la  séance  qui  eut  lieu,  le  10 
ventôse  an  XÎI,  dans  le  sein  du  conseil  d'Elat. 
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Si,  dans  celle  discussion,  c'était  Treilhard  qui 
appuyait  l'article  proposé  ,  c'était  ïronchet  qui  l'atta- 
quait. La  discussion  paraît  donc  à  M.  Millet  avoir  été 
sérieuse,  le  rejet  motivé  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  dire 
qu'il  y  ait  eu  escamotage.  La  loi  de  l'an  VII  contenait, 
il  e'stvrai,  dans  ses  dispositions,  la  transcription,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  rétablir;  mais  il  importe  de  se 
rendre  compte  du  véritable  caractère  et  de  la  raison 
d'être  de  cette  loi.  Elle  était  essentiellement  fiscale; 
elle  avait  pour  but  d'aider  à  remplir  les  caisses  alors 
vides  du  Trésor.  Lorsqu'on  revient  à  cette  loi,  on 
semble  faire  retour  aux  plus  mauvais  jours  du  Direc- 
toire, c'est-à-dire  à  un  régime  également  condamnable 
sous  le  rapport  financier  et  au  point  de  vue  de  la  morale 
publique.  Ressusciter  une  disposition  qui  ne  fût  qu'un 
expédient  de  ce  régime,  cène  saurait  être  un  progrès. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII ,  abrogée  par  le  Code  Napoléon,  avait  précé- 
demment acquis  droit  de  cité  ;  mais  l'orateur  pense 
que  quatre  ou  cinq  ans  d'existence  ne  peuvent  être 
considérés  comme  une  consécration  complète.  C'était 
un  système  tout  nouveau  et  sans  précédents.  Si,  d'ail- 
leurs ,  quatre  ou  cinq  ans  d'existence  pouvaient  suf- 
fire à  protéger  le  système  de  la  transcription,  le  système 
conlraire  peut  se  prévaloir  de  la  durée  de  cinquante 
ans,  qui  est  celle  du  Code  Napoléon  lui-même. 

L'honorable  membre  invoque  ensuite  diverses  auto- 
rités. En  premier  lieu,  un  article  inséré  dans  le  réper- 
toire de  Merlin  par  M.  Tarrible,  membre  du  Tribunal , 
porte  qu'avec  le  nouveau  système,  tout  conlraire  à 
celui  de  brumaire  an  VII,  il  n'y  aura  plus  à  craindre 
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qu'un  débiteur,  après  aliénation  de  son  immeuble, 
puisse  créer  de  nouvelles  hypothèques  postérieures  à 
cette  aliénation,  ni  consentir  de  nouvelles  ventes.  De 
son  côté,  M.  Favard  de  Langlade,  dans  son  Répertoire, 
dit  que  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire  an  YII 
était  une  exagération  du  système  de  la  publicité  et 
avait  pour  effet  nécessaire  de  favoriser  la  fraude  ;  que 
le  Code  civil  est  sagement  revenu  à  l'ancien  droit, 
sous  l'empire  duquel  la  mutation  s'opère  par  l'acte 
même,  qui  est  translatif  de  la  propriété. 

Quant  au  système  du  projet  considéré  en  lui-même, 
l'orateur  le  résume  ainsi  :  tandis  que  la  législation 
sauvegarde  tous  les  droits  acquis,  respecte  tous  les 
intérêts  justes  et  raisonnables,  les  effets  du  nouveau 
système  sont  tout  autres.  Ainsi  la  vente,  parfaite  en- 
tre le  vendeur  et  l'acquéreur,  est  nulle  par  rapport 
aux  tiers,  attendu  que  c'est  la  transcription  seule  qui 
paralyse  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble.  Et  alors, 
voici  les  conséquences  :  le  vendeur  qui  a  déjà  vendu, 
peut  vendre  une  seconde,  une  troisième,  une  qua- 
trième fois  ;  et  de  ces  ventes  successives  la  première 
transcrite  est  la  seule  ayant  effet.  Le  vendeur  peut 
créer  des  servitudes,  constituer  des  antichrèses,  etc.; 
et  si  les  tiers  investis  de  ces  droits  ont  envoyé  leurs 
titres  au  bureau  des  hypothèques,  ce  sont  de  nou- 
velles charges  que  devra  subir  l'acquéreur  qui  n'aura 
pas  été  vigilant.  De  même,  le  vendeur  dépossédé 
pourra  consentir  de  longs  baux ,  se  faire  payer  plu- 
sieurs années  de  fermages  par  avance  ;  et  si  l'acquéreur 
ne  s'est  point  hâté  de  faire  transcrire,  il  sera  encore 
victime  de  ces  conventions.  Si  le  vendeur  est  assigné 
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par  un  tiers  en  délaissenienl ,  le  iuij;cnient  pronon- 
çant le  dessaisissement  aura  force  de  chose  jugée  con- 
tre l'acquérejr  non  mis  en  cause  ;  et  celui-ci  n'auia 
pas  même  la  voie  de  la  tierce  opposition,  si  cette  dé- 
cision a  été  transcrite  avant  la  transcription  de  la 
vente.  Un  dommage  analogue  pourra  résulter,  pour 
l'acquéreur,  de  l'existence  d'hypothèques  légales. 

L'honorable  membre  se  pose  ici  plusieurs  problè- 
mes, dont  le  projet  de  loi  ne  lui  paraît  pas  fournir  la  so- 
lution. Par  exemple  :  si  le  vendeur  n'est  dessaisi  que 
par  la  transcription,  n'en  devrait-il  pas  résulter  que, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  transcription,  aucun  droit  ne 
peut  être  créé  par  l'acquéreur  au  profit  des  tiers? 
Mais  alors  l'orateur  demande  pourquoi  les  dispositions 
du  projet  sur  l'action  résolutoire  ;  pourquoi  la  dispo- 
sition de  l'article  G,  qui  fra[)[)e  le  privdége  du  vendeur 
primitif,  faute  d'inscription  après  la  transcription  d'une 
seconde  vente;  pourquoi  la  disposition  de  l'article  7, 
qui,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  in- 
terdit l'action  résolutoire,  au  préjudice  des  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  du  chef  de  l'acquéreur. 

D'autres  hypothèses  sont  encore  indiquées  par 
l'honorable  membre ,  notamment  sur  le  concours  de 
plusieurs  ventes  successivement  faites,  soit  par  le 
vendeur  primitif,  soit  par  son  acquéreur  immédiat.  Il 
conclut  sur  ce  point  en  affirmant  que  la  loi  en  délibé- 
ration sera  la  source  de  procès  inextricables. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  fraude  nous  envahis- 
sait, que  la  propriété  était  dans  un  désordre  extrême, 
que  l'usure  dévorait  les  campagnes.  L'orateur  de- 
mande en  quoi  consiste  la  fraude  dont  on  parle.  S'il 
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S  agit  d'un  vennenr  essayant  de  vendre  une  seconde 
tois  un  immeuble  qui  ne  lui  appartient  plus,  la  fraude 
a  lieu  au  préjudice  de  celui  qu'il  trompe;  elle  n'at- 
tcmt  pas  celui  avec  lequel  il  a  légitiment  traité.  La  loi 
nouvelle  ne  mettra  pas  fin  au  stellionat,  mais  elle  fera 
porter  le  préjudice  sur  l'acquéreur  avec  lequel  a  été 
passé  l'acte  légitime.  Ce  sera  la  seule  différence. 
Chaque  fois  que  la  fraude  se  trouvera  en  lutte  avec  le 
droit,  le  droit  succombera;  toujours  l'acte  illégitime 
I  emportera. 

L'honorable  membre  n'admet  pas  que  la  propriété, 
en  France,  soit  sans  titre  régulier.  La  propriété  a  son 
etatcivd  :  c'est  le  cadastre,  dont  les  éléments  sont  les 
actes  notariés  et  les  titres  de  famille.  Les  mutations 
s  y  font  avec  le  plus  grand  soin;  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  tout  champ  a  son  propriétaire  bien 
connu.  Un  père  de  famille  vient-il  à  décéder,  le  rece- 
veur des  domaines  sait  facilement  composer  l'état  de 
ses  propriétés.  Un  débiteur  en  est-il  arrivé  à  la  saisie 
immobilière,  l'huissier  n'a  nulle  peine  à  mettre  la  main 
sur  ses  biens.  L'état  de  la  propriété  est  donc  loin 
de  réclamer  le  remède  énergique  qu'on  veut  lui  ap- 
pliquer, ^ 

On  dit  que  la  loi  aidera  à  l'extension  du  crédit  fon- 
cier et  à  la  répression  de  l'usure  ;  l'orateur  n'en  at- 
tend pas  ce  double  résultat.  Pour  lui,  il  n'a  iamai.  vu 
l'usure  frapper  à  la  porte  de  l'homme  laborieux  et 
rangé  ;  l'usure  fait  sa  proie  des  fainéants  et  des  dissi- 
pateurs. L'orateur  le  dit  à  l'honneur  de  son  pays  : 
toujours  il  a  vu  le  cultivateur,  le  propriétaire,  grand 
ou  petit,  qui  inspire  la  confiance   par   sa  conduite, 
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obtenir  au  taux  légal  les  fonds  dont  il  a  besoin.  Pour 
les  autres,  tout  remède  est  difficile  à  trouver,  et  ce  ne 
sera  ni  la  loi  nouvelle  ni  le  crédit  foncier  qui  feront 
cesser  les  embarras  de  leur  situation. 

Si  l'on  veut  faire  prospérer  la  grande  institution  du 
crédit  foncier,  on  peut  trouver  des  moyens  d'y  parve- 
nir sans  bouleverser  les  principes  du  Code.  Par  exem- 
ple, pour  assurer  la  transcription  des  actes  notariés, 
il  suffirait,  selon  l'honorable  membre,  d'en  faire  une 
obligation  aux  notaires,  sous  peine  de  l'amende  que 
l'art.  4  inflige  à  l'avoué  en  pareil  cas.  Déjà,  depuis  la 
loi  de  finances  de  i816,  la  ti-anscription  est  devenue 
une  habitude  générale  ;  et  l'on  peut  affirmer  que  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  actes  de  vente  sont  transcrits. 
Cela  tient  à  ce  que,  aujourd'hui,  la  transcription  ne 
coûte  rien  ou  presque  rien.  Elle  est  la^  règle  commune, 
et  il  serait  facile  d'en  faire  une  règle  absolue  par  l'o- 
bligation imposée  aux  notaires  de  transcrire  sous  peine 
d'amende.  Déjà  l'art.  68  du  Code  de  commerce  exige 
cette  formalité  pour  les  contrats  de  mariage  des  négo- 
ciants. Les  notaires  feraient  alors  transcrire,  comme 
ils  font  aujourd'hui  enregistrer.  Un  autre  moyen  tout 
aussi  sûr,  plus  expéditif  peut-être,  consisterait  à  char- 
ger le  receveur  de  l'enregistrement  de  retenir  copie 
de  l'acte  qu'il  enregistre  et  de  le  transmettre  immé- 
diatement au  bureau  de  conservation.  Voilà  pour  les 
actes  authentiques;  quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
qui  ne  valent,  vis-à-vis  des  tiers,  que  quand  ils  ont  date 
certaine  et  qui  ne  peuvent  être  produits  en  justice  que 
lorsqu'ils  ont  été  enregistrés,  il  suffirait  de  décider 
que  les  transmissions  de  propriété  ne  pourront  être 
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opposées  aux  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistre- 
ment, et  de  soumettre  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  à 
l'obligation  de  faire  transcrire  dans  la  quinzaine  de 
l'enregistrement,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende. 
Par  ce  moyen  simple  et  sûr,  on  pourrait  réaliser  l'amé- 
lioration que  l'on  désire,  sans  rétrograder  jusqu'aux 
plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  pour  leur  em- 
prunter une  disposition  immorale,  que  les  créateurs  du 
plus  beau  monument  de  législation  des  temps  moder- 
nes repoussèrent,  non  par  surprise,  mais  après  une 
discussion  approfondie. 

La  suppression  de  l'art.  3  du  projet  primitif  pré- 
pare de  grands  embarras  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques, qui  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à  suffire  à 
leur  travail.  Pour  obvier  à  ces  difficultés  pratiques, 
l'orateur  propose  de  ne  transcrire  que  par  extrait, 
comme  le  voulait  l'ancien  art.  5,  et  de  lever  ensuite 
l'interdiction  faite  aux*  notaires  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  2o  ventôse  an  XI,  en  les  autorisant,  sur  le  vu  du 
certificat  de  transcription,  à  délivrer  à  tout  récla- 
mant une  expédition  complète  ou  partielle  de  l'acte 
transcrit. 

Ainsi  pourrait  être  atteint  le  but  qu'on  se  propose 
et  que  l'orateur  approuve  ;  la  publicité.  En  résumé, 
ce  qu'il  repousse,  ce  n'est  pas  le  principe  du  projet  de 
loi  ;  c'est  une  disposition  qui  troublerait  profondément, 
selon  lui,  l'harmonie  de  nos  Codes.  Il  votera  donc  con- 
tre l'art.  3  ;  et,  si  cet  article  est  maintenu,  il  se  verra 
forcé  de  voter  aussi  contre  le  projet. 

M.  Desmaroux  de  GAULMI^,  membre  de  la  Commis- 
siotit  dit  qu'il  se  bornera  à  relever  Quelques  inexacti- 
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tudesdaiis  lediscoursde  l'honorable  préopinant.  Ainsi, 
selon  M.  IMillot,  la  transcription,  qne  le  projet  de  loi 
veut  rendre  obligatoire,  existerait  déjà  dans  la  prati- 
que; et,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  les  ventes  se- 
raient transcrites.  A  cette  assertion,  l'orateur  oppose 
des  chiffres  puisés  dans  les  documents  sur  le  régime 
hypothécaire,  recueillis  en  1844  par  M.  Martin  (du 
Nord), Garde  des  sceaux.  Il  en  résulte  que  le  nombre 
des  transcriptions,  comparé  à  celui  des  contrats  de 
vente,  donne  la  proportion  de  12  p.  0(0  pour  les  ven- 
tes au-dessous  de  600  francs;  de  50  p.  0/0  pour  les 
ventes  de  600  à  1,200  fr.  ;  de  50  p.  0/0  pour  les  ven- 
tes de  1,200  fr.  et  plus,  c'est-à-dire  une  moyenne  de 
vingt  transcriptions  seulement  pour  cent  contrats.  La 
loi  nouvelle  s'appliquera  donc  à  un  grand  nombre  d'ac- 
tes pourlesquels  la  transcriptionn'a  pas  1  ieu  aujourd'hui . 
Le  préopinant  a  dit  qu'il  avait  voté  les  deux  premiers 
articles  du  projet,  mais  qu'il  repoussait  le  troisième. 
L'orateur  voit  là  une  contradiction,  l'art.  3  n'étant 
que  la  sanction  des  art.  l*"'  et  2;  si  l'on  veut  la  trans- 
cription, il  faut  évidemment  la  rendre  obligatoire. 
L'honorable  membre  ajoute  que  le  projet  en  discus- 
sion ,  loin  d'apporter  des  innovations  imprévues, 
comme  on  l'a  dit,  n'est  que  le  résumé  des  disposi- 
tions les  plus  essentielles  et  les  moins  contestées  des 
divers  systèmes  qui  ont  été  étudiés  depuis  vingt  ans  ; 
il  rappelle  que  la  cour  de  cassation,  que  toutes  les 
cours  d'appel  moins  deux,  que  sept  facultés  de  droit 
sur  neuf,  c'est-à-dire  la  presque  unanimité  des  cours 
et  des  facultés  ont  demandé  le  rétablissement  de  la 
transcription. 
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On  a  (lit  encore  que  la  loi  nouvelle  donnerait  ouver- 
ture à  la  fraude.  Loin  de  là.  Aujourd'hui,  quand  un 
acquéreur  veut  traiter  avec  un  vendeur  soupçonné 
d'être  obéré,  il  est  obligé  de  prendre  de  grandes  pré- 
cautions; car  il  lui  est  presque  impossible  de  savoir  si 
son  vendeur  est  réellement  propriétaire.  Avec  la  loi 
nouvelle,  la  fraude  pourra  bien  se  glisser  entre  la  vente 
et  la  transcription;  mais  elle  deviendra  impossible  si 
l'acquéreur  ne  paye  qu'après  la  transcription  opérée, 
c'est-à-dire  si  la  loi  est  sagement  et  complètement 
appliquée.  11  suffira  d'aller  au  bureau  de  transcription  ; 
et,  si  l'on  n'y  trouve  aucun  acte  de  vente  antérieure- 
ment transcrit,  on  pourra  payer  son  prix  avec  toute 
sécurité,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  dans  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  préopinant  a  dit  ensuite  que  la  petite  propriété 
était  bien  établie  en  France  et  pouvait  montrer  des  ti- 
tres réguliers.  L'orateur  le  conteste;  généralement  on 
voit  le  petit  propriétaire  se  contenter  d'actes  informes, 
pourvu  qu'on  l'envoie  en  possession.  On  a  ajouté  que 
le  droit  de  propriété  dépendrait  désormais  de  la  trans- 
cription et  que  le  projet  de  loi  se  trouvait  par  là  en 
contradiction  avec  le  Code.  Il  n'en  est  rien  :  la  vente 
sera  parfaite  dès  que  les  parties  contractantes  seront 
d'accord;  mais,  pour  pouvoir  l'opposer  aux  tiers,  il 
faudra  que  la  transcription  ait  eu  lieu.  Voilà  les  deux 
dispositions  fondamentales  du  projet  de  loi. 

La  transcription  est-elle,  comme  on  l'a  dit,  une 
chose  anormale  au  milieu  de  notre  législation  ?  Nul- 
lement :  aujourd'hui,  à  l'égard  des  tiers,  la  propriété, 
dans  certains  cas,  dépend  déjà  de  l'accomplissement 
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d'une  formalité  extérieure  :  l'enregistrement.  Sans  celte 
formalité,  l'acquéreur  ne  peut  opposer  son  acte  aux 
tiers.  Il  en  est  de  même  pour  les  liypothèques;  .c'est 
l'inscription,  formalité  extérieure,  qui  détermine  le 
droit.  Ce  que  demande  le  projet  de  loi  a  donc  de  l'a- 
nalogie avec  ce  qui  existe  déjà  dans  le  Code,  et  le  vote 
des  art.  1  et  2  entraîne  le  vote  de  l'art.  3,  qui  n'est 
que  la  sanction  des  deux  premiers.  • 

M.  DucLOs  ne  veut  pas  revenir  sur  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet,  qui  sont  déjà  votés;  mais  il 
insistera,  avant  le  vote  de  l'art.  5,  sur  diverses  modi- 
fications qu'il  voudrait  y  voir  introduire.  L'art.  5  est 
peut-être  le  plus  grave  de  la  loi,  car,  selon  l'orateur, 
il  change  tous  les  principes  du  Code.  D'après  cet  ar- 
ticle, il  ne  suffira  plus  à  l'avenir  de  faire  une  conven- 
tion, de  réunifie  consentement  des  deux  parties,  pour 
que  les  droits  immobiliers  soient  créés  et  transférés  à 
l'égard  des  tiers.  Tant  que  la  transcription  de  la  vente 
n'aura  pas  eu  lieu,  le  droit  n'existera  pas  à  l'égard 
des  tiers.  Une  innovation  si  grave  demanderait  tout  au 
moins  à  être  exprimée  avec  une  grande  clarté.  Or,  la 
loi  ne  paraît  pas  suffisamment  claire  à  l'honorable 
membre.  Il  ne  s'explique  pas,  par  exemple,  ces  mots 
de  l'art.  3  :  «  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  »  A  quelle 
époque  ces  droits  doivent-ils  être  acquis  pour  pouvoir 
être  opposés  aux  tiers?  Est-ce  au  moment  de  l'acte, 
ou  bien  au  moment  de  la  transcription?  D'après  le 
Code,  c'est  au  moment  où  intervient  l'acte  ou  le  ju- 
gement; si  l'on  suit  le  principe  nouveau  du  projet,  il 
suffit  que  ces  droits  soient  acquis  avant  la  transcription. 
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L'orateur  demande  que  l'on  précise  davantage.  Il  vou- 
drait qu'il  fût  dit,  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  3,  que  les  actes  énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
avant  la  transcription.  Il  craint,  si  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle est  maintenue  telle  qu'elle  est,  de  voir  s'ouvrir, 
pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  le  champ  des  in- 
terprétations arbitraires.  La  loi  nouvelle,  on  ne  doit 
pas  l'oublier,  va  avoir  à  lutter  contre  des  idées  reçues 
et  des  habitudes  contractées  ;  des  intérêts  légitimes 
pourront  se  trouver  compromis.  Ainsi,  le  projet  sem- 
ble rendre  obligatoires,  pour  tous  les  tiers  sans  distinc- 
tion, les  baux  et  les  quittances  de  loyers  dont  la  trans- 
cription a  eu  lieu.  Quelle  sera  alors,  par  exemple,  la 
position  du  créancier  inscrit  vis-à-vis  d'un  débiteur 
qui  aurait  consenti,  depuis  le  prêt,  un  bail  à  long 
terme  et  perçu  plusieurs  années  de  loyer  d'avance? 
Les  juges  pourront-ils,  malgré  le  texte  de  la  loi,  pro- 
noncer la  nullité  dul)ail  et  des  paiements  anticipés? 
Le  paragraphe  2  de  l'article  5  dit  que  les  baux  non 
transcrits  pourront  être  opposés  aux  tiers  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans.  Aux  yeux  de  l'honorable  mem- 
bre, ce  paragraphe  est  incomplet  à  tous  égards.  En 
effet,  le  projet  de  loi  va  créer  trois  catégories  de  baux  : 
ceux  d'une  durée  moindre  de  dix-huit  ans,  qui  ne 
sont  pas  sujets  à  la  transcription  ;  ceux  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  qui  ne  seront  pas  transcrits,  bien  que  le 
projet  les  astreigne  à  cette  formalité;  enfin,  les  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans,  qui  seront  transcrits.  Or,  le 
projet  ne  s'occupe  que  d'une  seule  de  ces  catégories, 
celle  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits, 
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qui  pourront  être  opposés  aux  tiers  pour  dix-buil  ans. 
Mais  à  partir  de  quelle  époque?  Est-ce  du  jour  où  Tacte 
sous  seing  privé  aura  été  signé  entre  les  parties ,  du 
jour  où  cet  acte  aura  acquis  date  certaine,  ou  bien  de 
celui  où  il  sera  opposé  aux  tiers?  Le  projet  ne  s'ex- 
plique pas  eur  ce  point  si  important,  d'où  peuvent  sor- 
tir tant  de  contestations  et  de  procès.  Une  telle  lacune 
demahde  :i  être  comblée. 

Sur  les  baux  transcrits,  même  silence  dans  la  loi. 
Qu'en  fa  jdra-t-il  conclure?  Ces  baux,  auxquels  le  pro- 
jet l.nne  une  existence  légale  par  la  transcription, 
pourront-ils  être  opposés  à  tous  les  tiers  et  même 
aux  créanciers  inscrits  avant  cette  transcription?  S'il 
en  doit  être  ainsi,  il  n'y  aura  plus  de  prêt  possible;  et 
le  crédit  hypothécaire,  que  l'on  veut  développer,  se 
trouvera  anéanti.  L'honorable  membre  regrette  donc 
vivement  que  l'article  3  ne  s'occupe  pas  des  baux  trans- 
crits et  de  leur  effet  à  l'égard  des  créanciers  inscrits 
avant  la  transcription.  Selon  lui,  l'efFet  en  devrait  être 
réduit  à  la  période  de  neuf  ans,  à  partir  du  moment  où 
le  bail  sera  opposé,  pour  la  première  fois,  à  ces  créan- 
ciers. 

L'orateur  dit,  en  terminant,  que  la  question  qui  est 
discutée  devant  la  Chambre  a  donné  lieu  aux  dissen- 
timents les  plus  profonds  entre  les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux. La  jurisprudence,  obligée  de  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  loi,  a  souvent  validé  les  baux  et  les  quit- 
tances de  loyers  anticipés,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits;  mais  tous  les  auteurs  ont  cherché  le 
moyen  de  réduire  ces  baux  et  quittances  malgré  la  loi. 
Merlin,  Delvincourt,  Pigcau,  Duranton,  cherchent  un 
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moyen  pour  les  combaltre.  Si  Toullier,  M.  Troplong 
et  tant  d'autres  jurisconsultes,  se  croyant  liés  par  les 
termes  fie  nos  Codes,  admettent  la  validité  de  ces  ac- 
tes, tous  conviennent  que  leur  opinion  est  contraire 
à  l'équité.  La  Chambre  fait  en  ce  moment  la  loi;  l'ora- 
teur ne  voudrait  pas  qu'on  pût  dire  qu'elle  l'a  faite 
contraire  à  la  justice  et  que  la  fraude  y  pourra  trouver 
une  protection. 

M.  RouHEK,  vice-président  du  conseil  d'État,  commis- 
saire du  Gouvernement,  dit  qu'il  ne  se  propose  pas  de 
suivre  l'honorable  préopinant  dans  les  diverses  hypo- 
thèses qu'il  a  faites  ;  ce  qu'on  doit  demander  à  une  loi;, 
ce  n'est  pas  qu'elle  résolve  à  l'avance  toutes  le  diffi- 
cultés d'application  ;  il  suffit  qu'elle  soit  claire  et  pré- 
cise; tel  est,  selon  l'orateur,  le  caractère  du  projet. 
Les  dispositions  que  ce  projet  tend  à  consacrer  ont  été 
attentivement  élaborées  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents sur  la  matière  ;  dans  le  comité  de  législation, 
dans  l'assemblée  du  conseil  d'État,  huit  ou  dix  séan- 
ces ont  été  consacrées  à  ce  travail,  indépendamment 
de  l'examen  approfondi  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de 
la  Commission  ;  on  peut  donc  être  certain  que  les  dis- 
positions du  projet  de  loi  sont  très  famUières  aux  mem- 
bres de  la  Commission  et  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement. Or,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  trouvé 
dans  ce  projet  les  obscurités  signalées  par  M.  Duclos  ; 
cet  honorable  membre,  qui  lui-même  faisait  partie  de 
la  Commission,  n'a  pas  présenté,  dans  le  cours  de  ce 
travail  préparatoire,  les  objections  qu'il  vient  de  pro- 
duire aujourd'hui. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  rappelle  que 
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le  principe  posé  dans  l'art.  5  n'est  pas  nouveau  ;  il  a 
existé  dans  la  loi  romaine,  sous  le  droit  coutumier  et 
sous  la  législation  intermédiaire;  lors  de  la  rédaction 
du  Code  Napoléon,  il  a  cessé,  pour  la  première  fois, 
d'être  exprimé.  C'est  ce  principe  que  l'art.  3  propose 
de  rétablir  avec  une  rédaction  claire  et  précise.  11  ré- 
sulte des  termes  de  cet  article  que,  jusqu'à  la  transcrip- 
tion ,  les  droits  résultant  d'actes  ou  de  jugements  ne 
pourront  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  coUvServés  en  se  conformant 
aux  lois,  ce  qui  exclut  les  créanciers  cliirographaires, 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  droit  sur  l'immeuble. 

Répondant  aux  diverses  questions  soulevées  par 
l'honoTable  M.  Duclos,  sur  le  point  de  savoir  quelle 
sera  la  condition  des  droits  qui  auraient  été  acquis 
antérieurement  à  l'acte  ou  au  jugement,  ou  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  l'acte  ou  le  jugement  et  la 
transcription,  l'orateur  dit  que,  dans  toute  hypothèse, 
qu'il  s'agisse  d'une  vente  ou  d'une  hypothèque  judi- 
''ciaire  ou  conventionnelle,  la  question  sera  résolue  par 
la  date  de  la  transcription.  Si  un  premier  acquéreur 
n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  si  un  créancier  n'a 
pas  pris  son  inscription ,  ils  ne  seront  pas  protégés 
contre  les  effets  d'une  vente,  même  postérieure,  qui 
aurait  été  transcrite  ;  s'ils  ont  fait  transcrire  ou  pris 
l'inscription  antérieurement  à  la  transcription  de  cette 
seconde  vente,  leur  droit  sera  consacré.  En  cas  de 
concurrence  entre  un  contrat  de  vente  transcrit  et  un 
contrat  antérieur,  la  question  de  savoir  lequel  doit 
prévaloir  est  résolue  par  les  termes  mêmes  du  projet 
de  loi  :  l'art.  3  porte  que  la  vente  n'est  valable  vis- à- 
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vis  des  tiers  que  quand  le  contrat  a  été  transf^rit  ;  il 
n'y  a  pas  là  d'équivoque  possible.  On  demande  si  la 
transcription  purgera  les  hypothèques  à  l'éi^ard  des 
personnes  dont  le  nom  serait  indiqué  au  contrat;  c'est 
là  une  question  judiciaire,  une  question  de  régime 
hypothécaire,  dont  la  solution  ne  saurait  trouver  place 
dans  la  loi  actuelle. 

Quant  à  la  rédaction  même  de  l'art.  3,  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  fait  remarquer  qu'elle  n'a 
pas  été  improvisée  ;  elle  ne  fait  que  reproduire  les  dis- 
positions de  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  avec  les  amé- 
liorations qu'ont  suggérées  l'enquête  judiciaire  de 
iS^i ,  les  avis  des  facultés  de  droit,  le  projet  présenté 
à  l'Assemblée  législative  et  les  deux  discussions  ap- 
profondies dont  le  projet  sur  le  régime  hypothécaire 
a  été  l'objet  dans  cette  Assemblée. 

En  terminant,  l'orateur  déclare  qu'il  a  voulu  s'ex- 
pliquer en  peu  de  mots  et  seulement  sur  la  question 
de  principe  ;  il  a  évité  à  dessein  de  discuter  des  hy- 
pothèses, des  questions  de  détail  et  d'application  ,  sur 
lesquelles ,  à  son  avis ,  les  organes  du  Gouvernement 
ne  sauraient  se  montrer  trop  circonspects.  Il  importe 
en  effet  d'éviter  que  des  intérêts  privés ,  mis  en  jeu 
par  suite  de  contestations  sur  l'application  de  la  loi , 
puissent  chercher,  dans  un  débat  judiciaire,  à  se  faire 
une  arme  des  paroles  qui  auraient  été  prononcées 
dans  la  discussion  législative. 

M.  DucLos  dit  que,  dans  une  matière  aussi  épi- 
neuse, on  ne  s'étonnera  pas  qu'après  avoir  mûrement 
examiné  le  projet ,  il  éprouve  le  besoin  de  s'éclairer 
sur  quelques  points  douteux  ;  il  désirerait  particuliè- 
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renient  que  M.  le  rapporteur  s'expliquât  sur  la  (pies- 
tion  très  controversée  de  savoir  si  la  transcription  du 
dernier  contrat  de  vente  suffirait  pour  opérer  la  purge, 
au  profit  de  l'acquéreur,  relativement  aux  précédents 
propriétaires  dont  les  noms  seraient  mentionnés  dans 
le  contrat. 

M.  Adolphe  de  Belleyme  ,  rapporteur ,  fait  remar- 
quer que  la  question  posée  par  l'honorable  M.  Duclos, 
et  qui  partage  les  cours  souveraines,  est  une  question 
de  jurisprudence  et  de  régime  hypothécaire;  la  loi  ac- 
tuelle n'a  donc  pas  pour  objet  de  la  résoudre  ;  et , 
pour  que  cette  loi  soit  bien  comprise,  il  suffît,  des  ex- 
plications générales  qui  ont  été  données  au  nom  du 
Gouvernement. 

M.  Allart  répond  à  la  question  qui  vient  d'être 
posée,  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  contrat  contient 
les  noms  de  précédents  vendeurs,  la  transcription  faite 
par  un  dernier  acquéreur  a  son  effet  relativement  à 
ces  anciens  propriétaires.  Cette  question  lui  paraît 
résolue  par  la  loi  nouvelle,  qui  dit  clairement  que  la 
transcription  opère  la  purge  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  inscrire  antérieurement  leurs  droits. 

Pour  repousser  les  objections  soulevées  par  l'hono- 
rable M.  Duclos,  relativement  aux  dispositions  qui 
fixent  à  dix-huit  ans  la  durée  maximum  des  baux  et  à 
trois  années  de  revenus  la  quotité  des  loyers  perçus 
à  l'avance,  et  qui,  au  delà  de  ces  limites,  exigent 
la  transcription  de  l'acte  constatant  ces  opérations, 
l'honorable  membre  fait  remarquer  que ,  dans  le  cas 
où  les  baux  et  quittances  seraient  antérieurs  à  la  vente 
ou  à  l'hypothèque,  il  n'est  rien  innové  au  droit  exis- 
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tant  ;  ces  conventions  ne  nuiront  pas  plus  à  l'acqué- 
reur ou  au  créancier  qu'elles  ne  peuvent  lui  nuire 
aujourd'hui;  seulement,  sous  la  législation  actuelle, 
le  propriétaire,  avant  de  vendre  la  propriété  ou  de 
l'hypothéquer,  pouvait  faire  un  bail  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ou  toucher  d'avance  une  quotité  illimi- 
tée de  loyers  ;  la  loi  nouvelle,  dans  les  deux  cas,  pose 
la  limite  de  dix-huit  et  de  trois  années  ,  de  telle  sorte 
que  le  dommage  causé  à  l'acquéreur  ou  au  créancier 
ne  peut  s'étendre  au  delà.  Si  le  bail  ou  la  quittance 
anticipée  sont  postérieurs  à  la  transcription  du  con- 
trat de  vente  ou  à  l'inscription  de  l'hypothèque,  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucun  effet. 

M.  I)elapal3Ie  insiste  pour  qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  transcription  faite  par  le  dernier  acquéreur  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  avoir  pour  effet  de  priver  le 
créancier  d'un  précédent  vendeur  du  bénéfice  d'une 
hypothèque  régulièrement  inscrite;  ce  créancier  n'a 
aucunement  à  s'occuper  des  transcriptions  posté- 
rieures. 

L'art.  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  art.  4  et  5  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés  avec  la  rédaction  suivante,  arrêtée  d'accord 
entre  la  Commission  et  le  conseil  d'État. 

a  Art.  A.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  oii  il  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcrip- 
tion faite  sur  le  registre. 

»  L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu  ,  sous 
poinc  de  100  fr.  d'amen<ie,  de  faire  op-rer  celte 
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mention,  en  remet  tant  un  honJerean  mligé  et  signé 
par  lui  au  conservateur,  (jui  lui  en  donne  n'-cépissé. 
»  Arl.  5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis, 
délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  géné- 
ral des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par  les 
articles  précédents.  • 

M.  LE  PuÉsin^NT  donne  lecture  de  l'art.  6,  avec  la 
rédaction  suivante,  arrêtée  d'accord  entre  la  Commis- 
sion et  le  conseil  d'Etat  : 

«  Art.  6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
priviléi^iés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  arti- 
cles 21^5,  21:^7  et  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peu- 
vent prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire. 

»  Néanmoins ,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peu- 
vent utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés 
par  les  art.  2105  et  2109  du  Code  Napoléon,  dans  les 
trente  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonob- 
stant toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

»  Les  art.  834  et  855  du  Code  de  procédure  civile 
sont  abrogés.  » 

M.  Delapalme,  président  (Le  la  Commission,  déclare 
que  le  discours  prononcé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  par  l'honorable  M.  Duclos  rendait  d'une  manière 
lucide  et  satisfaisante  tous  les  points  qui,  dans  le  sein 
de  la  Commission,  ont  été  l'objet  de  discussions  ap- 
profondies; il  ajoute  qu'il  a  trouvé,  dans  le  discours 
de  son  collègue,  non-seulement  l'expression  de  ses 
idées  personnelles,  mais  aussi  l'opinion  fidèlement  re- 
produite du  notariat  tout  entier;  et  il  lui  semble  que 
les  appréciations  du  notariat  doivent  peser  sensible- 
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ment  dans  la  balance,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  qui 
rentre  essentiellementdansla  pratique  de  ses  fonctions. 

L'orateur  pense,  comme  M.  Duclos, que  la  durée  de 
dix-huit  ans  pour  les  baux  et  celle  de  trois  ans  pour 
les  quittances  de  loyers  sont  de  très-fâcheuses  disposi- 
tions ;  qu'elles  ouvrent  une  large  porte  à  la  fraude  et 
qu'elles  en  rendent  la  répression  difficile. 

En  ce  qui  concerne  la  transcription  des  ventes  au 
bureau  des  hypothèques,  l'honorable  membre  exprime 
le  regret  qu'on  n'en  ait  pas  exclu  celles  qui  seraient 
faites  par  acte  sous  seing  privé.  A  son  avis  ,  ce  n'est 
pas  seulement,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  du 
défaut  de  transcription  des  actes  de  vente  que  pro- 
viennent les  irrégularités  si  nombreuses  dans  l'état  de 
la  propriété  ;  elles  proviennent  surtout  de  ce  que  l'on 
admet  à  la  transcription  des  actes  sous  seing  privé 
informes  et  sans  valeur.  De  pareils  actes  ne  peuvent 
étabUr  une  propriété  régulière  ;  et  si  les  prêteurs  ou 
les  acquéreurs  des  localités  voisines  s'en  contentent 
quelquefois,  parce  qu'ils  connaissent  les  faits  et  les 
personnes ,  il  n'en  est  p«is  de  même  de  toute  grande 
administration  de  crédit  foncier  qui ,  sur  de  pareils  do- 
cuments et  en  présence  de  ces  déplorables  incohé- 
rences, ne  saurait  se  décider  à  compromettre  les  fonds 
dont  elle  a  la  gestion.  Au  surplus ,  l'honorable  mem- 
bre ne  repousserait  pas  d'une  manière  absolue  le  sys- 
tème qui  consisterait  à  admettre  les  actes  sous  seing 
privé  à  la  transcription  ;  mais  il  voudrait  que  l'on 
trouvât  un  moyen  de  les  vérifier  préalablement  et  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  si  doiiimageable  pour  la 
propriété. 
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L'orateur  votera  pour  la  loi,  parce  que  la  somme  du 
l)ien  qu'elle  produira  l'emporte  sur  celle  de  ses  incon  - 
vénienlset  de  ses  dangers;  mais  c'est  à  condition  qu'il 
obtiendra  sur  l'article  6  une  modification  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  la  transcription.  Si  une  extension 
de  ce  délai  lui  était  refusée,  il  ne  pourrait  se  résoudre 
à  voler  une  disposition  qui,  dans  son  opinion  ,  con- 
sacrerait une  spoliation.  Il  rappelle  que  le  Code  Napo- 
léon a  religieusement  sauvegardé  la  propriété  comme 
une  chose  sacrée.  Pour  protéger  le  vendeur,  le  légis- 
lateur lui  a  conféré  deux  droits  efficaces  :  le  privilège, 
conservé  par  l'inscription  d'office,  et  l'action  résolu- 
toire. Le  vendeur  qui  a  laissé  périmer  son  privilège 
peut  toujours  réclamer  l'immeuble  non  payé  en  exer- 
çant l'action  résolutoire.  C'est  là  ce  qu'on  veut  sup- 
primer aujourd'hui. 

L'honorable  membre  reconnaît  que  l'extrême  divi- 
sion de  la  propriété  et  les  transactions  nombreuses  dont 
elle  est  l'objet  l'ont  fait  entrer  dans  le  domaine  de  la 
spéculation  ;  les  besoins  de  la  spéculation  exigent  quel- 
ques modifications  dans  le  mode  de  transmission  de  la 
propriété.  C'est  pour  cela  que  ia  loi  actuelle,  considé- 
rant comme  exorbitant  cet  excès  de  garanties,  a  voulu 
soumettre  à  une  condition  commune  le  privilège  du 
vendeur  et  son  action  résolutoire.  L'orateur  approuve 
cette  innovation ,  mais  à  une  condition  très-formelle  : 
.  c'est  que,  du  moment  où  l'on  réduit  le  vendeur  à  un 
simple  privilège,  on  lui  accordera  les  moyens  de  con- 
server utilement  son  droit.  C'est  ce  que,  dans  sou  opi- 
nion, ne  fait  pas  Tarticle  G  du  projet.  Le  projet  originaire 
ne  proposait  d'accorder  aucun  délai  au  vendeur  ou  au 
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copartageant  pour  l'inscription  de  leur  privilège.  La 
Commission  a  demandé  qu'un  délai  fût  fixé;  le  conseil 
d'État  a  proposé  quinze  jours,  la  Commission  en  aurait 
voulu  soixante  ;  entin  la  Commission  et  le  conseil  d'État 
sont  tombés  d'accord  pourfixerun  délaide  trente  jours. 
Pour  établir  l'insuffisance  du  délai  de  trente  jours , 
l'orateur  se  livre  à  des  calculs  qu'il  applique  à  l'hypo- 
thèse d'une  adjudication  judiciaire;  il  fait  la  supputation 
des  délais  qu'entraîneraient  toutes  les  formalités  que 
la  loi  prescrit  en  pareille  matière  et  il  maintient  que, 
sous  peine  de  compromettre  les  droits  du  vendeur,  il 
y  a  nécessité  d'accorder  un  délai  de  soixante  jours  pour 
l'accomplissement  de  la  transcription. 

L'argument  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que  la  loi 
aujourd'hui  existante  ne  donne  que  quinze  jours  pour 
la  transcription,  est  repoussé  par  l'honorable  membre; 
il  fait  remarquer  que  l'article  834  du  Code  de  procé- 
dure accorde  au  vendeur,  pour  faire  inscrire  son  pri- 
vilège, un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  trans- 
cription de  la  vente,  tandis  que  l'article  6  du  projet,  qui 
abroge  larticle  834,  aurait  ce  résultat,  que,  si  l'acqué- 
reur ne  faisait  pas  transcrire  son  contrat  dans  les  trente 
jours  de  sa  date,  le  privilège  du  vendeur  pourrait  périr. 
Ainsi  le  droit  du  vendeur  dépendra  du  plus  ou  moins 
de  diligence  de  l'acquéreur;  ce  sera  donc  lui  surtout 
qui  devra  s''inquiéter  de  la  transcription  ;  et  souvent  il 
sera  obligé,  pour  l'obtenir  en  temps  utile,  de  faire,  à 
la  place  de  l'acquéreur,  l'avance  des  frais  de  vente  et 
d'enregistrement. 

L'honorable  membre  s'explique  sur  un  procédé  qu'on 
paraîtrait  avoir  imaginé  comme  remède  an  mal  qu'il 
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vient  de  signaler ,  procédé  qui  consisterait  à  insérer 
dans  le  contrat  une  clause  portant  qu'il  est  frappé  d'une 
condition  suspensive  jusqu'à  la  transcription;  il  fait  re- 
marquer d'abord  que  les  rédacteurs  les  plus  ordinaires 
des  actes  sous  seing  privé,  c'est-à-dire  les  maîtres  d'é- 
cole et  les  écrivains  de  village,  ne  s'aviseront  probable- 
ment pas  de  cet  expédient  et  seront,  ou  du  moins  ceux 
qui  les  consultent,  surpris  par  l'échéance  du  délai  fatal. 
Dans  tous  les  cas,  ce  serait,  à  ses  yeux  ,  méconnaître 
le  caractère  d'une  loi  destinée  à  venir  en  aide  aux  par- 
ties contractantes,  que  de  la  rédiger  dans  des  conditions 
telles  que  les  parties ,  par  un  renversement  de  rôles, 
fussent  obligées  de  venir  en  aide  à  la  loi.  L'orateur 
ne  votera  pour  le  projet  que  s'il  est  rectifié  sur  ce 
point;  à  son  avis,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question 
de  principe,  mais  d'une  simple  erreur  de  chiffre  dans 
la  détermination  du  délai. 

M.  Adolphe  de  Belleyme,  rapporteur,  dit  que  si 
la  parole  n'est  pas  réclamée  en  ce  moment  par  iMM. 
les  commissaires  du  Gouvernement,  il  la  demande 
pour  appuyer  l'art.  6. 

L'honorable  membre  rappelle  d'abord  qu'aux 
termes  de  la  législation  actuelle,  le  vendeur  a  pour 
garantie  du  paiement  du  prix  de  son  immeuble  un 
double  droit  :  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
Au  moyen  du  privilège,  le  vendeur  peut  poursuivre 
la  revente  de  l'immeuble  dont  il  n'a  pas  reçu  le 
prix;  et,  sur  le  produit  de  la  revente,  il  touche  ce 
qui  lui  est  dû.  Au  moyen  de  l'action  résolutoire,  il 
fait  annuler  la  vente  et  rentre  dans  sa  propriété. 
Il    peut  donc ,  à  son  choix,  se  faire  payer  soit  en 
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argent,  soit  en  nature.  Telle  est  la  garantie  que  la 
légiîjlalion  donne  à  la  propriété;  et  il  ne  pouvait 
venir  à  la  pensée  d'un  seul  des  membres  de  la  Com- 
mission d'y  porter  atteinte. 

Mais  il  y  a  dans  l'exercice  de  ces  deux  droits  une 
diflérence  grave.  Le  privilège  est  soumis  à  la  pu- 
blicité; il  doit  être  inscrit  sur  le  registre  du  con- 
servateur des  hypothèques;  tout  le  monde  peut 
donc  savoir  si  le  privilège  existe.  L'action  résolu- 
toire, au  contraire,  reste  secrète;  elle  peut  s'exercer 
dix  ans,  trente  ans,  cinquante  ans  après  la  vente. 
C'était  là  un  des  vices  les  plus  graves  que  l'on  pût 
signaler  dans  l'établissement  de  la  propriété.  Il  a 
paru  aux  auteurs  du  projet  de  loi  qu'il  était  impos- 
sible de  laisser  plus  longtemps  subsister,  dans  ses 
conditions  actuelles,  l'exercice  de  l'action  résolu- 
toire ;  car  ce  n'est  pas  de  l'action  elle-même  qu'il 
s'agit,  mais  seulement  de  son  exercice. 

M.  le  rapporteur  déclare  que  la  Commission,  s'as- 
sociant  pleinement  à  cette  idée,  a  été  unanime  pour 
reconnaître  que  l'exercice  de  l'action  résolutoire 
devait  être  soumis  à  la  publicité.  Il  n'y  aura  lieu  dé- 
sormais à  exercice  de  cette  action  que  s'il  y  a  eu 
inscription.  C'est  cela  et  uniquement  cela  qu'on  a 
voulu  par  l'art.  6. 

Mais  il  y  a  eu  dissidence  sur  la  question  d'un 
délai  à  accorder.  Les  auteurs  du  projet  avaient 
cru  qu'il  convenait  de  restreindre  les  facilités  et  les 
délais  qui  existaient  pour  remplir  la  formalité 
de  la  publicité.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
venfleur  non  payé  a  quinze  jours,  à  partir  de  la 
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transcriplioR,  pour  s'assurer,  par  une  inscriplioii, 
la  conservation  de  son  privilège.  Le  projet  primi- 
tif supprimait  ce  délai;  et  tout  vendeur  non  payé 
devait  instantanément  faire  inscrire  son  contrat, 
sous  peine  d'être  déchu  de  son  privilège  et  de  l'ac- 
tion résolutoire,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  vente 
aurait  eu  lieu  et  aurait  été  transcrite  avant  la  sienne. 

La  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adhérer  à  une 
innovation  si  radicale  ;  elle  a  insisté  pour  qu'il  y 
eût  un  délai,  et  un  délai  supérieur  à  celui  de  quinze 
jours.  Elle  a  indiqué  deux  mois.  Le  conseil  d'État 
a  été  d'avis  d'accorder  quinze  jours.  Sur  de  nou- 
velles observations  de  la  Commission,  le  conseil 
d'État  a  concédé  un  mois.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai, 
ce  qu'avait  réclamé  la  Commission,  mais  il  est  juste 
aussi  de  reconnaître  qu'entre  un  mois  et  l'absence 
de  tout  délai,  la  dilï'érence  est  grande. 

Avec  le  délai  d'un  mois,  il  n'y  avait  plus  lieu  de 
craindre  que  le  droit  de  propriété  manquât  de  ga- 
rantie, La  préoccupation  qui  avait  dominé  la  Com- 
mission devait  disparaître.  La  question  du  fond 
étant  ainsi  écartée,  une  seule  question  restait  à  exa- 
miner, celle  de  savoir  si  un  mois  était  matérielle- 
ment suffisant  pour  que  le  vendeur  pût  prendre 
inscription,  afin  de  conserver  soit  son  privilège,  soit 
son  action  résolutoire. 

Le  précédent  orateur  a  fait  observer  que  quand 
on  n'avait  qu'un  délai  de  quinze  jours  pour  prendre 
inscription,  il  restait  toujours  la  ressource  de  l'ac- 
tion résolutoire,  puisque  celle  aclion  n'était  pas 
sujitte  à  la  publicité.    Mais  M.   le  rapporteur  fait 
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observer  que  c'est  précisément  à  celte  non-publi- 
cité qu'on  a  voulu  obvier  par  le  projet  de  loi.  En- 
core une  fois,  il  n'y  avait  donc  qu'un  point  à  exa- 
miner pour  la  Commission,  et  elle  s'est  demandé  si 
le  délai  d'un  mois  suffit  pour  prendre  inscription. 
La  fixation  d'un  délai  matériellement  suffisant  pour 
inscrire  le  privilège  sauvegardera  par  cela  même 
l'action  résolutoire. 

Dès  le  premier  aperçu,  trente  jours  paraissent 
sulfire.  M,  le  rapporteur  déclare  qu'un  examen  plus 
approfondi  confirm»!  cette  première  impression.  La 
preuve  qu'on  peut  inscrire  en  un  mois,  c'est  que, 
depuis  que  le  Code  Napoléon  est  en  vigueur,  on 
s'est  contenté  d'un  délai  de  quinze  jours.  C'est 
bien,  en  effet,  ce  seul  délai  de  quinze  jours  qui 
existe  dans  nombre  de  cas.  Ainsi,  que  l'on  suppose 
deux  ventes  faites  à  une  heure  de  distance,  celui  qui 
aura  acheté  un  immeuble  à  midi  et  qui  le  revendra 
une  heure  après  n'aura  que  quinze  jours  pour  pren 
dre  inscription.  Si  la  revente  a  lieu  le  lendemain 
de  la  vente,  le  délai  sera  de  seize  jours. 

En  définitive,  il  ne  paraît  pas  à  la  majorité  de  la 
Commission  que  le  délai  de  quinze  jours  ait  été  fixé 
par  les  auteurs  du  Code  avec  légèreté  et  sans  exa- 
men. Leur  attention  fut  éveillée  sur  cete  question  ; 
et  c'est  avec  maturité  qu'ils  décidèrent  que  quinze 
jours  étaient  un  délai  suffisant.  S'il  en  eût  été  au- 
trement, des  réclamations  se  seraient  produites, 
soit  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  soit  dans 
l'enquête  solennelle  de  1841.  Or ,  aucune  plainte 
sur  le  délai  de  quinze  jours  ne  s'est  élevée. 
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Mais  cependant  une  objection  a  été  faite  :  comme 
preuve  que  le  délai  de  quinze  jours  ne  suffisait  pas, 
on  a  soutenu  que,  dans  la  pratique,  un  second  délai 
de  même  durée  avait  été  tacitement  convenu  pour 
la  facilité  des  affaires.  Selon  cette  objection,  la  pra- 
tique aurait  refait  pour  son  usage  l'œuvre  de  la  loi. 
Mais  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  si,  en 
effet,  la  pratique  s'était  ainsi  attribué  à  çlle-même 
sa  part,  c'est  qu'elle  l'avait  cru  suffisante.  Avec 
cette  addition,  le  délai  n'était  en  tout  que  d'un 
mois.  La  pratique  se  contentait  d'un  mois;  or,  c'est 
ce  que  porte  le  projet  de  loi. 

L'honorable  membre  ajoute  que  s'il  ne  se  fût  agi 
que  de  donner  deux  mois  au  lieu  d'un,  cela  n'eût 
rien  coûté  à  personne  et  que  deux  mois  pouvaient, 
aussi  bien  qu'un,  être  accordés  par  le  conseil  d'Ktat, 
si  le  plus  long  des  deux  délais  lui  eût  paru  conve- 
nable. Tout  le  monde  reconnaîtra  qu'en  se  décidant, 
le  conseil  d'État  a  dû  s'appuyer  sur  des  motifs  très 
sérieux. 

Ces  motifs,  en  effet,  ont  paru  tels  à  la  Commis- 
sion; ils  reposent  sur  Pintérêt  des  tiers.  Lorsqu'on 
accorde  un  délai  d'un  mois  pour  inscrire  le  privi- 
lège et  l'action  résolutoire,  on  fait  une  chose  grave. 
On  confère  un  droit  rétroactif  qui  remonte  au  pre- 
mier jour  et  peut  faire  annuler  tous  les  actes  sur- 
venus dans  l'intervalle.  Il  y  a  là  des  destructions  de 
droits  qui  sont  d'autant  plus  exorbitantes  que  le 
délai  est  plus  prolongé.  C'est  pour  cela  que  le  con- 
seil d'État  n'avait  voulu  d'abord  adhérer  qu'à  un 
délai  de  quinze  jours  et  que  la  Commission  s'est 
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contentée  d'un  mois,  ce  qui,  selon  elle,  restreint 
dans  de  justes  limites  les  conséquences  possibles 
de  la  rétroactivité.  Après  avoir ,  par  deux  fois  et 
avec  insistance,  présenté  des  observations  au  conseil 
d'État,  la  Commission  n'a  pas  cru  que  ce  délai  d'un 
mois,  qui  lui  était  en  définitive  concédé,  laissât 
subsister  une  cause  sérieuse  de  dissentiment.  Elle 
pense  donc  que  la  Chambre  doit  adopter  l'art.  6. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  délibé- 
ration est  continuée  à  demain. 

{Moniteur  de  4855,  N"  du  17  janvier.  —  Voir  aussi,  au  N»  du  18  jauTier, 
le  compte-rendu  rectifié  du  discours  de  M.  Delapalme.) 

Sëanee  du  mardi  lO  janirieF  1S55. 

M.  RouHER,  vice-président  du  conseil  d'État,  dit  que 
toutes  les  objections  présentées  hier  par  M.  Dela- 
palme contre  Tarticle  6  ont  été  concentrées  sur  un 
seul  point,  le  délai  de  trente  jours  accordé  au  ven- 
deur et  au  copartageant  pour  faire  utilement  inscrire 
leur  privilège.  Ce  délai  a  paru  insuffisant.  La  raison 
qui  avait  décidé  le  conseil  d'État  à  ne  pas  l'étendre 
davantage  était  l'inconvénient  de  laisser,  pendant  ce 
temps,  la  propriété  dans  l'incertitude.  Ce  délai  de 
trente  jours  était  déjà  une  concession  faite  par  le 
conseil  d'État  à  la  Commission  de  la  Chambre.  Les 
commissaires  du  Gouvernement,  dans  leur  désir  de 
voir  toujours  régner  la  bonne  harmonie  entre  le  Gou- 
vernement et  le  Corps  législatif,  ont  examiné  de 
nouveau  avec  soin  les  objections  qu'on  avait  exposées 
hier  avec  une  grande  aulorilé;  sur  leur  rapport,  le 
Gouvernement  les  a  prises  en  sérieuse  considération, 
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et  un  tlocrct  sera  présenté  demain  à  la  Cham- 
bre pour  porter  à  quarante -cinq  jours  le  délai  pré- 
cédemment fixé  à  trente.  Les  opinions  se  trouve- 
ront ainsi  conciliées  et  une  loi  utile  sera  livrée  à  la 
pratique. 

M.  Delapalme  dit  que,  dans  son  opinion,  le  délai 
de  soixante  jours  serait  seul  tout  à  fait  satisfaisant; 
mais,  pour  répondre  de  son  côté  au  sentiment  de 
conciliation  qui  vient  d'être  exprimé,  il  acceptera  le 
délai  de  quarante-cinq  jours. 

M.  RouiiER,  commissaire  du  Gouvernement,  fait  ob- 
server que  le  vote  sur  l'article  6  pourrait  être  réservé  ; 
la  discussion  continuerait  sur  les  articles  suivants, 
à  moins  que,  sur  l'article  6,  on  ne  désirât  présen- 
ter immédiatement  des  objections  d'un  autre  ordre. 

M.  RiGAui)  demande  à  combattre  l'article  6  à  un 
point  de  vue  nouveau.  Hier,  le  débat  n'a  porté  que 
sur  rinsudisancc  du  délai  accordé  au  vendeur  et  au 
copartageant.  Mais  l'article  a  une  portée  plus  grande  : 
il  supprime  le  délai  de  quinzaine  accordé  jusqu'ici 
au  créancier  hypothécaire  pour  inscrire  son  hypo- 
thèque sur  le  nouvel  acquéreur.  L'honorable  membre 
ne  saurait  consentir  à  cette  suppression.  En  la  com- 
battant, il  aura  pour  lui  Passentiment  des  hommes 
spéciaux  de  l'Assemblée,  l'autorité  d'un  précédent 
grave  et  l'expérience  des  hommes  pratiques. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  un  immeuble 
est  vendu;  cet  immeuble  est  grevé  d'hypothèque  ou 
de  privilège;  l'acquéreur  fait  transcrire  la  vente  : 
le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  a  un  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  de  la  transcription,  pour 
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prendre  inscriplion  sur  l'aequéreur.  C'est  cet  état 
de  choses  que  le  projet  de  loi  veut  faire  cesser. 
A  l'avenir,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourra  plus 
faire  inscrire  son  hypothèque  dès  que  la  vente  aura 
été  transcrite.  L'honorable  membre  repousse  cette 
innovation.  Il  fait  observer  d'abord  que  ce  'qu'on 
veut  faire  aujourd'hui  a  existé  déjà.  Avant  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'eut 
lieu  que  deux  ou  trois  ans  après  celle  du  Code 
Napoléon  ,  le  droit  du  créancier  hypothécaire  était 
anéanti  par  la  vente.  Une  expérience  de  deux  années 
fut  suffisante  pour  révéler  les  inconvénients  de  ce 
système  et  les  articles  834  et  835  furent  inse'rés 
dans  le  Code  de  procédure  pour  arrêter  le  mal.  Ce 
sont  ces  articles,  adoptés  par  le  conseil  d'État  après 
une  discussion  solennelle,  à  laquelle  assistait  l'Em- 
pereur lui-même,  qu'on  veut  abroger  aujourd'hui. 
Ainsi_,  sur  ce  point,  le  projet  de  loi  a  contre  lui  un 
précédent  mémorable.  L'opinion  des  hommes  spé- 
ciaux, chargés  par  leurs  fonctions  de  faire  descendre 
ces  lois  dans  la  pratique  ,  ne  condamne  pas  moins 
hautement  l'innovation  que  l'on  propose.  Dans  ces 
questions,  les  meilleurs  jurisconsultes  sont  les  no- 
taires. Eh  bien  !  les  notaires,  réprésentés  par  leurs 
délégués,  ont  été  unanimes  pour  demander  la  con- 
servation du  délai  de  quinzaine,  le  maintien  des  ar- 
ticles 834  et  835.  L'orateur  ajoute  qu'il  croit  que 
la  même  unanimité  existe  parmi  les  membres  de  la 
Chambre  versés  dansées  rnatières  spéciales.  Il  cite 
l'opinion  de  M.  Troplong,  qui  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
de  l'abrogation  des  articles  834  et  835,  n'ayant  pu 
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la  prévoir,  mais  qui  a  constaté  nettement  Pamélio- 
ration  apportée  par  ces  articles  dans  le  régime  pri- 
mitif du  Code  civil 

Contre  tant  d'autorités,   quelles  raisons  fait-on 
valoir?  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure civile,  des  inconvénients  nouveaux  se  sont-ils 
révélés?  Ni  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ni 
le  rapport  de  la  Commission ,  ni  la  discussion  qui  a 
lieu  depuis  deux  jours,  n'ont   fait  connaître  les 
motifs  au  nom  desquels  on  demande  l'abrogation 
des  articles  834  et  835.  Une  seule  raison  a  été  donnée, 
c'est  que  le  système  nouveau  amènerait  une  grande 
simplification.  Par  ce  système,  en  effet,  l'acquéreur 
pourrait  arriver  très-vite  à  sa  libération;  il  lui  suf- 
firait de  faire  transcrire  la  vente  ;  et,  aussitôt  après, 
sans  avoir  à  attendre  l'expiration  d'un  délai  quel- 
conque, il  pourrait  payer  son  prix  avec  une  entière 
sécurité.  C'est  là  l'avantage  qu'on  attend  de  la  loi. 
L'orateur   ne  conteste  pas  que   ce  système ,   qui 
anéantit  tous  les  droits  des  créanciers  par  la  trans- 
cription ,  ne  soit  effectivement  fort  simple;   mais 
un  tel  avantage  le  séduit  peu.  11  n'admet  pas  d'ail- 
leurs que  la  loi  doive  produire  ce  résultat  de  libérer 
l'acquéreur  aussi  rapidement  qu'on  ledit.  On  a  senti, 
en  effet,  la  nécessité  de  faire  une  exception  au  profit 
du  vendeur  et  du  copartageant;  on  leur  accorde  un 
délai  de  quarante-cinq  jours  pour  faire  inscrire  leur 
hypothèque  ou  leur  privilège.  Avant  de  payer  son 
prix ,   l'acquéreur   prudent    attendra  évidemment 
l'expiration  de  ce  délai.  Sa  libération  ne  pourra  donc 
avoir  lieu  avec  toute  la  célérité  qu'on  se  promet.  Ce 
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n'est  pas  tout  :  il  peut  exister  sur  l'immeuble  des 
hypothèques  légales,  qui  ne  se  purgent  que  par  l'ac- 
complissement de  formalités  très-longues;  on  ne 
paiera  pas  avant  que  la  purge  ait  été  opérée.  L'acqué- 
reur sera  encore  obligé  d'attendre.  L'avantage  qu'on 
espère  de  la  loi  est  donc  chimérique. 

Au  moins  faudrait-il  qu'une  innovation,  qui  ne 
doit  produire  aucun  bon  efTet,  ne  fût  pas  dangereuse; 
mais  l'honorable  membre  en  voit  sortir  des  incon- 
vénients graves.  On  est  touché  de  la  situation  qui 
serait  faite  au  vendeur  et  au  copartageant,  et  on  leur 
laisse  le  moyen  de  sauvegarder  leur  droit.  Rien  de 
mieux  ;  mais  alors  pourquoi  sacrifier  le  créancier  hy- 
pothécaire ?  Au  vendeur,  à  qui  l'on  retire  l'action  ré- 
solutoire, à  qui  l'on  ferait  perdre  son  privilège  si  la 
transcription  avait  lieu  trop  promptement,  on  accorde 
un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  qu'il  puisse 
se  défendre  contre  la  fraude  ;  mais  les  mêmes  raisons 
s'appliquent  tout  aussi  bien  au  créancier  hypothé- 
caire: il  a  prêté  sur  immeuble;  il  lui  faut  le  temps 
de  faire  inscrire  son  hypothèque ,  d'enregistrer  son 
acte,  de  dresser  son  bordereau.  Avant  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  que  l'emprunteur  vende, 
que  l'acquéreur  fasse  transcrire  ;  et  voilà  le  gage  du 
prêteur  qui  disparaît,  son  hypothèque  est  perdue. 
C'est  là  un  danger  sérieux,  un  obstacle  absolu,  selon 
l'honorable  membre,  à  l'adoption  de  l'article  6.  Le 
vendeur  n'est  pas  plus  digne  d'intérêt  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ;  ce  dernier  est  encore  plus  exposé 
à  la  fraude;  cependant  on  prolonge  le  délai  accordé 
au  vendeur,  délai  qui  était  seulement  de  quinze 
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jours ,  à  partir  de  la  transcription  d'une  seconde 
venle;  on  le  porte  maintenantà  quarante-cinqjours; 
et  en  même  temps  on  veut  supprimer  tout  délai  pour 
le  créancier  hypothécaire.  C'est  là  une  anomalie  que 
l'honorable  membre  ne  saurait  accepter.  Selon  lui_, 
le  délai  de  quinzaine  pourrait  être  conservé  et  l'ar- 
ticle 6  supprimé,  sans  altérer  l'ensemble  de  la  loi. 
On  se  trouverait  simplement  replacé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  de  quinzaine,  sous  le  régime  de  la  lé- 
glaîalion  antérieure. 

M.  RouLAND,  conseiller  d'État^  commissaire  du  Gou- 
vernementj  se  propose  de  faire  ressortir  par  une  ré- 
flexion préliminaire  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans 
des  objections  qui  ont  une  apparence  de  gravité. 
Lorsqu'un  projet  de  loi  se  présente  avec  un  but 
spécial,  avec  un  sens  qui  lui  est  propre,  on  s'expose 
à  commettre  une  sorte  d'anachronisme,  si,  négli- 
geant ce  sens  propre,  on  va  emprunter  des  objections 
à  une  législation  antérieure,  qui  a  un  autre  esprit  et 
un  autre  caractère.  L'orateur  s'attache  à  préciser  le 
sens  de  la  loi  dans  son  ensemble.  On  s'est  proposé, 
en  la  présentant,  d''atteindi  e  un  résultat  qui  depuis 
longtemps  était  Tobjet  d'une  préoccupation  générale. 
La  propriété  immobilière,  le  meilleur  de  tous  les 
gages,  était  mal  définie  et  incertaine  ;  son  état  civil 
était  difficile  à  établir.  Afin  d'arriver  à  quelque  chose 
de  plus  net  et  de  plus  facile,  on  a  voulu  que  la  trans- 
cription fût  désormais  nécessaire  pour  opérer  la 
transmission  môme  de  la  propriété;  c'est  là  une  dif- 
férence radicale  entre  la  transcription  prescrite  par 
le  projet  de  loi  et  la  transcription  telle  qu'elle  existe 
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dans  le  Code  Napoléon.  L*orateur  rappelle  qu'en 
effet,  sous  l'empire  du  Code,  le  simple  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  rendait  la  vente  parfaite 
entre  les  parties;  la  transcription  n'était  que  le 
premier  acte  par  lequel  le  vendeur  pouvait  arriver 
à  la  purge  des  hypothèques  au  moyen  de*  la  notifi- 
cation de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Le 
projet  de  loi  pose  un  tout  autre  principe,  non  pas 
capricieusement  et  sans  motif,  mais  pour  rendre 
la  transmission  de  la  propriété  plus  facile  et  plus 
sûre. 

Dans  le  délai  de  quinzaine  après  la  transcription, 
accordé  aujourd'hui  aux  créanciers  hypothécaires 
c(es  précédents  propriétaires  pour  prendre  inscrip- 
tion,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  ne  voit 
que  la  conséquence  logique  du  principe  qui  régis- 
sait la  vente  sous  le  Code  Napoléon;  par  cela  même 
que  la  vente  transférait  immédiatement  la  propriété 
de  l'immeuble  à  l'aequéreur,  personne  ne  pouvait 
plus  désormais  faire  inscrire  d'hypothèque  du  chef 
des  précédents  propriétaires.  C'est  sous  l'empire  de 
ce  système  que  les  articles  834  et  835  du  Code  de 
proeédure  ont  été  rédigés.  Le  législateur  a  voulu , 
par  esprit  d'équité ,  s'occuper  des  créanciers  ;  et , 
considérant  la  transcription  non  pas  comme  opé- 
rant la  transmission  de  la  propriété,  mais  comme 
le  premier  acte  de  la  purge,  il  a  permis  que,  dans 
la  quinzaine  après  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, tous  ceux  qui  auraient  sur  l'immeuble  un 
droit  hypothécaire  pussent  le  faire  inscrire.  Aujour- 
d'hui ,  la  transcription  a  un  tout  autre  caractère;  si 
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l'on  veut  qu'elle  donne  pleine  sécurité  au  vendeur, 
il  n'est  pas  possible  de  conserver  les  articles  834 
et  835. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  c'est  nier  la  loi  nou- 
velle que  de  l'attaquer  avec  des  arguments  puisés 
dans  un  système  qui  n'est  pas  le  sien.  On  compren- 
drait qu'un  adversaire  du  projet  vînt  dire  qu'on  a 
eu  tort  de  considérer  la  transcription  comme  opé- 
rant la  translation  de  la  propriété;  mais,  dès  que 
l'on  admet  ce  principe,  il  n'est  plus  permis  de  faire 
confusion  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  celui 
qui  existait  sous  le  Code  Mapoléon,  combiné  avec 
les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure. 

Tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  rester  d'îft- 
cord  avec  le  principe  salutaire  du  projet  de  loi, 
M.  le  commissair»;  du  Gouvernement  reconnaît  que 
l'intérêt  des  prêteurs  mérite  protection  ;  mais  il 
soutient  que,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  cet 
intérêt  sera  aussi  efficacement  protégé  qu'il  l'est 
aujourd''hui.  L'honorable  préopinant,  se  plaçant  au 
pohit  de  vue  du  projet,  a  présenté  l'hypothèse  sui- 
vante :  une  personne  fait  un  emprunt  et  consent  au 
profit  du  prêteur  une  hypothèque  sur  un  immeuble; 
mais,  à  l'instant  même,  cet  emprunteur,  dans  une 
intention  frauduleuse ,  se  hâle  de  vendre  son  im- 
meuble ;  l'acquéreur,  usant  d'une  extrême  diligence, 
fait  transcrire  son  contrat  ;  le  prêteur,  s'il  n'arrive 
qu'après  la  transcription,  perdra  son  argent. 

L'orateur  soutient  d'abord  qu'il  n'est  pas  bon 
d'alUiqucr  une  ioi  qui  repose  sur  un  principe  général 
par  des  exeniples  tirés  de  faits  exceptionnels;    il 
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reconnaît  que  Tinconvénient  signalé  tout  à  l'heure 
pourra  exister;  mais  il  sera  facile  d'y  remédier  dans 
la  pratique.  Le  prêteur  déposera  ses  fonds  chez  le 
notaire,  et  ils  ne  seront  délivrés  à  l'emprunteur  que 
s'il    est  reconnu   qu'avant   l'inscription  il  n'exis- 
tait pas  de  transcription  faite  dans  une  intention 
frauduleuse.  C'est  ce  qui  se  fait  constamment  au- 
jourd'hui, jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  qu'il  n'y  a 
pas  d'inscription  prise  au  préjudice  du  prêteur.  Il 
est  donc  évident,  dans  Topinion  de  l'orateur,  d'une 
part,  que  le  projet  est  mal  à  propos  attaqué  par  des 
arguments  empruntés  à  la  législation  qu'il  s'agit  de 
modifier;  et,  de  l'autre,  que  les  inconvénients  de 
détail  dont  on  a  parlé  peuvent  être  facilement  évités. 
M.  Baragnon  déclare  qu'il   approuve  le  projet 
dans  son  principe  et  dans  ses  dispositions  essentiel- 
les ;  il  le  votera,  quel  que  puisse  être  le  résultat  de 
ses  observations;  mais  il  pense  qu'on  rendrait  la 
loi  meilleure  en  supprimant  l'article  6.  Tout  en  se 
référant,  à  cet  égard,  aux  arguments  invoqués  par 
l'honorable  M.  Rigaud,  il  veut  répondre  à  quelques 
objections  présentées  par  l'organe  du  conseil  d'État. 
Il  n'admet  pas  que  l'article  6  soit  une  conséquence 
forcée  du  principe  dont  le  projet  de  loi  est  l'expres- 
sion, et  il  se  propose  d'établir  que  cet  article  pour- 
rait être  supprimé  sans  que,  pour  cela,  les  bons 
résultats  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  loi 
nouvelle  fussent  amoindris  en  aucune  manière.  H 
s'attache  à  définir  le  caractère  et  le  but  du  projet 
tels  qu'ils  lui  apparaissent  dans  l'exposé  des  motifs 
et  dans  le  rapport  de  la  Commission.  Ce  qu'on  se 
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propose,  c'est  de  faire  connaître  aux  tiers,  par  une 
publicité  certaine,  les  mutations  de  propriété  des 
immeubles  et  les  démembrements  qui  peuvent  en 
atténuer  la  valeur;  on  veut  ainsi  rendre  les  transac- 
tions plus  sûres  et  favoriser  les  opérations  de  cette 
grande  institution  qu'on  appelle  le  crédit  foncier. 
Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  l'honorable  mem- 
bre ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'abroger  les 
articles  834  et 835  du  Code  de  procédure.  Selon  lui, 
cette  abrogation  serait  une  innovation  sans  utilité  et 
sans  opportunité;  ce  serait  porter  une  main  indis- 
crète sur  le  Code  Napoléon,  sur  ce  magnifique  édi- 
fice qui  fait  l'orgueil  de  la  France,  l'admiration  de 
l'étranger,  et  qui  aurait  sulïi  pour  illustrer  tout  au- 
tre règne. 

L'orateur  examine  la  question  à  un  triple  point 
de  vue  :  celui  de  l'acquéreur,  celui  des  créanciers  de 
l'acquéreur  et  celui  des  créanciers  du  vendeur.  Il 
reconnaît  que  le  projet  de  loi  a  beaucoup  fait  dans 
l'intérêt  de  l'acquéreur,  puisqu'il  lui  donne  un 
moyen  certain  d'éviter  qu'un  vendeur  de  mauvaise 
foi  lui  fasse  payer  une  propriété  déjà  vendue,  gre- 
vée d'un  usufruit  ou  de  tout  autre  démembrement; 
mais  l'acquéreur  n'a  aucun  intérêt  à  la  suppression 
du  délai  de  quinzaine.  En  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers, l'honorable  membre  soutient  que  la  loi  nou- 
velle ne  leur  donnera  pas  autant  de  sécurité  que 
leur  en  donne  la  loi  actuellement  existante.  S'il  s'a- 
git d'un  créancier  de  l'acquéreur,  la  législation  lui 
garantit  toute  sécurité,  pourvu  qu'il  s'assure  qu'il 
n'est  survenu,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
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aucune  inscription  du  chef  du  vendeur  ou  de  ses 
créanciers,  et  qu'il  n'en  existe  aucune  sur  son  em- 
prunteur. S'il  s'agit  d'un  créancier  du  vendeur,  la 
loi  actuelle  lui  donne  aussi  toute  sûreté,  puisqu'elle 
lui  réserve  le  droit  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  du  contrat.  Cette  sécurité,  le  pro- 
jet la  lui  enlève,  et  il  semble  être  dirigé  spéciale- 
ment contre  son  intérêt.  La  suppression  du  délai 
de  quinzaine  n'étant  nécessaire  ni  au  vendeur,  ni 
au  créancier  de  l'acquéreur,  ni  à  celui  du  vendeur, 
l'honorable  membre  est  d'avis  que  l'article  qui  pro- 
nonce l'abrogation  des  articles  834  et  835  du  Code 
de  procédure  doit  disparaître  du  projet. 

M.  SuiN,  conseiller  d'Êtai^  commissaire  du  Gouver- 
nement, pose  en  fait  que  le  projet  en  discussion  ne 
tend  pas  à  créer  un  droit  nouveau  ;  il  est,  au  con- 
traire, un  retour  à  la  législation  ancienne,  à  la  loi 
de  brumaire  an  YII.  La  loi  de  brumaire  avait  consi- 
déré la  transcription  comme  la  consécration  radicale 
delà  translation  de  propriété;  dans  le  système  de 
cette  loi,  la  transcription,  comme  l'a  fait  remar- 
quer iM.  le  rapporteur,  était  un  acte  de  défiance  de 
l'acquéreur  contre  le  vendeur.  Le  Code  Napoléon 
n'a  pas  parlé  de  la  transcription,  ou  du  moins,  s'il 
en  est  fait  mention  dans  l'article  2181,  ce  n'est  plus 
avec  les  conséquences  que  lui  donnait  la  loi  de  bru- 
maire an  Yïl  ;  d'après  cet  article,  la  transcription 
n'est  plus  que  le  premier  acte  de  la  purge  des  hypo- 
thèques, un  moyen  d'obtenir  la  délivrance  de  l'état 
des  inscriptions,  afin  de  pouvoir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2183,  notiiier  le  contrat  aux  créanciers  inscrits. 
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Dans  ce  système,  puisque  l'acquéreur  retenait  le 
prix  entre  ses  mains  jusqu'après  l'événement  des 
notifications  faites  aux  créanciers,  le  législateur  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  offrir 
aux  créanciers,  qui  s'inscriraient  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription,  la  même  condition  qu'aux  créan- 
ciers antérieurement  inscrits. 

L'orateur  répète  que  le  projet  de  loi  considère  la 
transe  viption,  non  plus  comme  le  premier  acte  de  la 
purge,  mais  comme  le  moyen  de  consacrer  la  trans- 
lation de  la  propriété.  C'est  à  tort,  selon  lui,  que 
l'on  présenterait  les  articles  8M  et  835  du  Code  de 
procédure  comme  une  modification  à  la  loi  de  bru- 
maire; ces  articles  n'étaient  qu'une  modification  au 
Code  Napoléon.  Répondant  ensuite  à  l'argument 
qu'on  a  prétendu  tirer,  en  faveur  des  art.  834  et 
835,  d'une  opinion  consignée  par  M.  le  premier 
président  Troplong  dans  un  de  ses  ouvrages,  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  rappelle  qu'en  1849, 
une  commission  a  été  nommée  par  le  Garde-des- 
sceaux  d'alors,  pour  examiner  les  questions  relatives 
au  régime  hypothécaire;  cette  commission,  prési- 
dée par  M.  Troplong,  a  été  d'avis,  à  l'unanimité, 
de  la  suppression  des  art.  834  et  835,  considérés 
comme  inutiles  dès  que  l'on  admettait  le  principe 
de  la  loi  de  brumaire  an  VII  et  que  l'on  attribuait  à 
la  transcription  le  pouvoir  de  transférer  la  propriété. 
Le  conseil  d'État  de  cette  époque,  présidé  par  M. 
Bethmont,  a,  également  à  l'unanimité,  adopté  les 
mêmes  conclusions;  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment, en  insistant  pour  cette  suppression,  sont  donc 
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d'accord  avec  l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus 
accrédités  et  avec  les  traditions  du  Corps  auquel  ils 
appartiennent. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  examine  une 
objection  présentée  par  un  des  précédents  orateurs, 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  prêteur  pourra  être 
lésé  s'il  ne  prend  pas  immédiatement  inscription , 
puisqu'un  contrat  de  vente  postérieur  à  l'emprunt, 
mais  transcrit  avant  l'inscription,  pourra  le  priver 
de  sa  garantie.  Il  fait  remarquer  qu'aujourd'hui  la 
même  déception  est  à  craindre,  puisque,  dans  l'in- 
tervalle entre  l'acte  de  prêt  et  l'inscription ,  il  peut 
toujours  survenir  une  autre  inscription.  Aussi,  dans 
la  pratique,  lorsque  l'obligation  a  été  signée,  le 
prêteur  ne  livre  pas  les  fonds  à  l'emprunteur;  il  les 
conserve  entre  ses  mains  ou  les  dépose  dans  celles 
du  notaire  pour  n'être  délivrés  qu'après  l'inscription 
utilement  prise.  Ce  que  l'on  fait  aujourd'hui,  on  le 
fera  sous  la  loi  nouvelle.  L'objection  que,  dans  l'in- 
térêt du  prêteur,  on  a  produite  contre  le  projet  de 
loi,  on  pourrait  avec  plus  juste  raison  la  faire  dans 
l'intérêt  de  l'acquéreur  contre  la  loi  actuelle.  On 
peut  vendre  un  immeuble,  en  toucher  le  prix  avant 
la  transcription  et  hypothéquer  ce  même  immeuble; 
le  créancier  pourra  même ,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  prendre  inscription  sur  cet  immeuble ,  - 
dont  le  prix  aura  été  payé  ;  le  seul  moyen  d'éviter 
cet  inconvénient ,  c'est  que  l'acquéreur  ne  délivre 
les  fonds  qu'après  la  transcription  et  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine;  c'est  ce  qui  a  toujours  lieu. 

L'orateur  n'admet  pas  qu'on  puisse  se  prévaloir, 
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contre  la  thèse  qu'il  soutient,  de  cette  circonstance 
que  le  projet  de  loi  accorde  trente  ou  même  qua- 
rante-cinq jours  aux  vendeurs  ou  aux  copartageants 
pour  liiire  inscrire  leur  privilège  ;  il  déclare  d'abord 
qu'il  était  d'avis  qu'aucun  délai  ne  lut  accordé.  Si 
le  conseil  d'État  s'est  rendu  au  vœu  exprimé  par  la 
Commission  et  par  rÂssem])lée,  c'est  dans  son  désir 
de  maintenir  toujours  la  parfaite  harmonie  de  ses 
rapports  avec  le  Corps  législatif;  njais ,  dans  l'opi- 
nion de  l'orateur,  quand  même  aucun  délai  n'aurait 
été  admis  pour  la  transcription,  il  n'y  aurait  eu  péril 
ni  pour  les  vendeurs  ni  pour  les  créanciers.  M.  le 
commissaire  du   Gouvernement  s'explique  ensuite 
sur  uneh}potliése  qui  a  été  développée  dans  le  cours 
de  la  discussion,  en  vue  de  prouver  que  le  premier 
vendeur  pourrait  être  spolié,  au  moyen  d'une  revente 
faite  par  l'acquéreur  avant  le  paiement  du   prix  et 
transcrite  avant  la  première  vente  ;  il  répond  qu'une 
pareille  manœuvre  constituerait  un  dolet  une  fraude 
dont  les  magistrats  feraient  nécessairement  justice. 
En  terminant ,  l'orateur  fait  observer  que  la  po- 
sition du  vendeur  était  toute  spéciale  ;  il  était   dé- 
possédé et  à  le)  merci  de  son  acquéreur.  C'est  pour 
cela  que  le    projet  s'est  préoccupé  du   besoin   de 
donfter  au  vendeur  et  au  coparlageantdes  garanties 
particulières.  Mais  le  délai  de  quarante-cinq  jours, 
qui  va  être  introduit  dans  le  projet,   diffère  essen- 
tiellement du  délai  de  quinze  jours  dont  il  s'agit 
dans  les  articles  83-4  et  835  du  Code  de  procédure 
civile.  Ce  dernier  délai  a  pour  point  de  départ,  non 
pas  le  jour  (iu  contrat,  mais   le  jour  de  la   trans 
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criplion,  et  le  prêteur  peut  toujours  se  garanlir  en 
ne  délivrant  ses  fonds  que  lorsqu'il  a  fait  inscrire 
son.  hypothèque.  Pour  le  vendeur,  au  contraire,  le 
délai  de  quarante-cinq  jours  court  du  jour  du  con- 
trat, c'est-à-dire  du  jour  où  il  est  dépossédé. 

Par  ces  considérations  ,  l'orateur  pense  que  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  voter  l'article  6,  lorsqu'il 
lui  sera  de  nouveau  soumis  avec  le  changement  de 
rédaction  annoncé  au  nom  du  Gouvernement. 

M.  LE  Président  prononce  le  renvoi  à  demain  de 
l'article  6  et  met  en  délibération  rarlicle  7,  dont 
voici  la  rédaction  arrêtée  d'accord  par  la  Commis- 
sion et  le  conseil  d'État  : 

f  L'action  résolutoire,  établie  par  l'article  1654  du 
Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour 
les  conserver.  » 

M.  Millet  a  la  parole  contre  cet  article.  Il  déclare 
ne  pas  s'expliquer  pourquoi  le  projet  de  loi  semble 
n'avoir  été  fait,  pour  ainsi  dire ,  que  dans  l'intérêt 
des  tiers.  Selon  l'honorable  membre  ,  l'article  3  a 
sacrifié  les  droits  de  l'acquéreur  ;  l'article  6  a  sa- 
crifié ceux  des  créanciers  du  vendeur;  c'est  le  ven- 
deur qui,  à  son  tour,  est  lésé  par  l'article  7.  Cet 
article  dépouille  le  vendeur,  au  profit  des  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  son  immeuble,  du  chef  de 
l'acquéreur. 

Pour  combattre  l'article  1 ,  l'orateur  dit  qu'il 
ne  veut  puiser  ses  arguments  que  dans   le  Code 


CXVllI  TRANSCRIPTION    HYPOTHECAIRE. 

INapoléon  et  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  ac- 
tuel. Aux  termes  de  l'article  1184  du  Code  ISapoléon, 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en- 
gagement. Après  avoir  f\ut  de  ce  principe  une  règle 
générale  dans  Tarticle  1184,  les  auteurs  du  Code 
l'ont  rappelé  comme  règle  spéciale  dans  l'article 
1654.  Enlin,  il  est  dit  dans  l'article  1655  que,  si 
l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  Tout  cela  est 
changé  par  le  projet  de  loi.  Au  vendeur  non  payé, 
qui  réclamera  son  immeuble  ou  le  prix  de  cet  im- 
meuble, il  suffira  pour  l'acquéreur  de  répondre  : 
«  Votre  prix,  je  ne  peux  pas  le  payer,  je  suis  insol- 
vable ;  votre  immeuble,  je  ne  l'ai  plus ,  il  est  entre 
les  mains  d'un  tiers;  »et  tout  sera  dit  pour  l'acqué- 
reur. Le  détenteur  de  l'immeuble  fera  au  vendeur 
une  réponse  analogue  ;  et  la  voici  :  «  Votre  propriété 
m''appartient  en  vertu  de  la  transmission  que  votre 
acquéreur  m'en  a  faite.  Qu'il  vous  ait  payé  ou  non, 
peu  importe;  moi,  j'ai  payé.  Votre  acquéreur  n'avait 
pas  fait  transcrire;  moi,  j'ai  fait  transcrire.  Je  suis 
complètement  en  règle.  » 

Cependant  l'orateur  croit  que  le  vendeur  serait 
pleinement  fondé  à  repousser  cette  argumentation 
en  disant  :  «  Le  détenteur  de  mon  immeuble  le  tient 
de  mon  acquéreur;  vis-à-vis  de  celui-ci,  le  dessai- 
sissement ne  sVtait  opéré  que  sous  la  condition  de 
la  conservation  de  mon  droit.  Comment  alors  le 
dessaisissement    a-t-il    pu   lui   conférer  un  droit 
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destructif  du  mien  ?  Comment  le  détenteur,  simple 
ayant  cause  de  mon  acquéreur ,  aurait-il  plus  de 
droits  que  lui?  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  si  le 
vendeur  voulait  se  prévaloir  de  ce  que  la  transcrip- 
tion seule  arrête  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble, 
et  disait  que ,  son  acquéreur  n'ayant  pas  transcrit, 
il  a  conservé,  lui,  tous  ses  droits  de  propriétaire,  on 
lui  répondrait  par  les  expressions  suivantes  de  l'ex- 
posé des  motifs  :  «  L'action  résolutoire  ne  fait  point 
partie  du  système  hypothécaire  ;  elle  n'est  pas  même 
mentionnée  dans  le  titre  des  privilèges  et  hypothè- 
ques; il  est  donc  permis  d'en  régler  l'exercice  vis-à- 
vis  des  tiers  sans  altérer  l'économie  de  la  loi  pré- 
existante. Ce  n'est  point  une  réforme;  et,  si  l'on 
donnait  ce  nom  à  cette  nouvelle  disposition,  il  fau- 
drait dire  qu'elle  a  été  tentée  et  même  opérée  en 
partie  par  l'article  717  du  Code  de  procédure  civile, 
modifié  par  la  loi  du  23  juin  1841.  »  Mais  Torateur 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier  dans  quelles  cir- 
constances et  à  quelle  occasion  la  loi  de  18-41  fut 
faite.  Des  garanties  sérieuses  étaient  alors  assurées 
au  vendeur  ;  au  contraire,  d'après  le  projet,  l'acqué- 
reur qui  est  en  voie  de  dépouiller  le  vendeur  n'est 
assujetti  à  aucune  formalité  préservatrice.  On  donne 
à  peine  au  vendeur  le  temps  de  se  reconnaître  ;  on 
lui  marchande  minute  par  minute  un  délai  qui,  pour 
être  maintenant  porté  à  ([uarante-cinq  jours  au  lieu 
de  trente^  restera  néanmoins  très  insaffisant  encore. 

Une  autre  citation  de  l'exposé  des  motifs  est  faite 
ensuite  par  l'orateur  en  ces  termes  :  «  La  nouvelle 
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règle  que  nous  posons  n^^pporle  aucune  modifica- 
tion à  l'action  résolutoire  du  vendeur  contre  son 
acquéreur  resté  propriétaire  de  l'immeuble;  elle 
n'exerce  son  influence  qu'en  faveur  des  tiers  de 
bonne  foi  et  qui  ont  rempli  les  formalités  pour  con- 
solider leur  droit.  Est-ce  que  la  protection  de  la 
loi  n'est  pas  due  à  ceux  qui  lui  ont  obéi?  Ou  le  ven- 
deur a  conservé  son  privilège,  et  il  n'a  pas  besoin 
d'action  résolutoire,  car  il  est  certain  d'être  coUo- 
qu^.  en  premier  ordre;  ou  bien  il  a  laissé  perdre 
son  privilège,  et,  dans  ce  cas ,  sa  négligence  n'est 
imputable  qu'à  lui  seul.  Il  est  juste  que  les  résultats 
retombent  sur  lui  plutôt  que  sur  des  tiers  vigilants 
et  de  bonne  foi.  » 

L'honorable  membre  ne  saurait  admettre  ces  der- 
nières expressions.  Selonlui,  la  vigilance  et  la  bonne 
foi  sont,  dans  ce  cas  spécial,  tout  à  fait  inconcilia- 
bles. Si  le  tiers  a  été  vigilant,  il  n'a  pas  pu  être  de 
bonne  foi;  et  s'il  a  été  de  bonne  foi,  il  n'a  pas  pu 
être  vigilant.  Si  l'acquéreur,  si  le  prêteur  ont  né- 
gligé ou  omis  les  précautions  si  simples  qui  consis- 
taient à  se  faire  représenter  le  titre  de  propriété  et 
à  le  vérifier,  ils  n'ont  pas  été  vigilants;  s'ils  se  sont 
entourés  de  ces  précautions  et  s'ils  prétendent  en- 
suite avoir  traité  dans  l'ignorance  du  droit  qui  leur 
est  opposé,  ils  ne  sont  pas  de  bonne  foi. 

Quant  à  ce  qui  est  dit  dans  le  même  passage  de 
l'exposé  des  motifs,  que  le  vendeur,  s'il  a  conservé 
son  privilège,  n'a  pas  besoin  de  l'action  résolu- 
toire, l'orateur  exprime  à  cet  égard  un  dissentiment 
formel.  Le  vendeur  peut  avoir  besoin   de  l'action 
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résolutoire,  pour  se  soustraire  aux  frais  et  aux  len- 
teurs d'une  procédure  en  expropriation  et  d'une  pro- 
cédure d'ordre,  qui  pourraient  reculer  indéfiniment 
le  paiement  de  sa  créance  et  la  réduire  à  néant. 

L'orateur  ajoute  qu'au  surplus  il  y  a  dans  le  Code 
Napoléon  deux  dispositions  dont  le  but  est  de  pro- 
téger le  droit  du  propriétaire  qui  vend  à  crédit. 
L'une  est  celle  de  l'article  4654  :  si  l'article  7  du 
projet  de  loi  est  voté,  cette  sauvegarde  disparaîtra, 
puisque  Tarticle  7  en  propose  l'abrogation  expresse. 
Mais  il  y  a  une  autre  disposition  du  Code  dont  le 
projet  ne  dit  rien;  c'est  celle  de  Tarticle  i656,  dont 
voici  le  texte  :  «  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu ,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'ex- 
piration du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation  ;  mais,  après  cette  som- 
mation, le  juge  ne  peut  plus  lui  accorder  de  délai.  » 

L'orateur  pense  que  cette  disposition,  puisque 
l'abrogation  n'en  est  pas  proposée,  suffira  pour  sau- 
vegarder complètement  les  droits  qu'il  a  défendus. 
Il  dit,  en  terminant,  qu'il  votera  contre  l'article  7  du 
projet. 

{Moniteur  de  1855,  N"  du  18  janvier.) 

Séance  du  mercredi  19  janvier  1S55. 

M.  RouHER  donne  lecture  d'un  de'cret,  en  date  de 
ce  jour  (1),  modificatif  du  projet  de  loi" sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire  et  ayant    pour 

(1)  47  janvier  1855. 
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objet  :  1°  de  porter  à  quarante-cinq  jours,  après  la 
transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété,  le 
délai  de  trente  jours  que  l'article  6  du  projet  pro- 
posait d'accorder  au  vendeur  et  au  copartageant 
pour  l'inscription  de  leur  privilège;  2°  de  fixer  au 
1"  janvier  4856  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  loi 
nouvelle  sera  exécutoire  (article  10);  3°  d'insérer  la 
même  date  dans  le  paragraphe  l*^'"  de  l'article  11,  de 
telle  sorte  que  les  articles  1,  2,  3,  4  et  9  de  la  loi  ne 
seront  pas  applicables  aux  actes  ayant  date  certaine 
et  aux  jugements  rendus  avant  cette  époque. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  demandé  par  plu- 
sieurs membres. 

M.  Legrand,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  le  président,  déclare,  au  nom  de  la  Commission, 
qu'elle  adhère  aux  modifications  qui  viennent  d'êlre 
présentées  ;  il  pense  donc  que  la  Chambre  peut  dé- 
libérer immédiatement  sur  l'article  6. 

M.  LE  MARQUIS  d'Andelarre  a  la  parole  sur  cet 
article.  La  lacune  que  laisse  subsister  la  concession 
faite  par  le  Gouvernement,  et  quelques  paroles  pro- 
noncées soit  au  nom  de  la  Commission,  soit  au  nom 
du  conseil  d'État,  l'obligent  d'intervenir  dans  le 
débat.  Il  est  décidé  à  voler  pour  le  projet  de  loi  et 
il  adhère  à  la  restauration  du  principe  qui  fait  dé- 
pendre de  la  transcription  la  translation  de  la  pro- 
priété; il  accepte  la  condition  nouvelle  faite  à  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur-,  il  admet  même  que 
l'hypothèque  légale  ne  doive  pas  rester  indéfiniment 
non  inscrite  ;  mais  il  éprouve  le  regret  de  se  séparer 
du  projet  de  loi  sur  un  point  important,  sur  la 
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suppression  des  articles  834  et  835  du  Code  de 
procédure  civile. 

Sans  vouloir  rentrer  dans  la  discussion  savante 
et  approfondie  dont  cette  matière  a  été  l'objet,  l'o- 
rateur fait  observer  que  les  articles  834  et  835,  bien 
que  proposés  pour  mettre  un  terme  au  conflit  qui 
s'était  élevé  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  di- 
rection de  l'enregistrement,  répondaient  en  même 
temps  à  une  autre  pensée.  Ils  ont  eu  pour  but 
d'empêcher  une  fraude  que  rendait  possible  la 
transcription  prescrite  par  la  loi  de  brumaire  an  VII. 
Pour  faire  connaître  la  pensée  qui  a  inspiré  l'intro- 
duction de  ces  deux  articles  dans  le  Code  de  procé- 
dure ,  l'honorable  membre  cite  les  paroles  pronon- 
cées par  l'orateur  du  Tribunat,  chargé  de  défendre 
le  projet  de  loi.  Il  résulte  de  ces  paroles  que,  s'il 
était  utile  de  faire  en  sorte  que  l'acquéreur  put,  au 
moment  du  contrat,,  connaître  les  charges  qui  frap- 
paient sur  l'immeuble,  il  ne  l'était  pas  moins  de 
protéger  le  créancier  à  qui  la  transcription  n'aurait 
pas  donné  le  temps  d'inscrire  son  hypothèque. 
L'opinion  consignée  dans  le  Traité  des  privilèges  et 
hypothèques  de  M.  le  premier  président  Troplong,  sur 
les  articles  834  et  835,  est  également  invoquée  par 
l'honorable  membre  ;  cette  opinion  s'applique  sur- 
tout au  créancier  investi,  par  un  jugement,  d'un^ 
hypothèque  judiciaire,  et  au  préjudice  duquel,  si 
les  articles  834  et  835  n'existaient  pas,  le  débiteur 
pourrait  vendre  son  immeuble  avant  que  l'hypothè- 
que eût  pu  être  inscrite. 

L'orateur    insiste    particulièrement    sur     cette 
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liypolhèse  :  il  suppose  qu'un  homme  a  prêté  sur 
simple  billet;  croyant  plus  tard  avoir  des  motifs  de 
craindre  pour  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  le  prê- 
teur exerce  des  poursuites  en  paiement  du  billet;  il 
obtient  un  jugement  qui  lui  confère  une  hypothèque 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur;  si  celui-ci  est 
poussé  par  l'irritation,  par  la  misère,  à  faire  une 
vente  de  ses  immeubles  en  fraude  de  son  créancier, 
la  suppression  du  délai  de  quinzaine  après  la  trans- 
cription privera  ce  créancier  de  l'exercice  de  son 
droit.  Tel  est  le  point  sur  lequel  l'orateur  se  sépare 
du  projet;  il  s'oppose  à  la  suppression  d'une  ga- 
rantie jugée  nécessaire  par  d'éminents  jurisconsul- 
tes et  par  la  législation  antérieure;  il  espère  que  le 
Gouvernement,  qui  vient  déjà  de  faire  à  la  Chambre 
une  concession,  à  la  suite  des  observations  présen- 
tées par  M.  Delapalme,  ne  se  refusera  pas  au  main- 
tien des  articles  834  et  835.  Il  ajoute  que  M.  le  pre- 
mier président  Troplong  persiste  dans  l'opinion 
qui  vient  d'être  rappelée  et  que,  s'il  est  bien  in- 
formé, hier  même  cet  illustre  magistrat  se  serait  ex- 
pliqué dans  ce  sens. 

L'orateur  expose  ensuite  les  appréhensions  qu'ont 
fait  naître  dans  son  esprit  quelques  paroles  pronon- 
cées dans  la  discussion  par  M.  Allart.  C'est  avec  re- 
gret qu'il  a  vu  cet  honorable  membre  de  la  Commis- 
sion présenter  la  loi  nouvelle,  qui  ne  touche  ni  aux 
droits  des  femmes  ni  aux  droits  des  mineurs,  comme 
une  pierre  d'attente  sur  laquelle  on  pourrait  s'ap- 
puyer plus  tard  pour  porter  la  main  sur  ces  droits. 
Il  partage  Topinion  exprimée  par  M.  Persil  dans  son 
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Traite  sur  les  liypoilièqiœs,  que  la  non-publicilé  de 
l'hypollièque  au  profit  de  la  femme  mariée,  du  mi- 
neur ou  de  l'incapable  doit  être  maintenue,  au  moins 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  jusqu'à  la  fin  de 
la  tutelle  ou  de  rincapacité.  Le  projet  de  loi  ne  dé- 
passe pas  cette  limite;  l'orateur  le  votera,  mais  en 
protestant  contre  les  paroles  prononcées  à  cet  égard 
par  M.  Allart. 

L'orateur  s'étonne  d'avoir  entendu  hier  un  de 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  dire  à  plu- 
sieurs reprises  qu'on  ne  devait  pas  combattre  un 
ordre  de  choses  nouveau  par  des  arguments  empiun- 
tés  à  l'ordre  de  choses  ancien.  Il  résulte,  selon  lui, 
de  l'exposé  des  motifs,  que  le  projet  de  loi  n'intro- 
duit pas  un  ordre  nouveau,  qu*'il  n'est  pas  un  chan- 
gement, mais  un  simple  complément  à  la  législation 
établie  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  porter  une  main  sa- 
crilège sur  le  Code  Napoléon,  et  que  les  dispositions 
proposées  ont  uniquement  pour  but  d'empêcher  cer- 
taines conséquences  fâcheuses  qui  sont  résultées 
quelquefois  de  l'application  de  la  loi  existante.  Avec 
ce  caractère,  l'orateur  accepte  volontiers  le  projet 
de  loi;  il  le  repousserait  s'il  s'agissait  d'un  droit 
nouveau,  devant  avoir  pour  etfet  de  faire  disparaître 
une  garantie  que  ie  Code  Napoléon  avait,  par  mé- 
garde,  passée  sous  silence,  mais  que  le  Code  de  pro- 
cédure a  établie  peu  de  temps  après.  L'honorable 
membre  consent  volontiers  à  faire  une  large  part 
aux  besoins  légitimes  de  la  société  nouvelle,  mais  il 
ne  veut  rien  concéder  aux  dépens  de  la  propriété  ou 
de  la  jusiicc.  Il  déclare,  en  terminant,  qu'il  n'a  rien 
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à  dire  contre  un  système  d'emprunt,  en  vue  duquel, 
dans  une  certaine  mesure  du  moins,  le  projet 
lui  semble  avoir  été  présenté;  il  sera  heureux  si  ce 
système  ne  produit  pas  les  inconvénients  qu'il  en  a 
toujours  appréhendés;  mais  ce  qui  le  préoccupe 
avant  tout,  c'est  l'intérêt  sacré  delà  propriété, c'est 
l'intérêt  des  habitants  des  campagnes  qui,  aux  épo- 
ques les  plus  désastreuses,  se  sqnt  montrés  les  plus 
fermes  soutiens  de  l'ordre  social. 

M.  RouHER,  vice-président  du  conseil  (ff-Êtat ,  com- 
missaire du  Gouvernement,  avant  d'aborder  le  point 
précis  du  débat,  écartera  quelques-unes  des  consi- 
dérations générales  présentées  par  le  préopinant. 
Les  dernières  paroles  de  cet  orateur  contiennent  une 
allusion  à  la  grande  institution  du  crédit  foncier; 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  répond  sur  ce 
point  que  le  projet  de  loi  est  étranger  à  l'existence 
d'une  institution  quelconque  ;  c'est  une  loi  générale, 
mûrement  élaborée,  et  dont  la  nécessité  a  été  depuis 
longtemps  reconnue. 

On  a  reproché  aux  commissaires  du  Gouverne- . 
ment  d'avoir  fait  entendre  des  paroles  dont  la  ten- 
dance révélerait  un  esprit  d'innovation  hostile  au 
Code  Napoléon;  l'orateur  se  borne  à  faire  remarquer 
que  les  hommes  auxquels  ce  reproche  s'adresse  ont 
vieilli  dans  l'étude  des  lois  ;  leur  vie  entière  témoigne 
de  leur  respect  religieux  pour  ce  magnifique  mo- 
nument de  législation,  «  qu'on  admire  d'autant  plus 
qu'on  le  connaît  davantage  ;  »  lorsqu'ils  y  ont  trouvé 
quelques  lacunes,  ils  ont  dû  chercher  le  moyen  de 
les  combler,  mais  ils  se  sont  bien  gardés  de  porter 
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une  main  sacrilège  sur  le  Code  Napoléon.  Invoquant 
à  cet  égard  les  souvenirs  de  son  passé,  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  rappelle  qu'il  a  eu,  à  une 
autre  époque,  à  discuter  non  pas  seulement  comme 
aujourd'hui  quelques  dispositions  spéciales  dont  la 
nécessité  n'était  pas  contestée,  mais  un  projet  de  loi 
qui  tendait  à  réformer  le  régime  hypothécaire  tout 
entier  ;  il  croit  avoir  le  droit  de  dire  que  le  rôle  qu'il 
a  constamment  rempli  dans  ces  grandes  discussions 
était  empreint  d'un  esprit  essentiellement  con- 
servateur. 

En  ce  qui  concerne  certaines  paroles  prononcées 
par  l'honorable  M.  Allart  au  sujet  de  l'hypothèque 
légale,  et  contre  lesquelles  a  cru  devoir  protester  le 
préopinant,  l'orateur  fait  remarquer  que  M.  le  mar- 
quis d'Andeiarre  accepte  les  dispositions  du  projet 
qui  exigent  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  dans 
l'année  qui  suivra  la  dissolution  du  mariage,  la  fin 
de  la  tutelle  ou  la  cessation  de  l'incapacité.  Il  est 
possible  que  quelques  personnes  veuillent  aller  plus 
loin  ;  mais  la  question  n'est  pas  posée.  Si  elle  l'était, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  bien  que  par- 
tisan du  principe  de  la  publicité  des  hypothèques , 
serait  d'avis  qu'il  ne  faudrait ,  en  aucun  cas,  com- 
promettre, même  pour  l'application  de  ce  principe, 
les  intérêts  du  faible  et  de  l'incapable.  On  ne  de- 
vrait modifier  les  dispositions  qui  sauvegardent  ces 
intérêts  que  dans  le  cas  où  l'on  pourrait  trouver  le 
moyen  de  concilier  la  faveur  due  à  l'hypothèque 
légale  avec  le  système  de  la  publicité. 

M.    le  commissaire  du  Gouvernement   écarte, 


CXXVUl  TBA^SCR1PTI0N    HYPOTHÉCAIRE. 

comme  dénué  de  toute  autorité,  ce  qu'on  a  rapporté 
de  certaines  conversations  particulières  attribuées 
à  telle  ou  telle  personne;  il  n'en  a  pas  connaissance 
et  n'a  pas  à  s'en  occuper  ;  les  discussions  publiques 
deviendraient  impossibles,  si  les  causeries  du  dehors 
pouvaient  être  introduites  comme  éléments  d'appré- 
ciation au  milieu  des  débats  d'une  grande  assemblée. 

L'orateur  résume  les  motifs  sur  lesquels  on  s'est 
appuyé  pour  réclamer  le  maintien  des  articles  834 
et  835  du  Code  de  procédure  civile.  On  a  invoqué 
d'abord  l'intérêt  sérieux  et  légitime  du  créancier 
hypothécaire;  on  a  prétendu  ensuite  que  le  principe 
de  l'égalité  serait  violé,  si  la  faveur  d'un  délai  ac- 
cordé au  vendeur  et  au  copartageant  n'était  pas  éga- 
lement octroyée  au  créancier  hypothécaire.  L'orateur 
se  propose  de  démontrer  par  des  considérations  pra- 
tiques :  1°  le  défaut  d'intérêt  sérieux  pour  le  créan- 
cier à  obtenir  le  délai  que  l'on  réclame  pour  lui  ; 
2"  la  différence  radicale  qui  existe  entre  la  position 
du  créancier  et  celle  du  vendeur  ou  du  copartageant. 

S' expliquant  d'abord  sur  le  défaut  d'intérêt  du 
créancier,  M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  fait 
remarquer  que  la  loi  ne  doit  sa  protection  à  ce  créan- 
cier que  pour  favoriser  ses  intérêts  légitimes  et  non 
pour  protéger  sa  négligence.  Un  homme  prête  un 
capital  par  un  contrat  aulhentique:  ce  contrat  ne  lui 
confère  aucun  droit  vis-à-vis  des  tiers;  il  faut  qu'il 
remplisse  une  formalité  sans  laquelle  son  hypothèque 
demeure  inerte  et  sans  valeur;  il  faut  qu'il  la  fasse 
inscrire.  Si  ce  prêteur  délivrait  son  argent  avant 
l'inscription,  il  pourrait  être  primé  par  un  contrat 
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h 'nothécaire,  même  postérieur  en  date,  mais  inscrit 
antérieurement  au  sien.  La  prudence  commande 
donc  au  prêteur  de  ne  remettre  son  argent  que  lors- 
que l'inscription  a  été  prise.  Un  autre  danger  peut 
se  présenter  encore  :  au  moment  où  l'obligation  est 
contractée,  l'emprunteur  peut  être  engagé  dans  un 
procès;  malgré  lui  et  sans  même  qu'il  le  sache,  une 
hypothèque  judiciaire  peut  survenir  et  être  inscrite 
avant  cel'e  du  prêteur.  A  ce  point  de  vue  encore,  il 
est  prudent  de  ne  délivrer  les  fonds  que  lorsqu'on 
s'est  assuré  qu'aucune  inscription  n'est  survenue 
depuis  le  contrat. 

Telles  sont  les  précautions  q  je  M.  le  commissaire 
du  Gou^  3rnement  signale- comme  indispensables 
pour  la  sûreté  du  créancier.  Il  ajoute  qu'on  les  em- 
ploie presque  toujours,  et  qu'il  peut  arriver  pour- 
tant qu'après  les  avoir  prises,  le  prêteur  ne  soit 
pas  certain  encore  de  profiter  de  la  garantie  qu'il  a 
voulu  s'assu?er.  Il  se  peut  en  effet  qu'un  ou  deux 
jours  avant,  l'emprunteur,  par  un  acte  sous  seing 
privé,  enregistré  dans  un  bureau  éloigné,  ait  vendu 
l'immeuble  qu'il  hypothéquée  son  créancier.  Celui- 
ci  n'aura  rencontré  aucune  inscription  antérieure, 
il  aura  délivré  les  fonds f  et  cependant  son  gage  lui 
aura  échappé  par  l'effet  d'une  vente  faite  la  veille 
du  prêt;  l'article  834  ne  le  protégera  pas  ;  il  perdra 
sa  créance  sans  avoir  pourtant  aucune  négligence  à 
s'imputer,*  car  il  n'a  pu  vérifier,  dans  plus  de  deux 
mï.  V.  bureaux  de  l'enregistrement ,  Pexistence  de 
celte  vente  concertée  pour  le  spolier.  C'est  là  un 

térêt  séiieux  auquel  le  projet  de  loi  donne  satis- 
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faction  d'une  manière  absolue.  Il  suffira  désormais 
au  prêteur  do  s'assurer  qu'avant  rinscripiion  de  son 
hypothèque  il  n'existe  aucune  transcription  d'acte 
de  vente  ni  aucune  inscription  antérieure  d'hypo- 
thèque; il  sera  parfaitement  garanti;  et  c'est  pour 
cela  que  les  arlicles  834  et  835  deviennent  inutiles. 
Quant  au  prêteur  négligent,  qui  aura  versé  son  ar- 
gent avant  d'avoir  pris  l'inscription,  la  loi  ne  lui 
doit  plus  sa  protection;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
lui  donner  un  délai  de  quinzaine  pour  une  inscrip- 
tion qu'il  aurait  pu  prendre  immédiatement  après 
le  contrai.  Par  suite  de  celte  négligence,  d'autres 
personnes,  ne  voyant  nucune  inscription  sur  les 
biens  du  débiteur,  lui  auront  peut-être  prêté  chiro 
graphaireinent;  ie  créancier  hypothécaire,  en  se 
faisant  inscrire,  aurait  la  faculté  de  les  primer  ou 
de  les  exclure  sur  le  prix  de  l'immeuble  du  débi- 
teur commun ,  ei  ces  créanciers  chirographaires 
porteraient  la  peine  de  la  négligence  du  créancier 
hyjiothécaire. 

D'autres  inconvénients  sont  encore  signalés  par 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  comme  ré- 
sultant de  la  législation  actuelle.  Il  peut  arriver 
qu'Hun  capitaliste  achète  un  terrain  pour  y  élever 
des  constructions  et  pour  y  faire  des  travaux  consi- 
dérables; Pacquéreur  croit  pouvoir  disposer  immé- 
diatement de  l'immeuble  sur  lequel  il  a  véridé  qu'il 
n'existe  pas  d'inscriptions.  iNéanmoins ,  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  des  créanciers  vien- 
nient  se  l'aire  inscrire  :  l'acquéreur  est  obligé  de 
l'iur  notifier  son  contrai;  et,  justjii'à  rex[»iraiion  du 
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délai  de  surenchère,  la  propriété  reste  incertaine 
dans  ses  mains;  les  travaux  s^nt  suspendus;  le  tout 
parce  que  les  créanciers  ont  apporté  de  la  négli- 
gence à  faire  inscrire  leurs  hypothèques.  Le  conseil 
d'État  n'a  pas  voulu  le  maintien  des  articles  834 
et  835,  parce  qu'il  a  été  convaincu  que  ces  articles 
ne  répondraient  plus ,  dans  le  système  nouveau,  à 
une  nécessité  sérieuse;  c'est  sous  l'influence  de 
cette  conviction  profonde  qu'il  s'est  refusé  à  toute 
concession  sur  ce  point. 

L'orateur  pas^e  à  l'argument  tiré  par  ses  hono- 
rables contradicteurs  de  ce  que  l'article  6,  tel  qu'il 
est  rédigé,  introduirait  une  inégalité  de  condition 
entre  les  vendeurs  ou  les  copartageants  et  les  créan- 
ciers. Il  s'attache  à  prouver  que  cette  différence  de 
traitement  tient  à  la  différence  même  des  situations. 
Il  rappelle  à  ce  sujet  les  dispositions  de  la  législa- 
tion actuelle  en  faveur  du  vendeur.  L'article  2108 
confère  d'abord  un  privilège,  pour  le  paiement  du 
prix,  sur  la  valeur  de  l'immeuble  ;  lorsque  l'acqué- 
reur fait  transcrire  son  contrat,  le  vendeur  n'a  rien 
à  faire,  et  le  conservateur  des  hypothèques  est  obligé 
d'inscrire  d'office  ce  privilège.  Cependant  il  pour- 
rait arriver  que  l'acquéreur,  avant  d'avoir  transcrit, 
■vendît  à  une  autre  personne,  et  que  cette  dernière 
vente  fût  transcrite  avant  la  première;  dans  ce  cas, 
la  jurisprudence  a  admis  que  la  mention  des  noms 
des  anciens  propriétaires  dans  un  contrat  transcrit 
suffit  pour  purger  à  ieur  égard.  Le  premier  ven- 
deur peut  donc  être  exposé  à  perdre  son  privilège 
s'il  ne  l'a  pas  fait  inscrire.  Mais,  sous  la  loi  actuelle. 
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il  lui  reste  du  moins  son  action  résoluloirc.  Dans 
ia  loi  nouvelle,  au  contraire,  on  a  solidarisé  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  l'action  résolutoire;  à  défaut 
de  transcription,  le  premier  vendeur  pourrait  donc 
perdre  sa  créance,  dans  le  cas  oîi  la  seconde  vente 
aurait  été  transcrite  avant  la  première.  Pour  éviter 
cet  inconvénient,  le  projet,  ajoutant  à  la  disposition 
de  l'article  2408  qui,  en  cas  de  non-transcription 
par  l'acquéreur,  a  autorisé  le  vendeur  à  faire  in- 
scrire son  privilège,  lui  accorde,  avec  un  délai  suf- 
fisant, le  droit  de  faire  transcrire  lui-même.  Cette 
disposition  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  non- 
transcription  laisserait  périr  tout  à  la  fois  et  le  pri- 
vilège et  l'action  résolutoire  du  vendeur. 

Arrivant  à  ce  qui  concerne  le  copartageant,  M.  le 
vice-président  du  conseil  d'État  rappelle  qu'aux  ter- 
mes de  l'arlicle  2109  du  Code  Napoléon,  le  copar- 
tageant, au  profit  duquel  est  stipulée  une  garantie 
de  soulte  ou  retour  de  lots,  a  soixante  jours  pour 
faire  inscrire  son  privilège  sur  les  immeubles  aban- 
donnés à  son  copartageant,  faute  de  quoi  il  peut 
être  primé  par  des  créanciers  inscrits  du  chef  de  ce 
dernier.  Mais,  ce  délai  même  de  soixante  jours,  la 
jurisprudence  a  décidé  que,  dans  certaines  circon- 
stance, il  pourrait  être  réduit  à  une  moindre  durée. 
Si   le  coparlageant,   possesseur  de  l'immeuble,  le 
vend  et  que  l'acquéreur  fasse  transcrire  son  con- 
trat, il  a  été  jugé  que  le  copartageant  ayant  droit  à 
la  soulte  ne  jouirait,  pour  faire  inscrire  son  privi- 
lège, que  du  délai  do  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion, comme  les  créanciers  ordinaires;  il  peut  donc, 
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en  vertu  de  cette  jurisprudence,  par  le  résultat  d'uii 
acte  qu'il  aura  ignoré,  être  privé  du  retour  de  lots 
pour  lequel  la  loi  avait  voulu  lui  assurer  un  privilège. 
Et  cependant  il  n'aura  à  se  reprocher  aucune  né- 
gligence, il  n'aura  pas  fait  comme  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  a  omis  de  prendre  inscription.  C'est 
donc  avec  raison,  et  sans  violer  le  principe  de  l'é- 
galité ,  que  le  projet  de  loi,  pour  garantir  le  ven- 
deur et  le  copartageant  de  périls  que  toute  la  pru- 
dence possible  ne  saurait  conjurer,  leur  accorde  la 
faculté  et  le  délai  portés  dans  l'article  6.  C'est  éga- 
lement à  juste  titre  qu''il  refuse  cette  double  faveur 
au  créancier  qui  n'a  pas  pris  les  précautions  indis- 
pensables à  l'aide  desquelles  il  pouvait  se  préserver 
de  tout  dommage  et  même  de  tout  risque. 

M.  LE  MARQUIS  d'Andelarre  recounaît  qu'il  vient 
d'être  complètement  établi  que  la  loi  n'a  pas  à  venir 
en  aide  au  créancier  hypothécaire  qui  aura  négligé 
de  prendre  ses  précautions.  Mais  l'argument  qu'il 
avait  tiré  de  l'hypothèque  judiciaire  lui  paraît  avoir 
été  laissé  de  côté  par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Ce  qui  résulte  des  paroles  de  M.  le  vice- 
président  du  conseil  d'Ëtat,  c'est,  aux  yeux  de  l'ora- 
teur, la  suppression  absolue  de  la  créance  chiro- 
graphaire.  Or,  est-il  utile  de  supprimer  le  simple 
billet,  le  prêt  de  confiance?  Y  a-t-il  de  Tâvantage  à 
multiplier  les  actes  et  les  frais,  à  faire  payer  l'argent 
plus  cher  ? 

L'organe  du  Gouvernement  vient  de  déclarer  que 
l'intérêt  du  crédit  foncier  n'avait  pas  eu  d'influence 
sur  la  rédaction,  sur  la  présentation  du  projet  de 
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loi.  L'orateur,  si  le  projet  n'-pondait  conipléleraent 
à  sa  pensée,  y  JonneraiL  un  assentiraent  sans  ré- 
serve, dût  le  erédit  foncier  en  tirer  avantage,  car  il 
n'est  pas  l'ennemi  de  cette  institution  ;  mais,  en  se 
reportant  à  l'exposé  des  motifs,  il  voit  que  le  Gou- 
vernement avait  très  à  cœur  d'assurer  les  dévelop- 
pements du  crédit  immobilier.  L'honorable  membre 
se  croit  donc  fondé  à  répéter  que  cet  intérêt  a  été 
pour  quelque  chose  dans  la  présentation  du  projet 
de  loi.  Il  craint  que,  sous  la  pression  de  cette  in- 
fluence, dont  il  comprend  d'ailleurs  la  puissance,  on 
ne  fasse  imprudemment  l'abandon  d'autres  principes 
qui  doivent  être  sauvegardés.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  avantage  à  faciliter  les  emprunts,  mais  on  ne 
doit  sacrifier  ni  la  propriété  ni  la  justice. 

M.  DucLos  déclare  de  nouveau  approuver  le  pro- 
jet, parce  qu'il  y  voit  la  réalisation  d'améliorations 
désirées  par  les  hommes  pratiques.  En  donnant  aux 
acquéreurs  et  aux  créanciers  la  sécurité  qui  leur 
manque,  le  projet  de  loi  amènera  la  régularisation 
de  la  propriété,  dont  l'établissement  est  si  défec- 
tueux en  France.  Mais  ce  résultat  désirable  ne  sera 
obtenu  que  si  l'on  maintient  les  articles  834  et  835 
du  Code  de  procédure  civile  ;  le  délai  de  quinze  jours 
accordé  par  ces  articles  est  indispensable  pour  in- 
scrire utilement  les  hypothèques  ordinaires.  En 
1851,  une  tentative  fut  faite  pour  le  supprimer, 
dans  la  discussion  sur  la  réforme  hypothécaire  ;  le 
délai  fut  maintenu.  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de 
dire  que  ce  maintien  n''a  jamais  été  réclamé. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  c''est l'inscription  qui 
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donne  la  vie  à  rhypotlièquo.  Avant  l'article  834  du 
Code  de  procédure,  un  grand  abus  s'clail  introduit; 
il  n'était  plus  permis  de  prendre  inscription  aussitôt 
que  l'immeuble  avait  cessé  d'appartenir  au  débiteur. 
Au  moyen  d'aliénations  clandestines,  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  enlevait  au  créancier  qui,  par  mé- 
nagement, n'avait  pas  pris  inscription,  le  gage  de 
sa  créance.  L'art.  834,  du  Code  de  procédure  fut 
motivé  sur  ce  que  ce  créancier  ne  devait  pas  être 
victime  de  sa  générosité,  de  la  confiance  qu'il  avait, 
eue  dans  son  débiteur.  D'après  cette  disposition,, 
dont  l'expérience  avait  fait  reconnaître  la  nécessité, 
le  créancier  n'est  déchu  d"'  ses  droits  qu'autant 
qu'une  grande  publicité  ayant  éw  donnée  à  la  vente 
par  la  transcription,  il  a  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  suivante. 

Selon  l'orateur,  ce  c'élai  est  surtout  indispensable 
pour  inscrire  les  hypothèques  résultant  d'actes  au- 
thentiques ou  de  jugements  pour  garantie  de  prêts 
ou  d'autres  conventions.  Sa  suppression  serait  un 
véritable  danger.  Que  deviendra,  par  exemple,  l'hy- 
pothèque judiciaire,  si  l'on  admet  l'innovation  pro- 
posée? Une  somme  a  été  prêtée  sur  simple  billet; 
le  billet  n'est  pas  payé  à  échéance  ;  1«  créancier  ap- 
prend que  le  débiteur ,  en  la  solvabilité  duquel  il 
avait  eu  confiance,  est  dans  une  mauvaise  situation 
d'affaires;  il  s'adresse  à  la  justice  et  obtient  un  ju- 
gement qui  lui  confère  une  hypothèque.  Dès  qu'il  a 
dans  ses  mains  la  grosse  du  jugement,  il  se  pré- 
sente au  bureau  des  hypothèques;  mais  là  il  est  in- 
formé que  le  débiteur  vient  de  vendre  son  immeuble 
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et  que  l'acquéreur  a  déjà  fait  transcrire  son  con- 
trat, lequel  a  pu  même  n'être  que  sous  seing  privé. 
De  même,  un  individu  est  condamné  par  juge- 
ment à  des  dommages-intérêts.  Pour  se  soustraire  à 
l'exécution  du  jugement,  il  aliène  immédiatement 
ses  immeubles  ;  et  son  adversaire  n'a  plus  entre  les 
mains  qu'un  litre  inutile.  De  même  encore  un  fer- 
mier, au  moment  où  il  a  pris  à  bail  une  métairie,  a 
donné  une  garantie  hypothécaire  sur  des  immeubles 
qui  lui  appartiennent.  Il  faut  à  celui  qui  a  obtenu 
cette  garantie,  un  certain  temps  pour  faire  enregis- 
trer, pour  obtenir  la  grosse,  pour  rédiger  les  borde- 
reaux et  envoyer  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens,  afin  de  prendre  inscription.  Pen- 
dant ces  délais  forcés,  le  fermier  vend  ses  immeu- 
bles, même  très  légalement;  l'acquéreur  transcrit 
l'acte  avant  que  l'inscription  ait  été  prise  ;  alors  toutes 
les  garanties  sur  lesquelles  avait  compté  le  proprié- 
taire, en  traitant  avec  le  fermier,  lui  échappent.  Et 
de  ptus,  dans  ces  divers  cas,  les  frais  qui  ont  été 
faits  sont  perdus. 

D'une  autre  part,  n'exislera-t-il  pas,  dans  la  sup- 
pression du  délai  de  quinzaine,  un  danger,  même 
pour  le  trésor?  Pour  la  conservation  de  ses  droits, 
il  aura  obtenu  un  jugement;  ce  jugement  demeu- 
rera sans  elfet  si  son  débiteur  s'empresse  d'aliéner 
ses  immeubles  avant  que  l'inscription  du  trésor  ait 
pu  être  prise. 

L'honorable  membre  demande  que  le  moyen  d'é- 
viter ces  spoliations  ne  soit  pas  retranché  de  la  lé- 
gislation ;  il  soutient  d'ailleurs  que  le  délai  de  quinze 
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jours  dont  il  réclame  le  maintien  n'occasionnera  en 
réalité  aucune  lenteur,  puisqu'il  y  a  un  délai  beau- 
coup plus  long  qu'il  faut  subir,  celui  de  trois  on 
quatre  mois  qu'exige  la  purge  légale. 

M.  Guyard-Delalain  demande  à  répondre  à  M. 
Dudos.  Il  dit  qu'après  cette  discussion  de  trois 
jours,  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur  le  but, 
sur  le  principe  du  projet  de  loi.  La  loi  proposée 
veut,  et  veut  avec  énergie,  la  publicité  des  actes 
translatifs  de  propriété ,  ainsi  que  des  privilèges  et 
des  hypothèques.  A  quel  moyen  a-t-elle  recours.' 
Son  moyen  est  aussi  simple  que  son  principe  :  pour 
les  actes  translatifs  de  propriété,  c'est  la  transcrip- 
tion ;  pour  les  privilèges  et  hypothèques,  c'est  l'ins- 
cription. Le  principe  étant  posé,  il  faut  en  effet  que 
l'application  en  soit  assurée.  Tel  est  l'objet  de  plu- 
sieurs des  articles  en  délibération. 

L'honorable  membre  s'étonne  que  l'on  discute 
encore  en  ce  moment  sur  l'article  6.  Après  le  chan- 
gement proposé  par  le  décret  de  ce  jour,  il  semblait 
que  tout  débat  sur  cet  article  dût  être  terminé. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'orateur  laissera  de  côté  tout  ce 
qui  est  relatif  au  vendeur  et  au  copartageant  ;  il  ne 
s'occupera  que  des  créances  chirographaires,  c'est- 
à-dire  de  ce  délai  de  quinze  jours  dont  on  réclame 
le  maintien  et  qu'il  regarde,  quant  a  lui,  comme 
inutile. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  du  projet  de  loi, 
les  membres  de  la  Chambre  n'ont  pas  à  l'examiner 
comme  des  notaires,  comme  de  simples  légistes  le 
pourraient  faire;  ils  doivent  le  juger  en  législateurs. 
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Ce  n'est  pas  une  simple  loi  de  procédure;  il  a  un 
objel  politique  sérieux,  qui  est  de  favoriser  le  grand 
intérêt  immobilier,  de  faire  que  la  propriété  immo- 
bilière atteigne  le  degré  d'expansion  et  de  prospé- 
rité auquel^  depuis  quarante  ans,  l'industrie  s'est 
élevée.  Pour  qu'un  intérêt  si  digne  de  toute  la  sym- 
pathie du  législateur  obtienne  satisfaction,  il  ne  faut 
pas  que  des  entraves  trop  multipliées  paralysent  le 
bien  que  la  loi  doit  produire. 

Plusieurs  exemples  ont  été  indiqués  par  M.  Du- 
clos.  L'orateur  les  passe  en  revue.  D'abord  s'est  pré- 
senté le  cas  du  prêt  ordinaire.  Mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  prêteur  a  entre  ses  mains  le  délai  dont  il 
aura  besoin  :  il  a  quinze  jours,  il  a  trente  jours  ou 
davantage,  selon  qu'il  le  voudra.  Il  consent  le  prêt 
aujourd''hui,  mais  il  ne  se  dessaisira  de  son  argent  que 
quand  il  aura  son  certilicat  d'inscription  ;  et  il  prend 
pour  cela  le  délai  qu'il  lui  faut.  Les  quinze  jours 
donnés  par  les  articles  834  et  835  du  Code  de  pro- 
cédure ne  lui  sont  pas  nécessaires. 

Dans  une  autre  supposition,  il  s'agit  d'un  prêteur 
sur  simple  billet,  qui,  se  fiant  à  la  parole  et  à  la  sol* 
vabilité  du  débiteur,  n'a  pas  voulu  d'hypothèque. 
Si  l'état  des  affaires  du  débiteur  lui  inspire  de  la  dé- 
fiance, il  peut  prendre  jugement  et  obtenir  une  hy- 
pothèque judiciaire;  puis  il  la  fait  inscrire.  Il  est 
vrai  que  le  débiteur  a  pu  vendre  son  immeuble  et 
ôter  ainsi  à  l'hypothèque  judiciaire  son  efficacité. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  préteur  s'était  vo- 
lontairement fié  à  sa  bonne  foi.  Il  faut  remarquer 
aussi    qu'une   hypothèque   judiciaire   n'est   prise 
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ordinairement  que  quand  le  di'bileur  est  tout  près 
de  tomber  en  déconliture.  L'hypothèque,  prise  dans 
cette  situation,  serait  donc  un  préjudice  pour  d'au- 
tres créanciers.  Or,  pourquoi  une  préférence  pour 
tel  créancier,  tandis  que  les  autres  seraient  sacri- 
fiés; et  pourquoi  cette  préférence  pour  un  créancier 
qui  a  pu  se  prêter  à  une  collusion  ? 

Quant  à  l'hypothèse  des  engagements  du  fermier 
envers  son  propriétaire,  l'orateur  croit  que  l'on  peut, 
en  général,  considérer  comme  suffisants  les  gages 
qui  sont  donnés  aux  propriétaires  par  la  législation. 
Il  n'est  personne  qui  soit  plus  protégé  par  la  loi  que 
le  propriétaire;  et  cela  est  juste.  Sans  doute,  dans 
la  supposition  particulière  faite  par  M.  Duclos,  le 
propriétaire  arrivera  trop  tard  pour  avoir  entre  les 
.mains  un  jugement  utile  et  pour  prendre  une  ins- 
cription qui  préserve  son  droit;  mais,  s'il  parvenait 
à  ses  fins,  d'autres  créanciers  seraient  lésés. 

En  définitive,  il  y  a  deux  choses  dans  la  loi  :  d'a- 
bord les  principes  du  Code  Napoléon  :  pas  un  seul 
de  ces  principes  ne  reçoit  d'atteinte;  puis,  pour 
l'application  de  la  loi,  il  y  a  des  moyens  de  procé- 
dure qui  ne  sont  nullement  contraires  à  ces  prin- 
cipes. Mais,  en  tout  cas,  les  moyens  de  procédure 
peuvent  parfaitement  être  changés,  sans  que  pour 
cela  l'on  touche  au  Code  immortel  qui  a  droit  aux 
respects  de  tous. 

L'orateur  ajoute  que  le  projet  de  loi  est  inspiré 
par  un  tout  autre  esprit  que  la  loi  de  brumaire 
an  VU,  loi  qui  ne  pouvait  pas  se  préoccuper  de  l'im- 
mense développement  que  les  transactions  ont  pris 
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depuis.  Au  surplus,  le  projet  de  loi  n'est  pas  fait  en 
vue  de  telle  ou  telle  société  de  crédit.  Il  a  un  but 
plus  élevé  ;  il  est  fait  pour  seconder  le  développe- 
ment du  crédit  immobilier  en  France,  c'est-à-dire 
pour  donner  une  salutaire  impulsion  à  l'un  des  pre- 
miers intérêts  du  pays.  L'orateur  votera  donc  la  loi 
comme  une  loi  d'utilité  et  de  loyauté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  ré- 
daction que  le  Gouvernement  propose  et  que  la 
Commission  accepte  pour  l'article  6.  En  voici  le 
texte  : 

t  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  arti- 
cles 2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peu- 
vent prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire. 

»  Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peu- 
vent utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés 
par  les  articles  2103  et  2109  du  Code  Napoléon, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou 
de  partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes 
faits  dans  ce  délai. 

»  Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure 
civile  sont  abrogés.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  7. 

M.  Legrand  répond  aux  critiques  dont  cet  article 
a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Millet.  Selon  l'orateur, 
les  membres  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi  n'ont 
pas  manqué  de  protester  en  même  temps  de  leur 
respect  pour  le  principe  de  publicité  qu'il  renferme; 
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mais  cependant  ils  attaquaient  le  projet  dans  des 
dispositions  qui  étaient  de  nature  à  féconder  ce  grand 
principe.  De  quoi  s'agit-il?  De  l'exercice  de  l'action 
résolutoire.  Quoi  qu'en  ait  dit  un  des  préopinants, 
on  ne  songe  pas  à  supprimer  cette  action  ;  elle  est 
maintenue-,  maison  en  subordonne  l'exercice  à  une 
condition  nécessaire.  L'honorable  M.  Millet  a  dit  que 
l'action  résolutoire  était  un  droit  naturel;  un  autre 
jurisconsulte  l'avait  déjà  qualifiée  d'action  souve- 
raine; tous  deux  avaient  raison.  Avant  eux  encore, 
le  Code  Napoléon  a  dit,  dans  son  article  1654,  que 
l'action  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  quand 
une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement. 
La  suppression  de  l'action  résolutoire  n'est  réclamée 
par  personne;  on  demande  seulement  qu'elle  soit 
subordonnée  à  une  condition. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  vendeur  a  deux  ga- 
ranties quand  il  n'est  pas  payé  :  le  privilège  et  l'action 
résolutoire.  Mais  il  y  a  cette  différence  que,  pour 
conserver  son  privilège,  il  doit  le  faire  inscrire;  tan- 
dis que,  pour  l'action  résolutoire,  il  n'est  assujetti 
à  aucune  formalité.  Que  résulte-t-il  de  là?  Quand 
un  vendeur  négligent  a  laissé  périmer  l'inscription 
d'office  prise  pour  lui  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques; quand,  après  avoir  été  appelé  comme  sim- 
ple créancier  chirographaire  dans  un  ordre,  il  n'a 
pas  produit  et  a  été  déclaré  forclos,  il  peut  encore, 
pendant  trente  ans,  exercer  son  action  résolutoire. 
C'est  là  une  anomalie  que  le  projet  de  loi  a  pour  but 
de  faire  cesser  ;  et  cela,  par  une  combinaison  dont 
l'honneur  revient  à  M.  Rouher,  qui  en  avait  fait 
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l'objet  d'un  amendement  dans  le  sein  de  T Assem- 
blée législative.  Dans  la  discussion  d'alors,  on  de- 
mandait la  suppression  de  l'action  résolutoire;  l'a- 
mendement eut  pour  but  d'en  limiter  seulement 
l'exercice  par  la  condition  de  l'inscription . 

L'honorable  membre  déclare  qu'à  son  avis,  celte 
disposition,  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  l'arti- 
cle 7,  est  essentiellement  utile.  Sur  ce  point,  les 
hommes  pratiques  sont  d'accord  et  aucun  dissen- 
timent ne  s'est  élevé  entre  eux.  11  y  a  plus  ;  cette  dis- 
position est  déjà  entrée  dans  la  législation  et  l'on 
fera  seulement  un  pas  de  plus  dans  une  voie  de  pro- 
grès. Lorsqu'il  s'agissait  d'aliénation  forcée,  d'ex- 
propriation publique,  on  hésitait  à  se  porter  acqué- 
reur, parce  que  l'on  craignait  des  charges  occultes. 
En  1841,  la  loi  du  3  mai  modifia  l'article  717  du 
Code  de  procédure,  et  il  fut  décidé  qu'en  matière 
d'adjudication,  pour  que  l'on  pût  opposer  à  l'adju- 
dicataire l'action  résolutoire,  il  faudrait  que  le  ven- 
deur vînt  au  greffe  faire  la  déclaration  qu'il  enten- 
dait exercer  cette  action.  Ce  qu'on  a  fait  pour  tran- 
quilliser l'adjudicataire  en  matière  de  vente  par 
expropriation  forcée,  l'article  7  le  fait  également 
pour  celui  qui  achète  en  matière  de  vente  ordinaire. 

M.  Millet  se  bornera  à  présenter  sur  cet  article 
deux  observations  :  la  première,  c'est  que  le  projet 
maintient  l'action  résolutoire  pour  les  seuls  cas  où 
le  vendeur  peut  s'en  passer,  c'est-à-dire  pour  les 
cas  où  son  privilège  est  conservé;  il  la  supprime 
pour  le  seul  cas  où  le  vendeur  n'aura  pas  d'autre 
ressource  contre  la  mauvaise  loi  de  son  acquéreur, 
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et  alors  il  sacrifie  les  droits  du  vendeur  aux  ayants- 
droit  de  l'acquéreur  frauduleux.  La  seconde,  c'est 
que,  si  le  projet  veut  reformer  le  Code,  il  doit 
aller  plus  loin  et  le  compléter  par  les  dispositions 
que  le  Code  aurait  nécessairement  édictées  s''il 
n'avait  pas  admis  l'action  résolutoire.  Qr,  il  est 
évident  que  si  le  Code  n'avait  pas  admis  l'action 
résolutoire,  il  aurait  prescrit  pour  la  purge  du 
privilège  du  vendeur,  droit  occulte  non  moins  sa- 
cré que  les  hypothèques  légales,  les  formalités  qu'il 
exige  pour  la  purge  de  ces  hypothèques,  qui  consti- 
tuent aussi  un  droit  occulte. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  l'innovation  introduite 
dans  le  Code  de  procédure  civile  en  1841,  l'hono- 
rable membre  s'en  réfère  aux  observations  qu'il  a 
présentées  hier.  Le  législateur  a  justement  pensé  que 
le  vendeur  était  suffisamment  averti  par  la  publicité 
de  la  poursuite  en  expropriation. 
L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  8  et  9  sont  également  adoptés, 
M.  LE  PRÉSIDENT  douuc  Icciure  de  l'art.^  10,  qui, 
aux  termes  du  décret  en  date  de  ce  jour  ,  rend  la 
présente  loi  exécutoire  à  partir  du  1""  janvier  1856. 
M.  André  a  la  parole  sur  cet  article.  Il  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  et  celle  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  sur  les  conséquences 
financières  qu'entraînera  la  mise  à  exécution  de  la 
loi.  Le  but  delà  loi  est  de  rendre  obligatoire  la  trans- 
cription de  tous  les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
immobilière  qui,  jusqu'ici,  n'étaient  pas  présentés 
à  la  transcription.   Tous  les  contrats  seront  donc 
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dorénavant  transcrits;  vcntleiirs  et  acquéreurs  rem- 
pliront cette  formalité.  L'honorable  membre  re- 
cherche quel  pourra  être  le  nombre  des  contrats, 
non  transcrits  jusqu'à  présent,  auxquels  la  trans- 
cription devra  ôtreappli(juée.  Les  documents  sur  le 
régime  hypothécaire  recueillis  en  1841  par  M.  Martin 
(du  Nord),  garde  des  sceaux,  fournissent  le  moyen 
de  répondre  à  cette  question.  En  iSAi,  on  comptait 
A  ,059,441  contrats  de  vente.  Sur  ce  nombre,  231,777 
seulement  étaient  transcrits;  827,000  (chiffre  rond) 
ne  l'étaient  pas.  Ce  dernier  chiffre  serait-il  encore 
le  même  aujourd'hui  ? 

De  1832  à  1841,  la  progression  a  été  d'un  quart. 
Si  elle  est  la  même  de  18/tl  à  1854  ,  on  arrive  au 
chiffre  d'au  moins  un  million  de  contrats  de  vente, 
qui  n'étaient  pas  transcrits  et  qui  devront  l'être 
désormais.  Les  frais  de  transcription  pour  chaque 
contrat  sont  de  12  fr. ,  soit,  pour  1  million  de  con- 
trats, 12  millions  de  francs.  Yoilà  donc  une  charge 
de  12  millions  de  francs  imposée  à  la  propriété 
foncière.  Ce  n'est  pas  tout  :  d'après  le  projet  de  loi, 
outre  le  vendeur  qui  sera  obligé  de  transcrire  pour 
conserver  son  action  résolutoire,  la  transcription 
sera  également  obligatoire  pour  tout  acte  constitutif 
d'antichrese,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation, 
pour  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
pour  tout  acte  ou  jugement  constatant  quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus,  etc.  Par  suite  de  ces 
innovations,  Thonorable  membre  n'évalue  pas  à 
moins  de  20  millions  de  francs  le  chiffre  des  frais 
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qui  résulteront  de  la  loi.  Ce  qui  le  touche  particu- 
lièrement, c'est  que  ce  sera  la  petite  propriété  qui 
aura  à  supporter  la  plus  lourde  partie  de  cette  charge. 
Il  résulte,  en  effet,  des  documents  publiés  en  1841, 
que,  sur  1,059,441  contrats  de  vente  qui  avaient 
été  enregistrés,  il  y  en  avait  701,021  d'une  valeur 
de  600  fr.  et  au-dessous ,  dont  85,939  seulement, 
c'est-à-dire  12  p,  0/0,  étaient  transcrits;  162,503 
d'une  valeur  de  600  fr.  à  1,200  fr.,  dont  48,300 
transcrits,  soit  30  p.  0/0,  et  195,917  d'une  valeur 
de  1,200  fr.  et  au-dessus,  dont  97,538  transcrits, 
soit  50  p.  OjO. 

Ainsi,  c'est  la  petite  propriété  qui  sera  particu- 
lièrement atteinte.  Les  frais  de  transcription  ,  qui 
s'élèvent  en  moyenne  à  12  fr.  par  contrat,  sont  peu 
de  chose  pour  les  ventes  d'un  certain  prix  5  mais  ils 
aggravent  considérablement  les  charges  de  l'acqué- 
reur pour  les  ventes  de  600  fr.  et  au-dessous.  Le  prix 
moyen  de  ces  ventes,  qui  forment  les  deux  tiers  du 
nombre  total  des  ventes  enregistrées,  est  d'un  peu 
plus  de  200  fr.  Les  frais  de  transcription  égaleront 
donc  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  L'ora- 
teur s'inquiète  de  ces  conséquences  de  la  loi; 
l'épargne  des  campagnes  se  trouvera  attaquée.  Au- 
jourd'hui ,  quand  le  domestique,  le  journalier  ,  le 
maçon  de  la  Creuse,  l'ouvrier  de  l'Auvergne  et  du 
Cantal,  touche  son  salaire ,  il  ne  le  dépose  pas  à  la 
caisse  d'épargne,  qui  est  loin;  il  le  place  sur  une 
parcelle  de  terre  qu'il  s'empresse  d'acheter.  Si  l'on 
augmente  indirectement  le  prix  du  sol,  ne  craint-on 
pas  d'éloigner  peu  à  peu  des  campagnes  les  petits 

10 


CXLVI  TRANSCRIPTIOiN    UY  l'OTHÉCAIRE. 

acquéreurs  et  de  les  rejeter  dans  les  villes?  On  se 
plaint  déjà,  dans  tous  les  comices  agricoles,  de  la  ten- 
dance des  habitants  de  la  campagne  à  se  porter  vers 
la  ville.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  les  y  pousser. 
Il  faut  laisser  sur  ce  sol  auquel  les  attachent  les  liens 
de  famille,  ces  populations  fortes  et  saines  dans  les- 
quelles la  société  en  péril  a  trouvé  naguère  un  si 
ferme  appui. 

Aux  yeux  de  Porateur  ,  le  grand  inconvénient  de 
la  loi  est  de  rendre  la  transcription  obligatoire,  sans 
fixer  en  même  temps  le  tarif  des  frais.  Il  craint  que 
la  mise  à  i;xécution  de  la  loi,  avant  la  fixation  des 
frais  qu'elle  doit  imposer,  ne  laisse  s'établir  des  ha- 
bitudes de  perception  qu'il  ne  sera  peut-être  pas 
facile  ensuite  de  faire  cesser  ;  il  redoute  les  abus  de 
la  transition.  Une  combat  pas  la  loi,  il  n'en  demande 
pas  le  rejet,  mais  il  voudrait  que  la  discussion  en 
fût  ajournée  à  huitaine,  ce  qui  permettrait  au  Gou- 
vernement d'apporter  à  la  Chambre  la  loi  de  tarif. 

M.  RouuER,  vice-président  du  conseil  d'État^  s'op- 
pose à  l'ajournement.  Le  tableau  qui  vient  d'être 
tracé  lui  paraît  empreint  d'exagération.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  que  l'on  fasse,  ou  que  l'on 
ne  fasse  pas  transcrire,  le  droit  de  transcription  est 
perçu  en  même  temps  que  les  frais  d'enregistrement; 
c'est  ce  qui  fut  établi  en  1816,  dans  un  intérêt  fiscal. 
Un  droit  proportionnel  de  transcription  se  perçoit 
donc  aujourd'hui  sur  tous  les  contrats  de  vente, 
excepté  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  enregistrés;  et  Ton 
en  connaît  le  nombre.  A  ce  droit  il  faut  ajouter  le 
dfoit  de  co[)ie  et  de  timbre.  Oue  fait  la  loi  noUvelic? 
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Pour  tous  les  actes  qui,  originairement,  n'étaient 
pas  soumis  à  la  transcription  ,  elle  établit  par  l'ar- 
ticle 12,  au  lieu  du  droit  proportionnel ,  un  droit 
fixe,  le  plus  minime  qui  existe  dans  nos  lois  fiscales 
en  matière  d'enregistrement,  le  droit  fixe  d'un  franc. 
Le  droit  de  transcription  est  régi  par  des  règlements 
particuliers.  Ce  sont  ces  tarifs  qu'il  s'agira  d'exa- 
miner et  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu.  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  n'hésite  pas  à  dire  que  si  la  loi 
nouvelle ,  en  aur^mentant  le  nombre  des  transcrip- 
tions, élevait  considérablement  le  chiffre  des  recettes, 
il  y  aurait  sans  doute  lieu  d'entrer  dans  un  système 
qui  réduirait  le  droit  proportionnel  de  1816  5  et  cela, 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  petite  propriété.  Mais  ces 
modifications  de  tarif  ne  peuvent  s'improviser;  il 
faut  attendre  qu'on  ait  fait  l'expérience  de  la  loi, 
qu'on  ait  recueilli  les  explications  des  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. Si  c'est  un  vœu  que  l'honorable  membre  a 
voulu  exprimer,  M.  le  vice-président  du  conseil 
d'État  s'empresse  de  s'y  associer.  La  question  sera 
soumise  à  un  examen  approfondi.  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ajourner  Padoption  du  projet  de  loi. 

L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  11,  avec  la  date  du  1"  janvier  1856,  in- 
troduite dans  le  premier  paragraphe  par  le  décret 
en  date  de  ce  jour,  est  également  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  12. 

M.  DucLos  a  la  parole  sur  cet  article.  Il  dit  que 
dans  les  campagnes  on  fait  souvent  un  contrat  à  peu 
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près  inconnu  dans  les  villes:  c'est  la  démission  des 
biens,  à  litre  de  partage  anticipé,  par  les  père  et  mère 
au  profit  de  leurs  enfants,  à  charge  d'une  rente  via- 
gère. Ce  contrat  est  moral,  puisqu'il  tend  à  resserrer 
les  liens  de  famille  ;  il  est  favorable  au  développement 
de  la  culture,  puisqu'il  substitue  la  force  à  la  fai- 
blesse. Cet  acte,  si  utile,  est  traité  avec  une  grande 
faveur  par  la  loi  fiscale.  La  mutation,  quoique  ayant 
b'eu  entre  vifs,  n'entraîne  que  le  droit  perçu  sur 
pareille  mutation  par  décès.  Ce  droit  est  de  1  p.  0(0 
en  ligne  directe;  mais  le  droit  de  transcription  est 
de  i  fr.  50  c.  0/0.  Or,  ces  démissions  ne  se  trans- 
crivent presque  jamais.  La  transcription  devenant 
obligatoire,  ce  genre  de  contrat,  si  le  droit  de  1  fr. 
50  c.  est  maintenu  ,  tendra  à  disparaître  des  cam- 
pagnes, principalement  de  la  Bretagne,  où  il  se  fait 
aujourd'hui  très-fréquemment.  L'honorable  membre 
voudrait  donc,  pour  favoriser  cette  convention,  que 
le  droit  proportionnel  de  transcription  fûtsupprimé, 
ou  tout  au  moins  fortement  réduit,  lî  annonce  qu'il 
présentera  cette  demande,  sous  forme  d'amende- 
ment, lors  de  la  discussion  du  budget.  Le  Gouver- 
nement du  glorieux  souverain  qui  préside  avec  tant 
de  sagesse  à  nos  destinées,  et  qui  étend  également 
sa  sollicitude  sur  les  ouvriers  de  nos  villes  et  sur 
les  habitants  de  nos  campagnes,  comprendra  l'im- 
portance de  cette  proposition. 

M.  André  a  été  heureux  d'entendre  la  réponse  que 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'Élat  a  faite  à  ses 
observations;  il  en  prend  acte.  Mais,  puisqu'une 
année  doit  s'écouler  avant  que  la  loi  sur  la  trans- 
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cription  soit  rendue  exécutoire,  il  serait  extrêmement 
utile  que  le  Gouvernement,  dans  cet  intervalle ,  fit 
la  loi  de  tarif  qui  en  est  le  complément  nécessaire. 

M.  RouHER,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  répond 
que  des  projets  ont  déjà  été  étudiés  non-seulement 
par  le  conseil  d'État,  mais  aussi  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  et  que  la  question  s'élabore. 

L'art.  i2  est  adopte. 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi,  qui  est  adopté  par  219  voix  contre  7,  sur 
226  votants. 

{Moniteur  de  1855,  N°  du  19  janvier.) 
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INSTRUCTIONS. 


Nous  croyons  devoir  compléter  cet  appendice 
par  le  texte  des  instructions  que  la  Direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement  a  adressées  à  ses  agents 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

La  matière  de  la  transcription  étant  du  domaine 
de  cette  administration,  il  est  fort  intéressant  de 
savoir  comment  la  loi  est  entendue  par  les  fonc- 
tionnaires qui  doivent  l'appliquer.  Du  reste,  les 
instructions  parues  jusqu'à  ce  jour  sont  peu  déve- 
loppées. 


i"  1^'STRIXTION  relative  à  l'exéculiou  de  la  loi  du  23  mars  18S5 
sur  la  Iranscripliott  tu  matière  liypolliécaire. 

Du  3&  novembre  1855. 

A  partir  du  1"  janvier  1856,  tous  les  actes  con- 
statant des  mutations,  des  démembrements  ou  des 
charges  de  la  propriété  immobilière  devront. être 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  pour 
qu'ils  puissent  être  opposés  aux  tiers,  créanciers 
hypothécaires  ou  acquéreurs.  C'est  ce  qui  résulte 
des  articles  1 ,  2,  3  et  10  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

La  formalité  de  la  transcription  sera  donnée  aux 
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actes  énumérés  dans  les  deux  premiers  articles, 
selon  le  mode  suivi  actuellement.  Ainsi,  la  remise 
des  pièces  à  transcrire  sera  inscrite  sur  le  registre 
de  dépôt  établi  en  exécution  de  l'arlicle  2200  du 
Code  Napoléon  (irjslruction  n^STO,  §  1");  et  con- 
formément à  cet  article,  il  en  sera  donné  au  re- 
quérant une  reconnaissance  sur  papier  timbré 
(instructions  n"'  233  et  'o03,  §  24).  Les  titres 
seront  transcrits  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  la 
mention  de  la  transcription,  contenant  quittance 
des  droits  et  salaires,  sera  mise  par  le  conserva- 
teur sur  l'expédition  ou  sur  l'acte  même  qui  lui 
aura  été  présenté  pour  être  transcrit. 

Afin  de  prévenir  tout  retard  dans  les  transcrip- 
tions, les  conservateurs  seront  autorisés,  sur  leur 
demande,  à  ouvrir  autant  de  registres  que  les  be- 
soins du  service  pourront  l'exiger.  Les  demandes 
d'autorisation  seront  adressées  au  directeur,  qui 
les  transmettra  à  l'Administration  avec  ses  obser- 
vations et  son  avis  motivé.  En  cas  d'urgence,  le 
directeur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
assurer  le  service,  et  il  en  rendra  compte  immé- 
diatement à  rx^dministration.Ces  dispositions  per- 
mettront de  remplir  sans  retard  toutes  les  forma- 
lités requises,  et  les  conservateurs  seraient  sans 
excuse  s'ils  donnaient  lieu,  sous  ce  rapport,  à  des 
plaintes  ou  à  des  réclamations  fondées. 

L'article  k  de  la  nouvelle  loi  porte  que  tout  ju- 
gement prononçant  la  résolution,  nullité  ou  resci- 
sion d'un  a'^te  transcrit  devra,  dans  le  mois,  à  partir 
du  jour  où  il  aura  acquis  l'autorité  de  la  chose 
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jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  Lranscrip- 
tion  faite  sur  le  registre,  et  que  l'avoué  qui  aura 
obtenu  ce  jugement  sera  tenu,  sous  peine  de 
100  francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette  men- 
tion, en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé 
par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donnera  récé- 
pissé. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  con- 
servateurs constateront  d'abord,  par  un  enregistre- 
ment au  registre  de  dépôt,  la  remise  des  borde- 
reaux de  l'espèce,  et  ils  opéreront  ensuite,  à  la 
date  du  dépôt,  la  mention  prescrite  par  la  loi. 

Les  bordereaux  resteront  déposés  au  bureau;  ils 
seront  classés  par  ordre  de  date  et  annotés  du 
numéro  de  la  transcription  en  marge  de  laquelle 
la  mention  aura  été  faite.  S'ils  sont  remis  en  dou- 
ble, le  conservateur  constatera  l'accomplissement 
de  la  formalité  et  donnera  quittance,  tant  du  droit 
de  timbre  du  registre  de  dépôt  que  du  salaire,  sur 
l'un  des  doubles  qu'il  remettra  à  l'avoué.  En  cas 
de  production  d'un  seul  bordereau,  il  sera  délivré 
un  récépissé  portant  quittance  du  droit  de  timbre 
et  du  salaire. 

Les  bordereaux  et  récépissés  devront  être  écrits 
sur  papier  timbré. 

Les  conservateurs  ne  percevront,  pour  l'enre- 
gistrement d'ordre  au  registre  de  dépôt  et  la  men- 
tion du  jugement  en  marge  de  la  transcription, 
qu'un  seul  salaire,  qui  sera  de  1  franc,  comme 
pour  les  mcnîions  prévues  aux  articles  G9o,  71G 
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et  7i8  du  Code  de  procédure  civile,  ([nstruclion 
11^1051.) 

Aux  termes  de  l'article  5,  le  conservateur,  lors- 
qu'il en  sera  requis,  délivrera,  sous  sa  responsabilité, 
l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et  men- 
tions prescrites  par  les  articles  précédents. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  le  rapport  de  la  Commis- 
sion au  Corps  législatif  : 

t  L'article  5  a  été  complété  par  l'addition  du  mot 
»  spécial.  Cette  addition  a  pour  but  de  faire  com- 
»  prendre  que  l'on  a  le  droit  de  désigner  aux  con- 
»  servateurs  des  hypothèques  la  transcription  dont 
»  on  désire  avoir  la  copie,  à  l'exclusion  de  toutes 
»  autres  qui  auraient  pu  avoir  lieu  relativement  au 
»  même  immeuble.  » 

11  résulte  de  cette  explication ,  conforme  d'ail- 
leurs au  texte  de  l'article  2196  du  Code  Napoléon, 
que  les  conservateurs  devront  continuer  à  délivrer 
les  copies,  qui  leur  seront  demandées,  des  actes 
transcrits  sur  leurs  registres  et  des  mentions  in- 
scrites en  marge  des  transcriptions. 

Les  articles  83/i  et  835  du  Code  de  procédure 
civile  disposaient  que  les  créanciers,  qui  auraient 
acquis  des  hypothèques  ou  des  privilèges  anté- 
rieurement à  l'acte  d'aliénation  des  immeubles 
afTeclés,  pourraient  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte  ;  mais  que, 
néanmoins,  le  nouveau  propriétaire  ne  serait  pas 
tenu  de  faire  aux  créanciers  non  inscrits  avant  la 
transcription ,  les  notifications  prescrites  par  les 
articles  2183  et  2184  du  Code  Napoléon. 
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Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  Tarticle  6 
de  la  nouvelle  loi,  qui  réserve  toutefois  au  vendeur 
et  au  copartageant  la  faculté  d'inscrire  utilement 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  2103 
et  21 09  du  Code  Napoléon,  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  qui  auraient  pu  être 
souscrits  dans  ce  délai. 

L'article  7  porte  que  l'action  résolutoire,  établie 
par  l'article  1654  du  Code  Napoléon,  ne  pourra 
pas  être  intentée  après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  auront  ac- 
quis des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
reur, et  qui  se  seront  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver. 

Les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits  subsistaient,  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, indépendamment  de  toute  inscription.  La 
loi  du  23  mars  exige  (article  8)  que  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  veuve,  du  mineur  devenu  majeur, 
de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  de  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-cause,  soient  inscrits  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle.  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'hypothèque,  d'après  le  même  article,  ne  datera, 
à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement. 

Suivant  l'article  9,  lorsqu'une  femme  cède  son 
hypothèque  légale,  ou  y  renonce,  l'acte  de  ces- 
sion ou  de  renonciation  doit  être  passé  en  forme 
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authentique;  et  les  cessionnaires  ne  sont  saisis,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexis- 
tante. 

Cet  article  ajoute  que  les  dates  des  inscriptions 
ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux 
qui  ont  obtenu  les  cessions  ou  subrogations  exer- 
cent les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

Afin  d'assurer,  selon  le  vœu  de  cette  disposition, 
le  rang  de  chaque  cessionnaire,  les  conservateurs 
feront  enregistrement  au  registre  de  dépôt,  comme 
pour  les  inscriptions,  des  demandes  de  mentions 
de  subrogation.  Pour  cet  enregistrement  d'ordre 
et  la  mention  en  marge  de  l'inscription  préexis- 
tante, ils  n'exigeront  que  le  salaire  de  cinquante 
centimes  fixé  par  le  n"  li  du  décret  du  21  septem- 
bre 1810,  indépendamment  du  prix  du  papier  tim- 
bré du  registre  de  dépôt. 

L'article  1 1  règle  les  efifets  transitoires  de  la  loi 
du  23  mars  1855. 

Ainsi  il  dispose  : 

1"  Que  les  articles  1,  2,  3,  4  et  9  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et 
aux  jugements  rendus  avant  le  1"  janvier  1856; 

2°  Que  les  jugements  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais 
ayant  date  certaine  avant  la  même  époque,  devront 
être  transcrits; 

3°  Que  le  vendeur,  dont  le  privilège  sera  éteint 
au  moment  où  la  nouvelle  loi  deviendra  exécutoire, 
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pourra  conserver,  vis-à-vis  des  tiers,  l'action  réso- 
lutoire, en  faisant  inscrire  cette  action  au  bureau 
des  hypothèques  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
du  1"  janvier  prochain  ; 

4*  Que  l'inscription  exigée  par  l'article  8  pour 
conserver  les  droits  hypothécaires  de  la  veuve,  du 
mineur  devenu  majeur,  de  l'interdit  relevé  de  l'in- 
terdiction, de  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  de- 
vra être  prise  dans  le  courant  de  l'année  1856;  et 
qu'à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypothè- 
que légale  ne  prendra  rang  que  du  jour  où  elle 
sera  ultérieurement  inscrite. 

D'après  le  même  article,  il  n'est  point  dérogé  au 
Code  Napoléon,  en  ce  qni  concerne  la  transcription 
des  actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispo- 
sitions à  charge  de  rendre. 

Pour  la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui,  antérieurement  à  la  nouvelle  loi,  n'étaient 
pas  assujettis  à  cette  formalité,  les  conservateurs 
percevront  au  profit  du  Trésor,  conformément  à 
l'article  i2,  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  Directeur  général  de  l'enrijyi virement  et  des 
domaines  y 

Signé  TOURNUS. 
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2"  r\STi!OtTIO.\  relative  au  salaire  des  conservalcurs  des  lijpollièqiics 
pour  la  Irauscriplion  des  acles  de  uiulalion. 

Du  10  décembre  1355. 

Le  n"  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  sep- 
tembre 4810  a  fixé  le  salaire  des  conservateurs  des 
hypothèques,  pour  la  transcription  de  chaque  acte 
de  mutation,  à  raison  de  i  franc  par  rôle  d'écri- 
ture du  conservateur,  contenant  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 

Mais  comme,  à  celte  époque,  le  nombre  de  li- 
gnes des  registres  de  transciiption  était  de  trente- 
cinq  par  page,  l'Administration  a  fait  observer, 
dans  l'instruction  n'  49/i,  que,  d'après  le  nouveau 
tarif  et  la  règle  établie  par  une  décision  ministé- 
rielle du  10  février  1807,  qui  avait  fait  l'objet  d'une 
circulaire  du  16  du  même  mois,  chaque  rôle  du 
registre  de  transcription  donnait  lieu  à  un  salaire 
de  1  fr.  liO  cent. 

Une  ordonnance  du  1"  mai  1816,  transmise  par 
l'instruction  n°  719,  a  prescrit  aux  conservateurs 
des  hypothèques  de  porter  en  recette  ,  pour  le 
compte  du  Trésor  public,  la  moitié  de  ce  salaire. 

Dans  cet  état  de  choses ,  est  intervenu,  le  2/i. 
novembre  1855,  un  décret  qui  a  été  inséré  au  341* 
bulletin  des  lois,  sous  le  n"  3145,  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  ; 
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t  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
»  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents 
«et  à  venir,  salut. 

»  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire 
»  d'État  au  département  des  finances, 

»  Vu  le  décret  du  H  septembre  1810,  portant 
»  fixation  des  salaires  attribués  aux  conservateurs 
p  des  hypothèques; 

»  Vu  l'ordonnance  du  1"  mai  1816,  concernant 
»  les  salaires  pour  la  transcription  des  actes  de  mu- 
»  tation  ; 

»  Vu  l'article  10  de  la  loi  sur  la  transcription 
»  hypothécaire,  du  23  mars  1855,  portant  que  cette 
»  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  1"'  janvier 
«1856. 

»  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  P'.  A  partir  du  1"  janvier  1856,  le  salaire 
»  alloué  aux  conservateurs  des  hypothèques  par  le 
»  n*  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  septembre 
>1810,  pour  la  transcription  des  actes  de  muta- 
»tion,  est  réduit  k.O  centimes  par  rôle  de  vingt- 
»  cinq  lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  syllabes  à  la 
»  ligne. 

»  Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  Tar- 
«ticle  i"  (unique)  de  l'ordonnance  du  1"  mai  1816 
•  cessera  de  recevoir  son  exécution. 

•  Art.  3.  Notre  Ministre...., etc.  » 

Dans  la  vue  de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  transcription  hypothécaire  du  23  mars  1855, 
insérée  dans  l'instruction  n°2051 ,  le  Gouvernement 
a  jugé  convenai)le  de  diminuer  les  frais  de  cette 
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formalité.  En  conséquence,  l'art.  1"  du  décret  du 
24  novembre  a  réduit  de  moitié,  à  compter  du 
1"  janvier  1856,  le  salaire  établi,  pour  la  trans- 
cription des  actes  de  mutation,  par  le  décret  du 
21  septembre  1810  ;  mais  cette  réduction,  d'après 
l'art.  2  du  nouveau  décret,  porte  exclusivement  sur 
la  moitié  attribuée  au  Trésor  par  l'ordonnance  du 
1"  mai  1816;  de  sorte  que  le  salaire  revenant  aux 
conservateurs  des  hypothèques  reste  fixé,  comme 
par  le  passé,  à  70  centimes  par  rôle  de  registre 
contenant  35  lignes  à  la  page. 

Les  conservateurs  se  conformeront  à  ces  dispo- 
sitions. 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines, 

Signé  TOURNUS. 
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